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^ PREMIERE PARTIE. 

<) HISTOIRE DE L'INTOLÉRANCE JUSQU'A LA REVOLUTION 



FRANQAISE. 






GHAPITRE I. 



De la nature de rintoléranoe et de ses dlfférentea 

espòces. 

Laliberté de conscience est certainemeot la plus néces- 
saire de nos libertés ; elle est la condition et la source de 
toates les autres. G'est comme créatures pensantes que 
noxis portons la responsabilité de notre avénir; et quand 
on étouffe la force de la pensée oa qu'on en contrarie le 
développement, on nous òte du méme coup le droit et les 
moyens de disposer de notre volente. 

La question de la liberté de conscience sera donc tou-^ 
jours une question vitale pour toutes les sociétés, et son 
ìmportance en morale et en politique ne fera que s'ac- 
croitre avec les progrès de la civilisation. Seulement, 
comme la liberté religieuse est d'un ordre très-élevé, 
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2 LA LIBERTA DE CONSCIENCE. 

et n'a pas un rapport direct et facilement saisissable 
avec les besoins matériels, ce n'esl guère que sous le 
coup d'une provocation directe que la fonie arrivo à s'é- 
mouvoir pour les intéréts de la pensée. Quand les lois 
sont douces, et lés mdeurs toumées plutot ì^l'indifférenee 
qu'au fanatismo, lés défenseiirs de celle liberté abstraite, 
doni on ne seni pas vivement le besoin, et dont on ne voit 
pas clairement Tabsence, s'attirent presque à coup sur le 
mauvais renom d'agitateurs. 

En réalité, ils sont tout le contraire. J avoue que les 
guerres de religion sont devenues impossibles ; mais c'est 
précisément parco que, depms la Revolution fran^aise, 
Toppression absolue des consciences est devenue ej.le- 
méme impossible. Ce qui manque encore à la liberté 
manque en memo temps à la paix publique. Sous le pre- 
mier Empire, siquelque chóse'a fallii troubler Tordre inté- 
rieur,c'est lepapeJi Fontainebleau. Sous la Restauration, 
ce qui a sur tout affaibli le pouvoir, en rendant- difficile 
l'application des doctrines libérales de la Gharte, e' est 
Tinfluence croissante del'acongr^ation. Qùelsque soient 
les dédains du monde et de la polilique, je persiste à 
croire que la croisade des ultramontaìils contro l'Univer- 
sité a été un des périls de la royauté de Juillet. Tout ré- 
cemment, en Belgique, la loi sur la charité a force le 
gouverneìnent à user des dernières ressources que la 
Gonstitution met entro ses mains. Pour longlemps en- 
core, je le crains, tonte guerre européenne sera une 
guerre italienne, et tonte guerre ilaliénne sera une guerre 
religiéuse, memo k l'insu des parties belligérantes. 
En un mot, tant que la tolérance ne sera |)as le premier 
dogme de tonte religion, la religion diviserà les hommes. 

11 y a deux sortes d'intolérance : l'intolérance religiéuse 
et rintolérance civile ; la première, inofiensive pour les 
incrédules, légitime à Tégard des fìdèles, en tout cas, ex- 
plicable ; la seconde, crimihelle, soit qu'elle empéche ou 
qu*elle punisse la libre expressioh dò la pensée 
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Qu'est-ce qii'une religion? G'est une doctrme philoso- 
phique fondée non 8iir la démonstration, mais sur l'au- 
torilé. 

Il y a d*^aatres différences entro la religion et la philo- 
sophìe, mais Celle-là est la principale. La philosophie 
tend à la vérité par l'usage de la raison ; la religion se croit 
en possession d'une vérité qu'elle a re^ue de Dìeu, et 
qu'elle s'efforce d'imposer à la raison elle-méme. Le 
principe de la philosophie est la liberté, le prìncipe de 
la religion est Tautorité. U faut'que cette autorité soit 
irréfragableS car, sì le dogme se discute, il rentre dans le 
domaine de la philosophie , et dès lors il appartient à la 
scieace, et non à la foi. 

Gette défìnition s'applique surtout à la religion catho- 
lique. Oseraì-je dire que c'est de toutes les religions la 
plus religieuse, ce qui, pour un libre penseur, n'implique 
nuUement que ce soit la doctrine la plus vraie, ou méme 
la doctrine religieuse la plus voisine de la vérité philo- 
sophique. La religion paienne s'appuyait sur Tautorité 
comme tonte religion, mais sur une autorité sans con- 
sécration^ sans unite, sans règie, sans symbole. Des 
fictìons poétiques, des traditions contradictoires, des pré- 
tres incrédules, ne pouvaient en imposer qu'à l'ignorance 
la plus grossière. Les diverses églises prot^stantes, tout en 
invoquant la tradition et Tautorìté de TÉvangile, font une 
large part à la liberti. On peut méme dire qu'aujourd'hui 
la liberté les envahit, et qu'elles luttent péniblement pour 
mettre k part, comme dans une arche sainte, quelques 
dogmes indiscutables. EUes cessent de plus en plus d'étre 
des églises pour devenir des écoles philosophiques. Le 

4 . Lea cahiers du tiers état de la yille de Paris en 4 780, résumant un siede 
de dìactiMioBs, s'exprimaient ainsi aa chapìtre de la religion^ art. 3 : 
« La religion cbréiienne ordonne la tolerance civile; » ce qui est tout 
aulre chose qae la lolérance religieuse. Au reste, od pensait encore à 
cette date que la lolérance civile pouvail se congilier avec l'existence 
d'une religion dominante. 
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catholicisme au contraire a unq tradition consacrée par 
rhistoire, remontant sans interruption à Torigine du 
monde, renonvelée et sanctionnée par une révélation dont 
il nomme Tauteur, dont il dìt la date précise, et qui 
se résumé dans un symbole claìr et unique. Il se fonde 
donc sur la déclaratìon méme de Dieu, à laquelle il 
ne peut jamais étre permìs de rien changer, de rien 
ajouter. Ainsi sa doctrine, pourvu que son origine soit 
authentique, est nécessairement vraie et la seule vraie. 
Nul ne peut ètre chrétien, s*il n'accepte le dogme révélé 
dans tonte son étendue, et si, en adhérant à la reli- 
gion chrétienne, il ne renonce à toutes les autres ; et nul 
ne peut étre catholique s'il ne regarde les dogmes prò- 
mulgués par TÉglise universelle comme émanant directe- 
ment de l'Esprit-Saint. On ne saurait rien concevoir de 
plus rigoureusement exact que ces conséquences ; et l'on 
peut en conciare que le principe de la révélation étant 
donne, Fintolérance religieuse est non-seulement juste, 
mais nécessaire, et qu'une religìon qui ne la professerait 
pas serait par cela méme condamnée. 

Il est sans doute inutile d'ajouter que, par Tintolérance 
religieuse, j'entends seulement rintolérance qui consiste 
à ne pas admettre de dogmes nouveaux ni de modifica- 
tions aux dogmes anciens ; qui s'applique aux seuls fidèles, 
et n'attento en aucun cas à la liberté des incrédules ; et 
qui, pour les fìdèles mémes, ne prononce aucune peine 
temporelle, et se berne pour tonte pénalité, quand les 
voies de la persuasion sont épuisées, à l'excommunication 
purement spirituelle. L'intolérance religieuse ainsi enten- 
due est la condition indispensable de Tunité et de la sta- 
bilite de la foi, et la conséquence naturelle du dogme de 
la révélation. On ne peut reprocher à une Église de croire 
à la vérité de ses propres dogmes, et d'exclure les dissi- 
dents de son sein. Elle ne fait, en les renvoyaut, que 
constater la situation de leur esprit, car on ne saurait ap- 
partenir à une Église dont on rejette les croyances. Si 
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rÈtat attaché à rexcommanication des peiùes temporelles^ 
ou s*il contraìnt les incrédules et méme les croyants à 
Torthodoxie et à la pratique des devoirs religieux^ cetle 
intervention de la force dans les afiaires de la conscience 
n'appartient plus à l'ìntolérance religieuse. G'est un fait 
nouveau qui se produit : car, dans le premier cas, TÉglise 
fait violence à ma raison en vertu d*une autorité que j*ai 
librement reconnue, et que je reste libre d'abandonner; 
et dans le second cas^ TÉtat fait violence à ma rai- 
son et à ma liberté, en vertu d'une croyance que je re- 
pousse. 

L'intolérance religieuse n'aboulit pas nécessairement à 
l'intolérance civile. Il est dans la nature bumaine de ten- 
dre sans cesse à faire partager aux autres ou sa foi ou son 
scepticisme. Ce besoin qu'on ne peut nier^ et qu'ii ne faut 
pas combattre, car il est un des agents les plus énergiques 
de notre sociabilité, engendre é^alement les persécuteurs 
et les apótres. Selon qu*on respecte Thupianité ou qu'on 
la dédaigne, on s'efforce d'attirer les esprits à soi en les 
éclairant, ou de les tromper et de les maitriser. Tel est 
l'étemel antagonismo de la liberté et de Toppression, du 
droit et de la force. 
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CHAPITRE II. 



De rintolérance en OrCce. 



Les plus ancìennes civìlisations dont le souvenir spit 
venu jusqu'à nous reposenl sur le principe de Tintolé- 
rance. L'Inde et l'Égypte sont des pays de castes où tput 
étaìt enchaìné dans une hiérarchìe inflexible. Les prètre$ 
y gardaient dans Tomb^re du sanctuaire le secret du 
dogme, ne livrant à la foule que des superstitions gros- 
sières. Instruits, mais pour eux seuls , ìls se gardaient d^ 
propager des lumières qui, concentrées en leurs maìns, 
assuraient leur autorité. Tonte leur action au dehors se 
bornait à renfermer chaque homme dans sa classe, chaque 
classe dans sa fonction propre , et TÉfat dans la routine. 
Qui pourrait dire si ces prètres avaient foi dans leurs 
dogmes , ou s'ils obéissaient seulement à la politique de 
leur race et de leur secte? Il semble que, durant ces àges 
reculés, les hommes ne se i^endaient pleinement compie 
ni de leurs idées ni de leurs sentiments, et que, dans cotte 
longue suite de mages et de pontifes dont les noms demeu- 
rent inconnus et dont la politique fut immuable , les uns 
usèrent de la religion sans y croire,les autres Timposèrent 
en y croyant, la plupart ne distinguèrent pas entro les 
intéréts de la vérité et ceux de leur caste, et obéirent à la 
routine sans la juger,ou memo sans la comprendre. Il y avait, 
entro Tlnde et TÈgypte, un peuple confine dans un étroit 
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territoire, pauvre, sans commerce , sans. industrie, sans 
gioire militaire, peu verse dans les sciences, ou réelles on 
imaginaireSy qui formaient ailleurs )e prestige des castes 
hiératiques, destine cependant à transfer mer le monde, 
et à roccuper d'àge en àge, de son histoire, de sa eivi- 
lisation et surtout de ses dogmes : c'était le peuple juif, 
le seni peut-ètre de tous les peuples pour qui l'intolérance 
fùt un principe vital. Sa théologie étàit très-simple, puis- 
qu'elle ne comprenait que le dogme de l'unite de Dieu, 
colui de la création, colui de la chute, avec la, promesse 
d*un Messie. Son histoire, sans obscurité , sans lacune, 
remontait, selon la prétention de ses historiens, jusqu'aux 
premiers jours de Thumanité; Dieu memo avait diete la 
loi, fonde le sacerdoce et l'empire. Il n*y avait ni place 
pour la dispute , ni distinction possible entro la politique 
et la religion. Dn tei peuple ne pouvait qu^ètre impuissant 
et méprisé jusqu'à ce qu'il fit, par la religion, la con- 
quéte du monde. 

Le mouvement, la liberté, la philosophie, dans l'anti- 
quité , c'était la Grece. Pendant près de mille ans, This- 
toire de la Grece estThistoire du inondo. Là la philosophia 
nait avec Pythagote ; elle s'epuro avec Platon; elle s'éiend, 
elle se fortifie avec Aristote ; elle devient , avec le stoi- 
cismo, la maitresse et la régulatrice des moeurs. Eschyle 
éteint fait place à Sophocle. Ghaque siècle apporto à Tart 
une nouvelle forme, une nouvelle idée à la science. Rien 
ne ressemble moins a la mystérieuse immobilité de TÉ- 
gypte.et de l'Inde que ce peuple plein de mouvement et 
de contrastes, divise en nombreux États, agite par des 
révolutions perpétuelles, créant chaque jour des constitu-. 
tions pour les déchirer le lendemain, traitant La réalité 
comme des esprits curieux et légers traitent la théorie, vi- 
vant à Farmée ou sur la place publique, connaissant à 
peine la vie intérieure et laissànt le travail aux esclaves, 
multipliant les dieux et les légendes théologiquesi suivant 
la faniaisie de ses poéte» et les intéréts de a^ prétreo^ 
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superstitieux sans étre crèdule, tour à^tour fanatique ou 
sceptìque, tantót permettant aux sophistes de mettre tout 
en question jusqu'à Texistence des dìeux, et t'antòt livrant 
Socrate aux rancunes sacerdotales. 

Gependant la Grece a beau étre libre dans son esprit, 
et dans la plupart de ses constitutions ; elle a beau étr^ 
le berceau, le genie, la langue de la philosophie, elle 
debuta dans la philosophie, comme tous les peuples, 
par la relìgion. Ses premiers poétes, qu'on appello aussi 
les théologiens, recueillirent pendant les temps antéhis- 
toriques et transmirent à leurs successe urs un ensemble 
confus de légendes qui a roQu des anciens eux-mémes le 
nom de mythologie. Les plus illustres parmi ces poétes 
sont Orphée, Musée, Homère, Hésiode, auxquels il faut 
peut-étre ajouter deux écrivains beaucoup plus récenls, 
Épiménide de Gréto et Simonide de Géos. On conjecture 
qu'Orphée florissait 1250 ans avant J.-G., deux siècles et 
demi avant Homère. Il est impossible d'expliquercomment 
ces poémes, remplis de fictions incohérentes, devinrent les 
livressacrés de la religion grecque ; ce qui est certain, c'est 
quOydès l'origine de Tbistoire, on trouve en Grece une re- 
ligion nationale, des temples, des colléges de prétres^ 
des oracles, et une théogonie fondée sur les poémes d'Or- 
phée, d'Homère et d'Hésiode. On trouve, dès la méme 
epoque, la Grece partagée entro une minorité éclairée et 
k demi incredule, et la fonie ignorante et superstitieuse ; 
c'est dire qu'on y trouve aussi Tintolérance. 

A l'origine de toutes les civilisations, les monuments des 
vieux àges nous montrent des prétres à coté ou au-dessus 
des rois. En Grece, où toutes les institutions étaient mo* 
biles, les prétres, secondés par les politìques et abusant 
de la superstition populaire, avaient presque seuls une 
organisation stable. Ils employaient, pour se maintenir, le 
plaisir et la terreur, les fétes et les menaces. Toutes les 
cérémonies nationales étaient inventées, réglées, présidées 
par eux. L'État, soit confiance cu habileté, suivant les 
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temps et suìvant les hommes, ne décidait rien sans les 
consulterà et les particuliers, comme TÉtat, les interro- 
geaìent sur les événements à venir, sur les décisions à 
prendre^ et les acceptaient pour intermédiaires entro ce 
monde et le monde invisible. Fidèles au genie du sacer- 
dece, ils s'entouraient de mystères : mystères dans les 
dogmes, mystères dans les cérémonies. Ils avaient obtenu 
ou inspirò des lois terribles contro le sacrilego, et, der- 
nière force contro la mobìlité du genie national, ils avaienjt 
arraché à la superstition, à la peur, à la vanite, de gran- 
des richesses, de vastes territoires. Ils tenaient les États 
et les.hommes par tous les liens. La mythologie n'était 
pas partout une religion riante et ibdulgente ; Mars, Più- 
ton, les Furies avaient leurs temples à coté de ceux 
d'Apollon. Àu:^ fètes décentes et majestueuses des pana- 
thénées succédaient les orgies des bacchantes et les im- 
purs mystères de Gybèle, d'Artémis et d'Aphrodite. Épi- 
ménide de Créte offrit dans Atbènes memo, et du vivant 
de Solon, un sacrifico humaìn ; deux amis, dont Thistoire 
a gardé les noms, Cratinos et Aristodemos, s'offriroDt 
d'eux-mémes au couteau. Des lois sévères punissaient la 
violation des jours fériés. Pour avoir tue un oiseau consa- 
cré à Esculape, un citoyen fat mis à mort. Un enfant paya 
de sa vie le malheur d'avoir ramasse une feuille d*or 
tombée de la couronne de Diane. On poursuivit, on con- 
damna pour cause d'impiété des hommes considérables 
par leurs services ou par leur genie, Eschyle, Anaxagore, 
Liagoras de Melos, Protagoras. Socrate n'est quo la plus 
illustre victime de Tintolérance en Grrèòe. Un grand pbi- 
losophe de^ nos jours déclare qu*il a été légalement con- 
danmé^. 

Ce qui est particulier aux Grecs, c'est d'abord quo leurs 
prétres formaient des colléges séparés, et ne constituaient 
pas un corps unique sous l'autorité d'un souverain pontife, 

4. M. Cousin, Iraduclion de Plalon, 1. 1, argamenl de Y Apologie, 
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et ensuite que, méme dans la foule, uBe sorte d'incrédu^ 
lite , une habitude de raillerie coexistaient, av^c la super- 
stition. Le peuple condamnait Socrate, et Aristophane y 
poussait : cependant ce méme Aristophane prenait de 
grandes libertés avecles dieux, à la joie et aux applaudis- 
sements de tonte la Grece. Getta histoire seipble pétri© 
de contradictions. Peut-on s'en ^tonner d'un tei peuple, 
variable en tout, fidèle seulement à sou amour pour les 
arts, où chaque ville formait un État séparé, oìi chaque 
État se composait d^ minorités Irès-écl^irées et très-ins- 
truites, et d'une foule très-ignorante, à la fois légère et 
superstitieuse, et qui, obéissant à des (Jémagogues, por- 
tait capricieusement la force tantót aux philosophes et 
tantót aux prétres ? Les minorités mémes n'étaient incré- 
dules qu*à moitié, et la cpntradiction se retrouvait jusque 
dans rame des philosophes. Les plus anciéns d'entro eux, 
ceux qui avaient succède immédiatement aux théologiens, 
n'échappèrent pas au respect que les fables inspiraient h 
leurs contemporains, et ne pouvant les nier, ne le voulant 
pas, tentèrent de les interpréter pour les mettre d'ac- 
cord avec leurs propres doctrines. « Plusieurs pensent, 
dit Aristote *, que, dès la plus haute antiquité, les pre- 
miers théologiens ont eu la mème opinion que Thalès sur 
la nature ; car ils avaient fait TOcéan et Téthys auteurs de 
tous les phénomènes de ce monde, et ils inontrent les 
dieux jurant par Teau que les poétes appellent le Styx» 
Or, on ne doit jurer que par ce qu*il y a de plus saint, 
et ce qu'il y a de plus saint est nécessairement ce qu'il 
y a de plus ancien. » On volt par ce passage qu'Aristote 
lui-mème, tout en rejetant la fable, la regarde corame 
Texpression un peu grossière d une doctrìne. Ce qu'il 
ajoute aussitòt après n'est nullement contradictoire, et ne 
fait que montrer la justesse et la modéralion de soa 
esprit : « Y a-t-il réellement un système de la nature dans 

4. Métaphysique^ liv. I, C. HI, 
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cette vieille et antìcpie opinion, dit-il ? G'est ce dont on 
pourrait douter. » Le doute ne porte que sur cette inter- 
prétation particnlière. Par cette hésitation et cette me- 
Bure, il se séparé très-profondément des pythagoriciens qui 
confondaient tonte la mythologie avec les mystères, et 
n'étaient pas très-éloignés de confondre les mystères aveo 
la théologie. il s'exprime ainsi dana le douzième livre de 
la MétaphyHque^ : « Une tradition vepue de T^ntiquité 1% 
plus reculée, et transinise à la postérité sou§ Tenveloppe 
de la fable, nous appreqd que les astres sont dea dieux. et 
que la divinile embrassQ tonte la nature. Tout le reste 
sont des mythes ajontés pour persuader le ynlgaire dans 
rintérét des loia et pour l'utilité commnne. Ainsi on a 
donne aux dieux des fornìQs humaioes, et méme on les a 
représentés sous la figure de certains animanx, et on a 
compose d'autres fables de méme genre. Mais si on en 
degagé le principe pour le considérer seul, sayoir, que les 
premières essences sont des dieux^ on pen^e que ce sont 
là des doctrines vraiment divines ; et que peut-étre, les 
arts et la philosophie ayant été plusieurs fois trouvés et 
perdus, ces opinions ont été conservées jusqu'^ nptre àge 
comme des débrìs de Tancienne sagesse. G'est dans ces 
limites senlement que nous admettons ces croyances de 
nos ^ncètres et des premiers àges. » Ces paroles sont d'uii 
esprit Irès-ferme et très-pénétrant. EUes montrent 
qu'Aristote pensait de la mythologie à peu près ce que 
nous en pepsons nous-mèmes. Il laisse pourtant percer, 
jusque dans cette négàtion formelle, uà cejjtain respect, 
un penchant pour rinterprétalion, pour le symbolisme. 
Dans les chapitres assez nombreux où il exposé les opir 
nions de ses deyanciers avant de doaner la sienne, il cite 
les théologiens aussi souvent que les pythagoriciens ou les 
Éléates; il les cite en les interprétant, mais en les res- 
pectant : cptXófjiuOo? 6 cptXóao^o? ttw? soti^, dit-il*. « L'amido 

I. 3/<ff., Uv. XII, chap. vra, — 2. Liv. I, olj. n. 



12 LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

la philosophie est aussì celuì des mylhes. .* Arìstote est 
l'esprit le plus net et le plus ferme que la Grece ait pro- 
duit. Sa doctrine sur la religion a beaucoup d'analogie 
avec celle de Platon qui fut son maitre ; cependant Platon 
reste beaucoup plus religieux, plus py thagoricien, plus grec. 
Il nie autant qu'Aristote, et il croit davantage. Cette op- 
position, dans un si grand esprit, d'une pensée très-sùre 
d'elle-méme et d'une sorte de crédulité, mérite bien qu'on 
s'y arréle, car c'est un fait très-considérable dans ce qu'on 
pourrait appeler Thistoire psychokgique des religions. 

Yoici d'abord un passage qui rappelle très-exactement 
la doctrÌDe du passage d'Aristote que nous venons de 
citer. « Quant aux autres démons, dit Platon dans le 
Timée *, il est au-dessus de notre pouvoir de connaitre et 
d'expliquer leur generation ; il faut s'en rapporter aux 
récits des anciens, qui, étant descendus des dieux, 
comme ils le disent, cunnaissent sans doute leurs ancètres. 
On ne saurait refuser d'ajouter foi aux enfants des dieux, 
quoique leurs récits ne soient pas appuyés sur des raisons 
vraisemblables ou certaines ; et puisqu'ils prétendent ra- 
center l'histoire de leur propre famille, nous devons nous 
soumettre à la loi et les croire. » 

Platon a consacré deux livres de la République k faire 
ressortirrabsurdité et le danger des récits mythologiques, 
qui proposent k Tadoration des hommes un Jupiter par- 
ricide, une Junon impudique ', qui transforment les 
dieux en enchanteurs toujours occupés k nous tendre des 
piéges, comme si la divinile pouvait mentir, et à changer 
de figure, comme si la divìnìté n'était pas parfaite, ou que 
la perfection pùt se modifier sans déchoir '. Il déclare 
en termes formels qu'il n'y a rien devraidans ces fables *. 

4. Trad. de M. Goasiiiy t. XII, p. 436. Voyez aassi VEuthyphron, t. J, 
p. 4 9. 

2. Républ.j li. Trad. fr., t. IX, p. 407, 409. Cf. Hésiode, Théog.y 
V. 4 54 gqq. 

3. /è., II. Trad. fr., t. IX, p. 4 4 3. — 4. /ft., p. 408. 
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C'est empoisonner la source de la morale que de repré- 
senter les malheurs des hommes et jusqu'à leurs crimes 
comme étant Pouvrage des dieux, et de dire avec Eschyle : 

Quand Dieu veut la ruine d'une famille , 
I II faìt naltre Poccasion de la punir ; 

et c'est affranchir les méchants du frein de la terreur, 
c'est désarmer la justice des dieux que d'admettre qu'on 
peut la fléchir par des saciifices, des prières et des of- 
frandes^. « Je profiterai, dit-ìl, du fruit de rinjustice, et 
en faisant une part aux dieux sur mes bénéfìces, j'échap- 
perai à leur vengeance ? G'est comme si Ton disait que les 
loups donnent aux chiens une petite partie de leur prole, 
et que les chiens, gagnés par cette largesse, leur aban- 
donnent le troupeau pour le ravager impunément '. » 

De ces citations, qu'il serait facile de multiplier, on peut 
conclure que Platon, ainsi qu'Aristote, et avant lui, re- 
gardait la mythologie comme une première tentativo d*ex- 
plication pbìlosophique de la nature ; qu'il ne s'exagéraìt 
pas la yaleur de ces hypothèses, inspirées par le besoin 
de croire en Tabsence de tout élément scientifique, réves 
brillants et inconsistants de l'enfance de Thumanité ; et 
enfin qu'il appréciait à leur juste valeur les fables dans 
lesquelles était enveloppée la doctrine des anciens poétes, 
à l'insu des poétes eux-mémes. 

Yoici maìntenant, après le Platon clairvoyant et résolu, 
le Platon à demi superstitieux et crèdule. 

On ne sauraìt douter que ce méme philosophe, qui re- 
poussait avec indignation les récitsmensongers des poétes^, 
qui déclarait expressément qu'il faut tout accepter ou tout 

4. Rép.j p. 442. — Les vera attribués à Eschyle sont probablement lirés 
de la tragèdie de Niobé^ qui est perdae. 

2. Ib,, II. Trad. fr., t. IX, p. 80 sqq, 

3. Les Lois, lir. X. Trad. fr., t. Vili, p. 268 sqq. 

4. Ib., liv. I. Trad. fr., t. VII, p. 33; II, l. VII, p. 422; IX, l. VIÌI, 
p. 216 sq. Rép. II, t. IX, p. 406 sqq., 444 sq., 432; HI, l IX, p. 473., 
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rejeter dans la mythologie *, et qui reprochail aux prétres 
de vendre les bienfaits* et Tindulgence des dieux', se 
laissait souvent entraìner au delà des limites de la philo- 
sophie par un certaiu attrait poiur le meryeilleu& et le sur- 
naturel dont son àme poétìque et religiettse ne put jamais 
se défendre. Rappelons-nous ce qu'il dit de Socrate ; nous 
n'insisterons pas sui* le démon familier, qu'on peut inter- 
préter divetsement * ; mais quand Alcibiade raconte, dans 
le Banquet, que Socrate resta un jour et une nuit immo- 
bile à la mème pkce, et qu'il se rétira à l'aurore après 
avoir fait sa^pkière au sòleil*; quand Socrate lui-méme, 
danis Y Apologie (fc'est-à-dire Platon par la bouche de 
Socrate), donne ime im][jortahce sérieuse k i'oraclé qui 
l'a predarne le plus sage des hommes*; quand il dé- 
clare qu'il s'abahdohne ìavec confiance à ses juges et au 
dieu de Delphes''; quàni il àffirme qu'il ne moutra pas 
avant tròis jburs, parcfe qu'uiie femiiie le lui a révélé en 
songe^; qiiahd, poul* obéir \ tm àutre songe, il compose 
en prison un hymne en l'honneur d'ApoUon • ; quand il 
domande à Tesclave dfes Ofìie s'il est permis de faire une 
libatioh avec la cigué *** ; quabd il se l*éveille au dernier 
moment de son agonie pout dire à Griton : « Nous devons 
un coq à Escuiape, n*oublìe pas d'acqiiitter cotte dette" : » 
eét-il possible de ne pas voir que Socrate' n'a pas àbsolu- 
ment secoué le joug, et qù'il lui reste quelqùe chose des 
préjugés relìgieui de sòh éducation? Platon, dans le Me- 
nexènCy parie ainsi de TAttiqUe : « Pays chéri du ciel : 
témoin la querelle et le jugement des dieux, qui s'en dis- 

^. Rép,y II, t. tX, p. 81.— a. LoiSj X, t. vili, p. 268, 270. 

3. Rép,, II, t. IX, p. 8i. 

4. Apologie f t. I, p. 93, 94, 96, 416. — Théétète, t. II, p. 59. ~ 
Premier Alcibiade , l. V, p. 20, Bò.— Phèdre, t. VI, p. 37. — Théages, 
t. V, p. 258, eie. 

5. Banquetf l. VI, p. 338. — 6. apologie, t. 1, p. 71. — 7. /*., p. «07. 

8. Critoìij t. I, p. 130. 

9. Phédon, t. I, p. 4 92. Cf. Diogene Lauree, 1 II, cìu sxn* 
40. Pkédonj t. I, p. 320.— 44, /i.,p. 323 
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putaìent la possession *. » Dans le premier Alcibiade^ il 
jtire par le Dieu qui jpréside à ramitié, et « qui est de tous 
les dieux celui que je voudrais le moins offeuser. par 
un parjùre*. » Dans ime follie de pàssages, il invoque 
les dieux mythologiques, il les prend k témoins, il Fa- 
cente leùr histoire sans dotiner aucune marque d'inicrédu- 
lité' ; il dit dans ks Lois'' qh'il est mahiÌFeste, par l'exemph 
de Thésée, que les dieux exaucent les prières des pa- 
reiits contre les enfants. Il a, sur les démons, une théorie 
au moins étrange, si on la considère au point de vue pu- 
renient philosophique. « Ce soht des dieux ou des enfants 
des dieux^ dit-il •. Ils sfervent d'entremetteurs entre les 
dieux et les hommes, apportant au ciel les vcbux et les 
sacrifices des hommes, et rapportant aux hommes les 
ordres des dieux et les récompenses qu'ils leur àccordent 
pour leurs sacrifices. Les démons entreliennent Thal'- 
monie de ces deux sphères ; ils sont le lien qui unit le 
grand tout. C'est d'eux que procède la science diviha- 
toire et l'art des prétres relalivement aux sacrifices, aux 
ìnitiations, au^ enchantements, aux prophéties et à la 
magie •. » 

On répète aséez volontiers que les mythes célèbres ré- 
pandus dans les Dialogues ne sont guère que des orne- 
ménts poétiques, et que Platon y )el recours pour combler, 
en quelque sorte^ par des solutions imaginaires, les la- 
cunes de sa philosophie. Il est certaiii qu'après avoir em- 
ployé la dlalfectique pour démontrer Timniortalité de 
l'àme, qnand il en vient k décrire cotte immortalité, c'est à 
rhypóthèse et à rimaginatioh qu'il a recours, non à un 



4. Afénexèné, Irad. fr., t. IV, p. 4 92.-2. Trad. fr., t. V, p. 35. 

3. /,<?PAtffl?r«,lrad.fr.,t. VI, p. 25, 53, U9, 4 34.— /,tf-ffa/i«7«e/,p.249. 
•^LesLois-, liv. 1, t. Vll,p. 64,73, 83; lìv. HI, t. VII, p. 446, 473, 475; 
liv. IV, t. VII, p. 236 sq., 264; lìv. V, l. VII, p. 283,- liv. VI, p. 308, 

4. Liv. X, irad. fp., t. Vili, p. 820. 

6. apologie, trad. tr, , t. I, p. 88. 

e. Le Banguetf trad* fr.^ t. VI, p. 209. 
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procède démonstratìf et vraiment scientifiqae.La question 
est de savoìr si toutes les thépries ainsi voilées sous un 
mythe doivent étre bannìes de la philosophie, et consìdé- 
rées partout comme de pura jeux d'esprit. Pour Platon en 
particulier, quand on lit le mythe du Phèdre^, repris et 
développé dans le mythe de la République* , celui des LoiSy 
«ur Tàge d'or', celui du Politique*j sur les cataclysmes 
périodiques dont il reparle encore à plusieurs reprises, on 
ne peut douter que, sans en accepter tous les détails au 
pied de la lettre, et sans confondre ces théories avec les 
résultats directs et positifs de la dialectique, il n'ait vu en 
elles des parties intégrantes de son système, et, en tout 
cas, quelque chose de plus que des réveries. Il interprétait 
comme des symboles les fables des poétes qu'il ne pouvait 
pas admettre comme articles de foi, et, à son tour, il en- 
yeloppait dans des symboles les doctrines philosophìques 
qu'il ne pouvait pas démontrer. 

La crédulité de Platon est plus manifeste encore dans 
tout ce qui a rapport aux songes, aux oracles, à la divi- 
nation, aux sortiléges. Nous avons vu ce quii rapporto des 
songes de Socrate. En beaucoup d'endroits, il parie très- 
sérieusement de l'art de la divination, qu'il appello « le 
plus beau de tous les arts* , Touvrière de l'amitié qui est 
entre lesdieux et les hommes ^ » Il vanto les services 
rendus a la Grece par les prétresses de Delphes et celles 
de Dodone '. Quoiqu'il ait des paroles de mépris pour 
« ces devins et ces ^acrificateura ambulants qui assiégent 
la porte des riches, leur persuadant qu'ils ont obtenu des 
dieux, par certains sacrifìces et enchantements, le pouvoir 
de remettre les crimes® », il croit lui-méme aux enchan- 



4. Traa. fr., t. VI, p. 63 sqq.— 2.Liv. X, Irad. fr., t. X, p. 279 sqq. 

3. Liv. IV, Irad. fr., t. VII,p. 226.-4. Trad. fr., t. XI, p. 370. 

6. Phèdre, Irad. fr. , t. VI, p. 42. 

6. Le Banquet^ t. VI, p. 269. 

7. Le Phèdre^ Irad. fr., l. VI, p. 43. 

8. La République ^ liv. II, lrad.fr., t IX, p. 77. 
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tements', aux maléfices, aux talismans'. Gomme législa- 

tenr, il ne s'écartepasdes formes consacrées du eulte grec. 

Après avoir, dans le quatrième livre des Lois, démontré 

la nécessité de taire aux dieux des sacrifìces, et de com- 

muniquer ayec eax par des prières, des offrandes et un 

calte assidn% il ajoute, dans la République : « G'est à 

Apollon Delphien de faire les plusgrandes, les plusbelles, 

les premières des lois, celles qui concernent la manière 

de construire les temples, les sacrifìces, le eulte des 

dieux, des génies, des héros, les funérailles et les cérémo- 

nies qui servent à apaiser les mànes des morts^. > li fait 

toujours intervenir les oracles dans tout ce qui touche à 

l'organisation du eulte et à la réglementation des funé- 

railles*. Sa première préoccupation, quand il commence à 

construire sa ville, est d'y piacer des temples : « Que d'a- 

bord, dans chaque bourg, il y ait autour de la place pu- 

blique des temples consacrés aux dieux et aux génies.... 

En chaque endroit, il y aura des temples consacrés à 

Vesta, à Jupiter, à Minerve *. » Ges temples deviendront 

le point de départ de la division et du partage du terri- 

toire : « Ensuite, après avoir consacré dans lecoaurméme 

de la ville une citadelle* entourée de murailles à Vesta 

premièrement, puìs à Jupiter et à Minerve, de cet en- 

droit, comme d'un centro, on partagera'',etc. » G'est dans 



4, Maléflces, encbantemenls, fignres de ciré, etc. « Il est bien dif- 
ficile de savoir aa juste ce quMl 7 a de vrai dans tout cela, » dìl-ìl. 
Cependant, en proposant une loi pour reprimer les préjudices causés à 
autrai, il ajoate : « Si le coupable est devio , ou verse dans lesenchan- 
lements, quMl meure. > Les Loìs ^ liv. X, irad. fr., t. VIII^ p. 325. 

2. « Diolime était savanle en amour et en beaucoup d'autres choses; ce 
fot elle qui prescrivit aux Athéniens les sacrifices qui suspendirent diians 
une peste dont ilsétaient menacés. » Le Banquee, lrad.fr., t. VI, p. 29G. 

3. Trad. fr., t. VII, p. ^35. 

4. République , liv. IV, trad. fr. , t. IX, p. 208. 

B. Les Lois, liv. V, trad. fr., t. VII, p. 254; liv. VI, l. VII, p. 322; 
Uv. Vili, t. Vili, p. 90. — Républ,, liv. IV, t. IX, p. 208; liv. V, 
t. IX, p. 295. 

6. Ji.jVllI, tr. fr., t. Vili, p. <39.— 7./è.,liv.V,tr.rr., t.VII,p.295. 

2 
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le lomple réputé le plus saint de la ville que 8& feroat les 

élections, c'est sur l'ante l qu'on déposera les suffrages*. 

Ges temples seront richement dotés; on leur attFibnera 

des foréts dans le partage des terres ^; ils tòucheront di- 

rectement la plupart des ameades. Aìasi, par exemple, 

les citoyens qui ne se marìeroat pas payeront unéameade 

à JuQon '• On élira des économes pour admìnistper les 

revenns de chaqne tempie, faire valoiF les lieux saerés, les 

affermerà. Chaqne division dù peuple aura son Dieu, son 

autel et son eulte ^ ; il y aura méme un Dieu pour chaqne 

famille *, afin qu il y ait tous les jours nn sacrifìce. Il 

donne tant d'importance à ees institutions réligienses, 

qn'il n'hésite pas à les sanctionner par irne loi terrible 

sur le sacrilego. « Si c'est un étranger domiciiié, qn'il 

soit marqué an front et sur les mains, fonetté et ehassé nu 

dn territoire de la république. Si c'est un citoyen, qn'il 

meure'^. » Il entend que rien ne soit changé au enlte, ime 

fois qn'il a été établi conformément anx oracles, on par 

d'ancìennes traditions. « Soit qu'on bàtisse une cité neu-^ 

velie, soit qu'on en rétablisse une ancienne tombée ea 

décadence, il ne faut point, si l'on a du boa sens, que, 

relativement anx dieux et anx femples, on fassé aueune 

innovation contraire à ce qui aura été règie par Poraole 

Nie Delphes, de Dodone, de Jupiter Ammon, ou par d'an- 

ciennes traditions, sur quelque fondement qu'elles soient 

appuyées, comme sur des ^pparitions ou d^s inspira- 

tions ®. » On ne peut pareourir tous ces passages si con- 

cordants entro eux, sans se sentir intimement convaincu 

4. Loisj Ut. vi, trad. fr., l. VIT, p. 308. 

2. Ib., liv. V, Irad. fr., l. VII, p. 270. 

3. Ib,, liv. VI, trad. fr., t. VII, p. 358. 

4. Ib., liv. VI, Irad. fr., t. VII, p. 322. 

5. Ib., liv. VI, irad. fr., l. VII, p. 348. 

6. a Qu'ii y ait un sacrìfice lous lea jours, et de plus grands en Thon- 
neur des grands dieux. » ib.^ liv. VIII, trad. fr., t. VIII, p. 90. 

7. Ib.j liv. IX, trad. fr., t. Vili, p. U7. 

8. Ib,, liv. V, trad. fr., t. VII, p. 270. 
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que Platon modifie rinterprétalion du eulte grec, mais 
ne le rejette pas. Dans un passage où il distingue trois 
sortes d'impies^ il met au premier rang, conmie les plus 
coupables, « ceux qui feignent une religion qu'ils n'ont 
pas. » Puisqu'il créait des hommes tout exprès pour sa 
république, rien ne lui était plus facile que de créer aussi 
nne religion, s'il n'avait pas admis, à sa manière, il est 
vrai, et avec tous les retranchements et toutes les inter- 
prétations nécessaires, la religion de ses ancétres. On 
n'obserye pas les convenances scéniques avant que la 
pièce soit commencée , et quand on en est eucore à con- 
struire le théàtre. 

Quelques historiens ont prétendu que Platon, incredule 
au fond, affectait de parler comme le vulgaire pour éviter 
le sort de Socrate. G'est injurier Platon, c'est mal connaìtre 
la nature de la religion grecque. Il n'y a qu'à lire les dia- » 
logues pour y sentir partout Taccent de la sincérité. Si 
Platon ne croyait pas, que n*imitait-ille silence d'Aristote, 
qui n'a parie des dieux qu'une ou deux fois, et seulement 
en quelques mots ? Il y a au moins de la dignité dans ce 
silence. Était-ce de la part d'Aristote dédain ou habileté? 
L'habileté serait mediocre. On ne manquait pas de pré- 
texte pour condamner Platon malgré sa croyance, ou Aris- 
tote malgré son silence. Il suffit d'avoir nié une fois. Ou 
plutòt ce n'est pas la négation, c'est l'interprétation, le 
symbolisme, qui fait le perii. Tous les prétres ressemblent 
à ce Louis XIV qui préférait un athée à un hérétique, 
parco qu'ils sentent par instinct qu*une doctrine ne peut 
étre vaincue que par une doctrine. Socrate fut condamné 
pour avoir nié les dieux de la république, et mis en leur 
place des extravagances démoniaques : le second crime 
était le plus grand. Aristote faillit avoir le méme sort, 

I. Lois, liv. X, Irad. fr, , t. Vili, p. 275. Lea impies doni il parie 
dans le passage cité ne soni cundamnés ni pour leur incrédulilé ni pour 
leur bypocrisiey mais pour avoir enseigné de fausses doctrines saus y 
croire, et pour avoir poussé à des pratiques superstiiieuseB ^ 
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non pour avoir nié les dieux, mais pour avoir élevé dans 
sa maison un autel à sa femme et un autre à'son ami. Les 
choeurs de danse des dieux immortels, que Platon décrit 
dans le Timéty au lieu d'apaiser les prétres, ne faisaient 
que les irriter con tre lui par une apparence de doctrine 
religieuse nouvelle. Et en effet, ce qui dura, ce fut le 
symbolisme de Platon, et non le dédain d'Arìstote. La re- 
ligion grecque ne fut pas détruite, elle fut transformée. 
Toutes les écoles continuèrent de jurer par Jupiter. Les 
philosophes Alexandrins étaient des pontifes. Le symbo- 
lisme, un peu grossier dans les premiers philosophes, ins- 
pirò alors peut-ètre par la peur, sans doute aussi par une 
crédulité réeile, plus savant et plus libre dans Platon, 
presque nominai dans Aristote, devint à la fois profond et 
sérieux dans l'école de Plolin, parce qu'eile entreprit d'al- 
iier la raison, qui est le principe du progrès, à la tradition, 
qui est le principe de Tautorité. 

Il faut nous souvenir ici qu'au moment où Platon flot- 
tait entro la négation et la superstition, la Grece avait déjà 
produit Thalès, Pythagore, les Éléates, dont la hardiesse 
métaphysique n*a jamais été dépassée. Ges spéculations 
transcendantes, au débutde la philosophie, étonnent moins 
peut-étre que la subite invasion des sophistes, qui arrivò- 
rent au scepticisme absolu en soulevant sur Torigine des 
connaissances humaines les questions mémes que Kant a 
débattues avec tant d'éclat presque de nos jours. Gè qui 
manquait à ces esprits aventureux, c'était le sentiment du 
réel. Semblables à ces navigateurs qui enivrés de leurs 
nouvelles découvertes, ne se soucient plus de rentrer dans 
leur patrie, ils se jetaient avec une audace inouì'e dans le 
champ de la spéculation, ne reculant ni devant les faits les 
plus positifs ni devant l'absurde, et poussantla dialectique 
jusqu à ces extrémités que Leibnitz apercevait et proscri- 
vait quand il disait avec un bon sens supérìeur : cave à 
consequentiariis. Socrate fut preservò de ces excès par le 
bon sens, Platon par le sentiment exquis de l'art, qui lui 
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donne entout de la mesure, Aristote par l'intelligence pro- 
fonde de laméthode et des conditions yraies de la scìence. 
Il n'en reste pas moina qu'il y avait une certaine confusion 
dans les àmes méme supérieures. L'étude attentive de 
Platon explique, autant que Tétat politique d'Athènes, la 
condamnation de Socrate. Gei homme excellent, qni re- 
présente le bon sens dans la vie comme dans la phiio- 
sophie, avec peut-étre un peu de subtilité pour rap- 
peler qu'il était Grec, fut condamné à Tépoque de la 
dvilisation la plus florissante, après un développement 
immodéréy mais puissant et fécond de l'esprit philoso- 
phiquey dans le siècle glorieux de Périclès, et dans cette 
république Athénienne qui venait de renverser les tyrans, 
qui dans le siècle précédent avait détruit Tarìstocratie des 
Eupatrides, qui tirait au sort les fonctions de prytanes et 
d'épistate, et faisait décider toutes les affaires par Tassem- 
blée generale de la natìon ; par ce peuple intelligente rusé, 
frondeuTy et nécessairement un peu sceptique, capable de 
tout comprendre et de tout mépriser; à coté de ces so- 
phistes qui ne laissaient debout ni une vérité morale, ni 
un principe politique, ni une maxime de sens commun. 
Sans ce fond de crédulité, dont Platon lui-méme eut tant 
de peine à s'affranchi^ , on ne saurait s'expliquer cette con- 
damnation. Libéraux et intolérants, superstitieux et incré- 
dulesy indifiérents et crucis, voilà Athènes, voilà les juges 
de Socrate. Est-ce qu'Anytus, qui le fit condamner, n'avait 
jamais lu Platon? Pendant qu'on jugeait Socrate pour 
avoir nié les dieux de la république, tous ceux qui étaient 
là, au moins tous les lettrés, connaissaient Platon, lisaient 
sesoeuvres, couversaient avec lui, savaient à n'en pas dou- 
ter qu'il était justement aussi coupable que son maitre. Il 
est méme très-probable, pour ne pas dire tout à fait cer- 
tain, que la grande majorité des juges et Anytus lui-méme, 
se souciaient de Jupiter et de Bacchus tout autant que 
Socrate et les prenaient tout simplement pour des lé- 
gendes ou des S]fmboles, sauf en rentrant chez eux à en 
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avoir penr, et à leur offrir très-sérieusement des sacri- 
fices. Qui ne connatt pas les contradictions humaines ne 
connak pas la nature humaine, et bien moins encore la 
nature grecque. Les prétresse sentaient irrités d'un scepti- 
cisme qu'au fond ils partageaient. lis se seraient tus, s'il 
ne s'était agi que de la foi. Ils frappèrént dans Socrate un 
honnéte homme qui compromettait leurs honoraires, les 
politiques proscrivirent un citoyen bardi, qui, en atta- 
quant les dieux, donnait au vulgaire Tbabitude dangereuse 
de tout discuter, et la foule apparemment obéit à un de 
ces entrainements cruelsquilapoussent quelquefois às'ir- 
riter de ce qui la dépasse. Anytus fut très-babile quand il 
dit aux juges : Peut-étre ne fallait-il pas accuser Socrate; 
mais dès qu'il est accuse, il doit étre condamné. Ce mot 
explique la sentence de tout ce qui était intelligent parmi 
les juges qui votèrent pour la condamnation. Il explique 
aussi rimpunité de Platon, et la fuite d'Aristote à Chalcis, 
pour épargner, disait-il, un crime aux Atbéniens. Onpour- 
rait dire aussi justement que les Atbéniens favorisèrent 
cotte fuite, pour s'épargner un crime. Ce sont les mémes 
bommes, qui, le jugement rendu, passèrent du coté de 
Socrate qu'ils venaient de condamner. La religion dans 
tout cela, sans étre absente, n'était guère que le prétexte. 
On ne parlait que des dieux, mais on pensait à eux et à 
autre chose. Il y avaitdans le procès quelques traces d'in- 
tolérance reli^euse, mais e' était surtout un accès d'intolé- 
rance civile. 

On s'oublierait à raconter Tadmirable développement 
de là civilisation grecque, et cet étrange pbénomène d'un 
si petit peuple gouvernant le monde pendant plusieurs 
siècles par l'ascendant de ses moeurs et de ses ìdées. La 
Grece est notre patrie intellectuelle; son bistoire est 
comme un chapitre de notre bistoire nationale. Un jour 
vini Olì le genie de la Grece commenda à décroìtre. L'imi- 
tation, daiis les arts, prit la place de Tinvention. La phi- 
losopbie, épuisée, et désormais incapable d'enfanter de 
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nouveauz systètnes, ne songea plus qu'à tirer parti dea 
systèmes anciens par un ingénieux et stèrile éclectisme ^. 
La grandeur de Rome, en òtant k la Grece tonte impor- 
tance politique, avaitcontribué à cette décadence, car il est 
impossible qn'un peuple qui n'agit plus conserve longtemps 
la supériorité de la pensée. 

4, Cf. Jules SlmoD, UUtoire de VÉcole d^Alexandrie^ 3 voi. in-8. 
Patis, 4845, 
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CIIAPITRE III. 



De la religion à Rome avant le christianisme. 



Le ròle de la religion à Rome fut tont autre qne dans 
la Grece. Les coUéges de prétres y furent plus fortement 
orgaoisés, et par conséquent plus puissants. Ils eurent un 
rahg éminent, une autorité redoutable dans TEtat. La re- 
ligion fut mèlée à tous les grands actes de la vìe privée et 
de la vie publique ; elle fit parile de la loi ; elle en fut la 
substance. Offenser les dieux et surtout les dieux romains, 
di patrii indigetes, c'était offenser la patrie et la loi, com- 
mettre un sacrilego, et une trahìson. Le respect des dieux 
et de la religion fut dono impose par des lois cruelles, 
sévèrement exécutées par la politique des patriciens et le 
fanatismo du peuple. 

Gependant qu'était-elle, cette religion comme corps de 
doctriue ? Elle était si compréhensive, et mélée de tant de 
contradictions et d'horreurs , qu'il était impossible de la 
preudre au sérieux, d'y ajouter foi. On respectait en elle, 
et méme k Texcès, l'idée de religion, qui est en effet res- 
pectable ; mais tout s'évanouissait à la moìndre réflexion ; 
le symbole ne cacbait plus rien. Les Romains éclairés, 
comme Gicéron , parlaient des dieux en souriant et du 
eulte très-sérieusement. Le peuple, superstitieuxàTexcès, 
était athée. Philosophes et populace étaient d'accord pour 
ìmposer la religion, et pour ne pas savoir ce que c'était. 
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Yarron Ta démootré jusqn'à Tévidence par Tétalage méme 
de son érudition théologique^ Les Romains n'étaìent into- 
lérants politiquement qu'à force de ne pas Tètre religieu- 
sement. Tandis qne pour les Juifs , c'était quitter la reli- 
gion que d'adipetfre un autre Dieu qne Dieu, les Romains 
faisaient C9nsister la pie té à admettre tonslesdienx qni se 
présentaient. En exclure un seni, c'était offenser tous les 
autres, parco qu'ils ne voyaient dans la religion que Tidée 
dereligion, sanss'inquiéterun seni instant, si cen'est dans 
quelques coUéges de prétres, de la différence des dogmes. 
La condamnation de tous les dieux étrangers, dogme 
fondamentalde la religion des Juifs, les rendait odieux aux 
Romains qui le plus souvent les toléraient, les chassaient 
quelquefois', et en somme ne daignaientpas leur faire Thon^ 
neur d'une persécution. Ils y regardèrent de plus près quand 
les dhrétiens professèrent au milieu d'eux cotte memo 
doctrine de Tadoration d'un seni Dieu à Texclusion de tous 
les autreSy parco que les chrétiens étaient animés de l'es- 
prit de propagande. La religion naissante , qui excluait 
toutes les autres sous peine de sacrilego, et qui, en pré- 
chant son dogme, prèchait la négation de tous les autres, 
étaìt précisément le contraire de cotte religion romaine, 
qui traitait de sacrilego Texclusion d'une religion quelle 
qu'elle fùt. Ges deux intolérances ne pouvaient se com- 
prendre. S'il y eut, à Tégard des chrétiens, comme des 
intervalles d'indififérence sous quelques empereurs, cela 
tint à Tinsìgnifìance de la secte dans les commencements, 
à son extréme prudence, aux soins qu'elle prenait de se 
conformer extérieurement aux lois. Il est probable qu'ils 



4 . « Varron déclare laì-mème qu'il y a des Téiités qne le peuple ne 
doit pas sayoir et des imposlures qa'il est bon de lui inculquer comme 
des vérilés. » Saint AngusUn. Cité de Dieu, I. IV, eh. 34 . « On s'en est 
rapportò plntòt aux poétes qu*aox philosophes^ et c'est pour cela que les 
anciens romains ont admis des dieux màiea et femelles, des dieux qui 
naissent et qui meurent. » Id, ib,, eh. 82. — Cf. 1. VI, eh. 2 sqq. 

2. Tacite y Annoi. ,11, 86, 
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attirèrent surtout Tattention par leurs conquétes dans les 
grandes famìUes. Menacés aussitòt comme impies, à cause 
de là propagande qu ils faisaient contre les dìeux romains 
et les dieux des autres nations, ils s'unirent et s'orgànisèrent 
comme H arrivo entre proscrits. Leur réligioa d'aillenrs, 
qui proclamait Tégalité et la fratemité de tous les hexmnes, 
avait pour effet de créer nne sooiété nouvelle au milieu 
de la socìété ancienne. Ils ne pouvaieiit done écbapper 
ni à la politique romaine qui proscrivait tonte assòciation 
scerete, ni à la superstition romaine qui, de bornie foi , 
les regardait comme les ennemis du genre humain, parce 
qu'ils refusaient de sacrifier aux dieux. L'indifférence en 
matièré Aé dogme animait également contre eux les esprits 
éclàìrés, qui lèur reprochaient leur fanatismo, et les acca- 
saient d'étre insoèiàbles *. 

*, Igilur primiìin correpli, deindè iudièio eórom muliittido ingens, 
haud periadè in crimine incendii, quàm odio humani generis convicli 
sani. Tacile, Annal., XV, 44. 
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GHÀPITRÉ IV 



tios empereors romajns i^erséoutaxit le ohristiajoisme. 



Aa moment où le chrìstianisme àpportait dàns le monde 
romain cette grande revolution, le décrépitude était par- 
tout, dans les choses et dans les àmes. Caton avait emporté 
en mourant ce qui restait des moeurs de la république. 
Rome avait crù par le patriotisme ; elle tomba par la ser- 
vitude. Les patrìciens, devenus courtisans, prìrent des 
àmes de courtisans, despotes chez eux, flatteurs chez le 
maitre. Ils se jetèrent dans un luxe effréné qui traina la 
misere à sa suite ; car le luxe , quei qu'on en dise , est le 
contraire de Tart, et il aboutit toujours à une déperdition 
de forces. Le peuple, qui ne savait pas travailler et n'avait 
plus de guerres , s'accoutuma à vivre de largesses. Quand 
il y eut au-dessus des tribunaux la volente d'un homme^ 
la loi perdit son autorité et sa fìxité. Point de philosophie ; 
le stoicismo mémé était inconnu comme théorie. Sous la 
république, il n'avait été que dans les lois et les moeurs : 
il eùt effrayé les courtisans de Cesar. Le pére de famille 
avait-il besoin pour ses enfants d'un mdtre de philoso- 
phie ? il le faisait acheter au marche. Ce maitre était stol- 
cien ou épicurien, sòlon la vento et le hasard de la jour- 
née. A vrai dire, la philosophie n'était plus qu'un art 
frivole, qu'on se hàtait d'oubiier en quittant la robe pré- 
texte. S'il restait un fantòme de religion, elle était tonte 
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en cérémonies , sans aucune croyance. Quel homme sé- 
rieux aurait pu croire à cette absurde religion du poly- 
théisme? Cicéron, qui était pontìfe, assure que les vieìlles 
femmes elles-mèmes en rìaìent. Rome ne manquaìt pour- 
tant ni de temples ni de colléges sacerdotaux. Jamais elle 
n'avait eu sar ses places plus de statues de dieux, que 
depuìs qu'elle ne croyaità rien. Ges simulacres amusaient 
la superstition populaire; ils servaient au faste desgrands ; 
tout au plus rappelaient-ils quelques souvenirs patrioti - 
ques y selon la mode des fìomaìns , pour qui la religion 
n'avait jamais été qn'un symbole de la patrie; mais depuis 
l'avénement des Césars, l'empereur avait pris dans le 
Panthéon romain la place de Rome. Il avait sa statue 
parmi les statues des dieux, et ce dieu-là était le seul qui 
conservàt des adorateurs. 

Tel était le monde, quand le christianisme commenda à 
prendre des forces. Rome, qui avait k peine enlendu le 
nom de Jesus- Ghrist, apprit tout k coup que colte religion 
nouvelle, née parmi les barbares, à Textrémité du monde 
civilisé, recrutait chaque jour des milliers de sectateurs. 
Ds suivaient les apòtres en grandes troupes et campaient k 
l'approche des villes , vivant entro eux avec austérité , et 
enseignant une doctrine que les paiens n'avaient pas con- 
nue, la doctrine de la fraternité universelle et de l'égalité 
des hommes devant Dieu. Une école philosophique, au 
milieu de tant de sopbistes bardis et subtils dont les dis- 
putes n'étaient considérées que comme un vain amuse-- 
ment, n'aurait k coup sur ému personne; une religion 
méme pouvait s'établir saus alarmer le pouvoir, car il y. 
avait toujours au Capitole un piédestal vacant pour les di- 
vinités de fraìche date : mais il ne s'agissait cotte fois ni 
de disputes entro savants , ni d'une forme nouvelle de la 
religion comnnune. Le nouveau dogme paraissait fait ex- 
près pour les ignorants et les simples : grand scandalo 
pour les pbilosophes grecs , qui voyaient leur science mé- 
prìsée. Il établissait un lien entro les petits, dans un 



PARTIE I. L'HISTOIRE. 29 

monde òù roligarchìe était oppressive et se sentait mena- 
cée. Il affectait le dédain pour les grandenrs de convention, 
et ce que Pascal appela plus tard « la grimace. » Il n'at- 
taquait pas la propriété, mais il enseignait à s'en passer 
et à la dédaigner. H créait entre les nouveaux sectaires 
une affiliation étroite et secrète, contraire par cela seni 
aux lois de l'empire. Enfin, ce qui paraissait dans les idées 
antiques un attentat contro la majesté du peuple^ les chré- 
tiens , non contents d'annoncer un nouveau Dieu, proda- 
maient la déchéance de tous les autres. Getto religion 
exclusive frappait d'étonnement les Romains. Devenus 
tolérants en matìère de dogmes à force d'indifférence , ils 
se voyaient pour la première fois en face de Tintolérance 
religieuse. 

Il importe de le bien comprendre : à ce moment de 
rhistoire , Fintolérance religieuse et Tintolérance civile 
sont en lutto ; et dans cotte lutto la liberté de conscieuce 
est du memo còte que Tintolérance religieuse. Les chré- 
tiens usent de leur droit en refusant d'adorer les faux 
dieux ; les Romains abusent de leur force en contraignant 
les chrétiens à faire profession extérieure d'un culto que 
leur conscience repousse. Getto distinction entre Tin- 
tolérance religieuse et l'intolérance civile est d'une telle 
importance que, fante de l'avoir comprise, la plupart des 
controverses aboutissent à embrouiller les questions et à 
raviver les querelles. Une Église est dans son droit lors- 
qu'elle impose à ses fidèles l'obligation de croire tout ce 
qu'elle enseigne, c'est-à-dire , lorsqu'elle pratique sur 
elle-méme Tintolérance religieuse ; elle ne fait alors qu'o- 
béir k son principe , qui est le principe d'autorité. G'est 
pour elle une question de vie ou de mort; elle ne peut 
introduire en elle-mème le droit absolu de libre examen, 
sans cesser d'étre une religion pour devenir une philoso- 
phie. Mais lorsqu'elle ne se berne pas à retrancher les 
dissidents de sa communion, lorsqu'elie emploie contro 
eux d'autres armes que les armes spirituelles, ou lorsque, 
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s'adressant aux incrédules , elle veut les contraindre, par 
la ruse ou par la force, à mentir à Dieu et aux hommes, 
elle se rend coupable du plus grand de tous les crimes, 
car elle viole la liberté dans la conscience qui en est le 
sanctuaire , et elle emploie la violence pour commander 
Thypocrisie et le parjure. 

Les apòtres disaient à leurs disciples : « Groyez ce quo 
Dous Yous enseignons au nom de Dieu, si vous voulez 
gagner la vie étemelle ; mais si vous n'avez pas une foi 
d'enfants, quittez-nous, et allez en paix. » 

Et les proconsuls disaient à ceux qu'on traìnaìt devant 
leur tribunal : « Désobéissez à votre conscience et à votre 
pieu, et adorez les dieux de notre empereur, sous peine 
de la vie. » 

Que devaient faire Jes chrélìens? 

Leur maitre avait dit : « Rendez à Cesar ce qui est à 
Cesar, et à Dieu ce qui est à Dieu^ » 

Ils étaient préts à obéir à Cesar, pour tout ce qui ne 
heurtait pas la loi divine. Si Cesar demandait Timpót, ils 
étaient préts à le payer; s'il demandait leur sang , ils 
étaient préts à le répandre. Mais quand il ordonnait un 
crime , ils ne savaient plus que resister jusqu'à la mort. 
Ils ne résistaient pas les armes à la main , car on leur 
avait dit : « Si quelqu'un vous frappe sur une joue, tendez 
l'autre*.» Ils venaient comme des troupeaux de moutons 
qu'on méne à la boucherie, paisibles, désarmés, résignés. 
Ils répondaient avec une fermeté douce. Si le proconsul, 
par pitie, essayait d'argumenter contro eux, ils ne le com- 
prenaient pas, car ils étaient presque tous sans lettres; ils 
répétaient leur symbole, et tendaient la gorge. Ce fut 
bientòt un spectacle terrible que ces populations décimées. 
Les juges subissaient la triste loi des persécutions ; ils in- 
ventaient des supplices dont le récit fait fremir après tant 
de siècles. N'étaient-ils pas citoyens de cotte Rome , dont 



j 1. Saint M»rc, xti, 47. — 3. Saint Matlhieu, v, 30. 
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les patrìciens avaient droit de vie et de mort sar des trou- 
peaux d'esclaveSy et dònt les jenx étaìent de voìr des gla- 
diateurs mourir avecgràce*? Pendant trois siècles, les 
bourreaux ne se lassèrent pas de Trapper, ni les yictinfes 
de soufirir. Le christianisme recevaìt le baptéme du sang. 
II rendait témoignage à la liberté de conscience. G'était 
son àge béroiqne. 

4 . « Lea combats da cirqne aTaient endurci le penple à regarder la 
mort d'autrui ayec indifférence. Dang les eDlr'acles des spectacles, on 
faisait mourir un gladiaieur « pour passer le temps, ne nUUl agatur, » 
La touie-paissanee des empereuis iaTentait de si atroees supplices que 
la mort, dépoaiUée de cetappareil, perdait son horrenr. Chaque jour on 
racontait un nonrean suicide, on un supplice, et personne n^osait 
fremir. QuandNéron empoisonnaBritannicus dansnn festin, les convives 
eipérimenlés continuèrent de sourìre. » Jules Simon , Sénèque^ II* parlie, 
ad fin. 
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Les empereors, oonvertis au ohrlstianisme, persécutent 

les paXens. 



Après trois siècles de persécutions et de rapines, il fut 
évident que le christianisme ne faisait que grandir, et qu'il 
remplissait déjà le monde. Il vint un moment où Tempe- 
reur , en regardant autour de lui , reconnut avec effroi que 
le christianisme s'était glissé dans sa cour et jusque dans 
sa plus proche famille. Ceux méme qui n'osaient pas 
avouer leur foi étaient chrétiens au fond du coeur. On 
dit qu'à la veille d'une bataille, pendant sa lutte contro 
Maxence, Gonstantin aper^ut dans les airs la croix avec 
cette legende : « Tu vaincras par ce signe. » G'est qu'en 
effet, à partir de ce moment , le christianisme n'avait plus 
seulement la force que donne l'idée , il avait en outre la 
force que donne le nombre. Gonstantin le comprit; il ré- 
solut de se faire instruire ; et , changeant en une nuit de 
parti et de religion, lui qi^i la veille invoquait contro les 
chrétiens les dieux de l'empire , il se mit à proscrire le 
paganismo au nom de Jésus-Christ. Getto brusque transi- 
tion n'étonnapersonne. On ne connaissait pas la liberté, 
ou du moins on ne la connaissait plus : on l'oublie dans 
la servitude, et c'est ce que la tyrannie a de plus affreux. 
i Rome, accoutumée dès longtemps à Tintolérance, mais 

» à une intolérance qui se conciliait avec l'éclectisme, com- 
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men^ dès lors à pratìquer Tintolérance religìeuse imie à 
rintolérance politique. Gomme Favaient fait dans Tanti- 
quité la Judée, l'Inde et l'Égypte. L'État et TÉglise ne fi- 
rent plus qu'un. L'empereur voulut gouverner TÉglise et 
s'en servir, enattendant que TEglise, par une conséquence 
très-logiqne, essayàt de disposer à son tour de Tempire et 
de Tempereur. Il se chai^ea de maintenir Torthodoxie par 
la violence, et Torthodoxie ne fut plus, comme autrefois 
sous les empereurs paiens , le panthéon , mais un Dieu 
unique avec un symbole immuable. Le dogme changeait, 
non la pratique. 



'm 



CHAPITRE VI. 



Les exnpereurs, non contents d'imposer le chrlstianlsme 
aux paiens, Imposent l'orthodoxle aux chréUens. 



Gonstantin parie de liberté le lendemain de sa victoire 
sur Maxence^ et déclare en termes exprès qua personne 
ne doit étre inquiète pour sa religion'; mais, dès le méme 
jour, les évéques deviennent un pouvoir dans TÉtat; l'em- 
pereur les appelle auprès de lui ; il en fait ses conseillers 
et ses guides^. Ils voyagent aux frais du trésor', se réu- 
nissent en synodes et en conciles, obtiennent des sommes 
immenses pour Tédifìcation de leurs temples, et promul- 
guent de véritablescodessouslenomdecanons de TÉglise. 
Gonstanfìn se charge lui -méme de notifier aux gouver- 
neurs des provinces les décisions des évèques; il provoque 
la condamnation des hérétiques, et la fait exécuter. U donne 
commission k ses proconsuls d'appeler devant eux des évè- 
ques, des diacres et des prétres, et de les interroger sur 
la doctrine^. Les mémes juges qui, la veille, condamnaient 
les chrétiens au nom des dieux de Tempire, condamnent 
maintenant les donatistes au nom des conciles et de la foi 
«orthodoxe. G'est la méme intolérance auservice d'un autre 

4. Édit de Gonslantin et Licinius, dans Laclance , d. 45. 

2. Eusébe, rie de Conslantin^ liv. I, chap, xli. 

3. Eusèbe, Hut.^ liv, X, cbap. v. 

4. Busche, Uist.y liv. X, chap. vi. 
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dogme. Le crime change d'objet et de victimeSy sans ces» 
ser d'étre un crime. En mème temps l'empereur transforme 
]es évègnes en magistrats de l'ordre civil, et renvoie les 
parties à se pourvoir devant leur juridiction*. Il rassemble 
le premier concile oeeuménique, et prèside en personnela 
première séance '. Arias est condamné dans ce concile, et 
l'empereur, comme les Pères, semble croire qn'une fois 
séparé de TÉglise, Arias est devena l'ennemi de TÉtat*. 
L'intolérance civile entro dans ano phase nouvelle, parco 
qn'en s'onissant an chrìstianisme, elle s'unit à l'intolérance 
religiease. 

A partir de ce moment, les deux intolérances réunies 
se prétent mutuellement des forces. Elles diffèrent assuré- 
ment par lear origine et par lears caractères les plus essen- 
tiels, puisque l'intolérance religieuse est toute spirituelle, 
et l'intolérance civile toute temporelle ; mais leur alliance, 
impossible ou da moins inexplicable autrefois, devieat 
maintenant intelligible. Qaand les paiens persécutaìent, 
comment pouvaient-ils se justifier à eux-mémes ces vio- 
lences exercées au nom d'une religion sans autorité, à la- 
qaelle laplupart du temps ils ne oroyaient pas, et qui, dans 
sa vagne extension, pouvait recevoir dans son sein tous les 
caltes?fces chrétiens, au contraire, avaientune doctrine dé- 
terminée, uae foi inébranlable dans cette doctrine, et la 
conviclion qu'on ne pouvait s'en écarter sans encourir la 
damnation éternelle. Ils croyaient de benne tbi saaver les 
àmes en torturant les corps. Getto conviction ne juslifiait 
pas les attehtats contro la liberté; mais elle les expliquait, 
dans un temps où la philosophie était sans force, et la di- 
gnité de l'homme perdue. 

Si, à cette heurede l'histoire, lepoids de la persécution 
pesa plutót sur les ariens que sur les paiens, c'est que, 

1. Soz., Hist.^ liv. I, chap. ix. 

2. Le concile de Nicée, en 326'. La première séance cut licu le 
iOjuin. 

3. Fleury, Hist,, liv, X, cliap. xtiii. 
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chez les paìens, elle ne rencontra pas de résistance. Ils se 
convertissaìent ou feignaient de se convertir: leur relìgion 
n'était pas faìte pour leur donner une conscience delicate, 
tandis qu'il y avait chez les ariens une convictionraìsonnée, 
et ce goùt de Tapostolat particulier aux hérétiques. 

L'Église chrétienne, montée au pouvoir, ne déploya pas 
contre les ariens la barbarie dpnt les proconsuls de Bio- 
clétien avaient donne Texemple. Ce fiit, sì Ton veut, une 
persécution plus douce ; mais ce fut une persécution. 
L'Église devint Tennemie de la liberté, qu'elle avait si 
longtemps défendue ; elle en appela au bras séculier : c'est 
en cela précisément que Tintolérance civile consiste, car 
elle n'est pas autre chose qu'un appel à la force contre le 
droit. Il importe assez peu, en vérité, que la persécution 
soit douce ou violente ; ce ne sont là que des degrés dans le 
crime ; et, douce le premier jour, elle ne tarde pas à de- 
venir sanglante. Une sorte de fatalité emporte leshommes 
qui veulent vaincre la raison sans Téclairer. Quand on ne 
sait pas étre des apdtres, il faut se résigner tòt ou tard à 
devenir des bourreaux. 

A partir du jour où Tintolérance civile fut au service de 
rintolérance religieuse, elle eut, pour ainsi dire, dans son 
arsenal, le plus terrible des sophismes. Elie se persuada 
qu'elle était juste, et méme clemente. Elle persécuta par 
charité. Elle donna le nom de frères à ses victimes. Elle 
pronon^ des paroles d'amour, tout en promulgaant des 
sentences de mort. Elle se dit qu'elle se montrerait bien- 
faisante, si elle faisait acheter aux dissidents un bonheur 
éternel au prix de quelques soufifrances. Elle ne regarda 
plus la liberté que comme un perii, ou ne voulut de liberté 
que pour elle seule. Elle appela hautement cotte liberté 
ia liberté de taire le bien, et déclara qu'elle n'en connais- 
sait pas d'autre. Elle substitua, en un mot, sa conscience 
à toutes les consciences, et sa volente à toutes les volon- 
tés. Elle entreprit de rendre les hommes heureuxendépit 
d'eux-mémes, ce c[ui est l'étemelle prétention et l'éternelle 
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errenr des gouvernemeiits despotiques; mais comme le 
bonheur qu'elle voulait leur procurer n'était pas de ce 
monde, elle fat, de tous les despotismes, le plus froide- 
ment impitoyable ; et comme elle proscrivait non^seule- 
ment raction et la parole, maìs^ l'erreur, elle ne se con- 
tenta pas de dompter les corps, elle vonlut dominer les 
esprits, et marcila à cette domination, suivant les lemps, 
par Tabéti^sement ou par la terreur. 

Je voudrais dire maintenant les causes de qnelques 
grandes hérésies, non pas pour faire Thistoire de l'Église, 
mais pour approfondir de plus en plus l'horreur et la folio 
des persécutions. Gar il y a dans tonte persécution deux 
choses : la persécution elle-méme, qui est toujours odieuse, 
et la cause de la persécution, qui souvent, par son inanité, 
rend la persécution plusodieuse encore. 

Je prendrai pour exemples les donatistes, les ariens et 
les manichéens. 

Les chrétiens d'Àfrique regardaient comme déchus de 
l'épiscopat ceux qui, pendant les persécutions de Dioclé- 
tien, de Galère et de Maxence, avaient livré les vases de 
réglise et les livres sainls. Felix d'Aptunge était accuse 
d'avoir commis ce crime ; il avait depuis donne la consé- 
cration à Gécilien, évéque de Carthage; ce Gécilien avait 
des ennemis, entro autres une femme nommée Lucilie, qui 
entreprit de le faire déposer; en effet, un synode déclara 
que cette consécration était nulle à cause de Tindignité du 
consécrateur, et rempla^a Gécilien par Majorin. Gécilien 
ne voulut pas se soumettre, de sorte que Garthage eut deux 
évèques, ce qui produisit un schisme. A la mort de Majo- 
rin, on élut pour lui succèder Donat, écrivain et poeto de 
talent, et ses partisans prirent alorsle nom dedonatistes. 
L'empereur Gonstantin rassembla plusieurs conciles pour 
mettre fin à cette querelle ; les Pères s'étant alors pronon- 
:ì cèfi, à Rome et ensuite à Arles, en faveur de Gécilien, les 
donatistes en appelèrent à l'empereur luì-méme, qui jugea 
comme les conciles, exila les évèques donatistes et réunit à 
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son domaine les biens de leiirs églises. Le schisine ne fut 
pas éteinl par celle condamnation ; il dura près d'un siede 
xnalgré les édils les plus sévères, et ensanglanla plus d'une 
fois TAfrique. 

Le motif, on le voit, était bien petit, poiir de si longs 
troubles. Mais la faute de Felix d'Aptunge et le vice de la 
consécration de Gécilien étaient de simples prétextes; la 
cause véritable était plus étrange encore. Mensurius, 
évéque de Garthage avant Gécilien, mandé par Tempereur 
Maxence, confia les vases de Téglise à quelques vieil- 
lards, et en donna secrètement le mémoire à une vieille 
femme, en la chargeant de le remettre à son successeur, 
s'il inourait pendant le voyage. Il monrut en efi'et; Géci- 
lien lui succèda, le mémoire lui fut remis, et il put faire 
rendre gorge aux dépositaires infidèles, qui devinrent , dès 
lors, ses enuemis implacables. Ils s'unirent à deux pré- 
tres du diocèse, ses compétiteurs pour Tépisoopat, et à 
une femme, nammée Lucilie, que Gécilien, étant encore 
diacre, avait vertement réprimandée, et qui, dans Tintérèt 
de sa vengeance, furens quid fosmina possiti remplit de 
troubles le diocèse et bientòt tonte TÉglise. 

Il ne s'agissait pas, dans Thérésie d'Arius, d'une simple 
question de fait et des ressentiments d'une femme ; mais 
d*un point très-important de ihéologie, et plus obscur 
encore qu'important. L'erreur d'Arius porlait sur le 
dogme de la Trinile, c'est-à-dire sur le fond mème du 
christianisme. Il prétendail que le Pere et le Fils étaient 
deux snbslances distinctes, et que le Fils était une créa- 
ture. G'était précisément le contraire de Thérésie de Sa- 
bellius, qui confondait les personnes de la Trinile. Le 
mystère de la Trinile consiste expressément dans l'unite de 
la substance et la triplicité des personnes : Sabellius, pour 
rendre le mystère accessible à la raison, sacrifiait la tri- 
plicité; Arius sacrifiait lunilé. Gondamné par le concile 
d'Alexandrie, il refusa de se soumettre, et eut bientòt de 
nombreux partisans parmi les évéques. L'empereur se fit 
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rendre compie du sujet de la querelle; elle lai sembla 
puerile, et il écrivit dans ce seos aux deux^s^rtis; mais la 
discussion ne fìt que se passionner et s'envenimer, et 
donna lieu k des luttes violentes. G'est alors que Constan- 
tin convoqua le concile de Nicée, car la question de gavoir 
si le Fils est consubstantiel au Pére devenait forcément 
une question politiqne. Le concile de Nicée formula la 
doctrine orthodoxe en ces termos : e Je crois en un seul 
Seigneur Jésus-Ghrist, Fila de Dieu, Fiis unique du Pere, 
Dieu né de Dieu, lu^ìière émanée de la lumière, vrai 
Dieu né da vrai Dieu, engendré et non pas fait, consub- 
stantiel à son Pére. » L'emperenr exila tous ceux des évé- 
ques qui persistèrent avec Arias à nier la consubstantia- 
lité; il défendit tonte assemblée d'hérétiques, ordonna la 
confiscatìon au benèfico du trésor des maisons où ils se 
réuniraient , et fit don à leurs adversaires de toutes leurs 
églises. L'bérésie, qui semblait abattue, se releva quelque 
temps après. Arias lui-méme obtint son pardon; Gon- 
stance qui, dans le partage de Teinpire à la mort de Gon- 
Btantin, avait regu le gouvernement de l'Asie, de la Syrie 
et de rÉgypte, prii parti pour l'arianisme et persécuta les 
orthodoxes. Il fit méme marcber une armée contro eux, 
ce qui proavo que les disputes sur la consubstantialité ne 
se bornaient pas à des argumentations entro tbéologiens. 
Il y eut de part et d'autre des conciles, qui s'anathémati- 
sèrent réciproquement ; on proposa, sur la divinité de 
Jésus-Gbrist et la consubstantialité, de nombreuses for- 
mules, qui ne firent quo multiplier Tobscurité et les divi- 
sions; l'empereur Gonstant, qui régnait sur l'Italie, 111- 
lyrie et TAfrique, prit parti pour saint Atbanase, évéque 
d'Alexandrìe, que ses talents avaient renda le cbef de 
rÉglise orthodoxe. Mais Gonstaat fut tue par Magnence; 
Magnence fut vaincu par Gonstance, Tempereur arien , et 
cotte victoire devint fatale^ pour un temps, au dogme de la 
consubstantialité. Enfio, Gonstance lui -méme, fatigué 
de ces luttes sana cesse renaissantes, et dont Tardeur com- 
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promettait chaque jour la paix publìque, assembla qnatre 
cents évéques à Rimini, dans l'intention d'en obienir la 
réhabilitation d'Àrius, et comme les Pères se déclaraìenty 
au contraire, attachés à la foi de Nicée, il leur envoya un 
formulaire dressé pardes évéques arìens, et ne les laissa 
retourner dans leurs diocèses qu'après qu'ils l'eurent 
signé. Ils résistèrent quatre mois, et ne signèrent enfin 
qu'en souscrivant en mème temps un autre formulaire , 
qui leur laissaìt au moins la ressource d'une équivoque. 

On yit alors à quoi tient Torthodoxie , quand les em- 
pereurs se chargent de la faire triompher. Sous l'autorité 
de Gonstance, le concile de Rimini, en dépit de ses pro- 
testations et de ses réticences, avait sacrifié le mot de con- 
substantiel. Gonstance meurt, et est remplacé par Jnlien. 
Gelui-ci n'était ni arìen ni catholique ; il cesse de se mé- 
ler aux querelles intérieures de l'Église, et aussitòt les 
catholiques se relèvent de leur défaite de Bimini; ils 
rentrent dans leurs diocèses, non pas, il est vrai, pour y 
vivre tranquilles , car la persécution ne faisait que chan- 
ger d'objet, et Julien Toulait leur imposer le paganismo. 
Jovien, qui lui succèda » fut un catholique zélé; Yalen- 
tinien, après lui, quoique attaché à la foi de Nicée, garda 
la neutralité comme empereur; mais son collègue Yalens, 
qui gouvemait l'Orient, persécuta les catholiques. Yalens 
mort à la suite d'une défaite contro les Goths, tout l'em- 
pire se trouva réuni sous Tautorité de Gratien, fils de Va- 
lentinien, qui, à Teiemple de son pére, admettait pour 
lui-méme la foi de Nicée, et refusait de Timposer aux dis- 
sidents par la force. Il ne tarda pas à trouver le poids de 
l'empire trop pesant, et prit pour collègue Théodose. 

Le premier acte du nouvel empereur fut d'ordonner, 
par une loi, à tous les sujets de l'empire, d'embrasser la 
ibi orthodoxe et de renoncer aux erreurs d'Arius. Il n'alia 
pas d'abord jusqu'àdéfendrelesassembléesdes ariens, et 
resista longtemps auxprièresde saint Amphiloque, évéque 
d'Hippone , qui sollicitait de lui des mesures sévères. 
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Le Saint ent recours à un stratagème que je rapporterai, 
malgré sa naiveté, parce qu'il exprime bien les moeurs 
de l'epoque , et surtont celles de TÉglise. 

Àrcade, fils de Théodose, venait d'étre déclaré Auguste : 
Saint Amphiloque étant chez Tempereur, ne rendit à Àr- 
cade aucune marque de respect ; Théodose Ten avertit et 
l'invita à venir saluer Arcade; alors saint Amphiloque 
s'approcha d'Arcade, et lui fit quelque caresse comme à 
un enfant, mais il ne le traita nullement en empereur, et 
se tournant vers Théodose, il lui dit que c'était bien assez 
de lui rendre ses respects sans les rendre à Arcade. 

Théodose irrite le chassa de sa présence. ^ Prince, lui 
dit révéque, vous voyez que vous ne pouvez souffrir l'in- 
jure que ì'on fait à votre fils : ne doutez pas que Dieu ne 
condamne de méme ceux qui blasphèment son Fils unique 
en ne lui rendant pas les mémes honneurs qu'àlui, et 
qu'il ne les haisse comme des ingrats à leur Sauveur et à 
leur bienfaiteur*. » 

Saint Amphiloque triompha par cet apologue ; et l'em- 
pereur rendit contro les ariens un édit terrible '. L'Église 
orthodoxe retentit d'acclamations* 

Àinsi Théodose, qui n'était ni évèque, niprétre, nithéo- 
logien , ordonnait à l'Église de croire à la consubstantia- 
lité du Pére et du Fils; il punissait ceux qui nevoulaient 
admettre que l'égalité et non l'unicité des substances; et 
l'Église le trouvait boD. Elle acceptaìt ce secours, sans 
chercher s'il était légitime, sans se demander ce que cette 
loi et cette sévérité prouvaient en faveur d'une doctrine 
inintelligible aux plus savants, et sans s'inquiéter de ce 
qui arrriverait le lendemain, si Théodose avait pour suc- 



4. Sozom., liT. VII, e. TI. 

s. Théodose défendit aux hérétiqnes, par une lei de mai 384 , de dis- 
posar de leurs bienspar donalion enlre-vifs ou par teslamenls; attribua 
le bénéfice des successions aux parents catholiques, s'il y en avait, et, 
à défaot, pronoD^a la confiscation des biens. Le tout suns préjudicedes 
seniences portées contre les persoones. 
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cesseur un nouveau Gonstance. Jamais }a folie humaine et 
rabsurde iniquìté de Tintolérance ne parurent dans un 
jour plus éclatant. 

Les donatistes n'étaient qua des schismatiques. Ils agi- 
tèrent TÉglise et TÉtat, sans toucher à unequestìon im- 
portante de théologie ou de philosophìe. L'hérésie d'Arius 
est essentiellement théologique; elle ne pouvait naitre 
que dans l'Églìse chrétienne , et ne porte que sur l'inter- 
prétation d'un mystère chrétien. Que la substance du Fìls 
soit ìdentique ou seulement semblable à celle du Pére, 
c'est une question capitale pour TÉglise chrétienne, et 
nulle pour la philosophie. Les néo-platoniciens , et eax 
seuls, pouTaient disputer pour savoir sì plusieurs essences 
peuvent coesister dans la méme substance; mais, outre 
que les mots n'ont pas le méme sens dans l'école d'A- 
lexandrie et dans TÉglise chrétienne, rien n'était plus 
mobile que la doctrine de Plotin et de ses successeurs, 
tandis que, parmi les chrétiens, il fallait admettre préci- 
sément la doctrine consacrée, dans ses termes et dans son 
esprit, sans y rien ajouter et sans en rien retrancher; 
ajoutons aussi, quand il s'agissait de la Trinité, sans es- 
sayer de Texpliquer et sans espérer de la comprendre, 
sous peine, en tout temps, d'étre excommunié, c'est-à- 
dire, séparé de l'Église, et, quand TÉglise avait le pou- 
▼oir, d'étre persécuté, quelquefois jusqu'à la mort. 

L'hérésie de Manès est fondée sur une erreur, mais sur 
une erreur philosophique. Elle ne roule pas, comme Thé- 
résie d'Arius, sur Finterprétation d'un* mystère religieux, 
' Manès n'était pas chrétien ; il naquit en Perse en 240. 
Son système consiste surtout à soutenir que le monde ré- 
sulte d'une lutto entro le bon et le mauvais principe ; que 
le bon principe est analogue à la lumière , et le mauvais 
aux ténèbres. Ayant eu plus tard connaissance de TÉvan- 
gilè, il donna le nom de Satan au principe du mal, et 
s'annon^a lui-méme comme étant le Paraclet, et un nou- 
vel apòtre de Jesus. G'est ainsi qu'il s'introduisit dans le 
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chrìstianisme et daos l'empire où le christuuiìsme était 
alors persécoté. De Temperenr Diòclétien jusqu*à rem* 
perear AnasUse^ les manìchéens turent bannis, exil<^$, 
TuìnéSy condamnés à perir par divers supplìces. Leur doc- 
trine ne s'en répandit pas moins de toutes parts, malgré 
la persécution et peut-etre à caase d'elle ; car une idée 
ne vìi qua par la Terité et ne périt que par l'erreur; un 
des malhears de la Tiolence, c'est de n*atteindre jamais 
son hnt, et de donner sonvent de la force à ce qu'elle 
ventdétraire. Après Anastase, les manichéens respirèrent 
sous plusieurs règnes; ils devinrent assez nombreux pour' 
se diviser en secles^ et pour resister à des persécutioi^s 
nouyelles, anssi sanglantes que les premières. On assure 
que l'impératrice Théodora fit mourir près de cent mille 
manichéens vers le milieu du neuyième siede. Les survi- 
vants s'enfairent au nombre de plus de quatre mille, s'u- 
nirent aux Sarrasins et ravagèrent avec eux les terres de 
l'empire. Les supplices leur donnaientde nouvellea re- 
crces, et en auraient peut-étre fait un peuple, s'ils n'a* 
vaient pas été écrasés dans une bataille où périt leur chef 
Chrisochir. Nous les retrouverons en Franco sous le noin 
d'Albigeois à la fin du douzième sìècle. La longue durée 
du manicheismo nous a conduits bien loin du régno do 
Constantin; avant de parler de Thérésie do Pèlago, qui 
date du cinquièmo siede , il faut constator le court et ter- 
rible épisode de l'apostasie de Julien. 



c^ 



CHAPITRE VIL 

Le christiaxiisme, sotis Jtilien, de persécuteur redevient 

perséonté. 



YÌDgt-cinq ans après la mort de Constantin^ il se passa 
un événement qui aurait pu avoir de grandes suites, mais 
qui ne fut en réalitéqu'un très-court anachronisme. L'em- 
pereur Julien, élevé dans la religion chrétienne, la quitta 
pour se donner sans réserve au polythéisme et à la philo- 
Sophie telle qu'elle était enseignée dans Fècole d'Àlexan- 
drie et dans Técole d*Athènes. Pourquoi méla-t-il à la 
philosophie néoplatonicienne les légendes de la mytholo- 
gie? On a peine à le comprendre d'un homme qui avait 
été chrétien, qui était philosophe, quoique d'une école où 
latradition etlemysticisme obscurcissaient souvent la rai- 
son, qui d'ailleurs possédait à fond l'histoire et tonte la 
science de son temps, et qui donna, dans ses écrits et dans 
sa conduite comme empereur la preuve d'une haute et 
ferme intelligence. Ce singulier retour à des croyances 
surannées et grossières s'explique en partie par l'amour du 
merveilleux et du surnaturel, très-répandu à cette epoque, 
méme dans les écoles de philosophie, et par l'opinion 
qu'avait Julien, et qu'il ne pouvait guère ne pas avoir, 
que l'État ne pouvait se passer de religion. Nous avons vu 
que la religion romaine était un éclectisme sans limite ; 
Julien, élevé dans les spéculations profondes de l'école 
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d'Alexandiie, regardait les religions comme ies fonnnles 
sacrées d'un vaste système phìlosophique. Il en ezpliquait 
le sens avec facìlité, et n'était arrété ni par lenrs centra- 
dìctions, ni méme par des absurdités qui n'existaient pour 
lui qa*à la snrface. Gette aituation d'esprit anrait dù le 
conduire à la tolérance universelle ; et qui peut douter 
qn'à Texemple de plus d'nn pontife, il eùt mis Jéhova et 
Jesus* Ghrist dans sonpanthéon, s'il n'avait su mieuz que 
personne que le propre du judaisme et du chrìstianisme 
était d'exdure formeUement l'édectisme ? Plus il était 
porte à admettre tous les cultes, et à regarder comme une 
impiété l'exclusion d'un seul eulte, plus il se sentait irrite 
contre des hommes qui feùsaient au contraire consister l'im- 
piété dans Tacceptation des doctrines ou méme des formes 
étrangères à leur propre eulte. Il ne croyait pas se contre- 
dire en proclamant laliberté des cultes, et en excluant de 
cette libertéleschrétiens, qui en élaientles ennemis. Non- 
seulement les chrétiens étaient les ennemis théologiques 
de l'indifférence en matière de formes religieuses, qui 
était un des grands caractères de la religion romaine; 
non-seulement ils pratiquaient dans leur église Tintole- 
ranco religieuse, mais ils avaient exercé/ et contre Ju- 
lien lui-méme, l'intolérance civile ; et ils avaient montré 
surabondamment qu'ils étaient préts à imposer leur doc- 
trine par la force et à persécuter les doctrines contrai- 
res. Tout le monde en était au point de substituer la 
force à la preuve, ce qui est étouffer la raison et dégrader 
l'homme. 

La liberté semble si naturelle, qu'on a peine à se per- 
suader qu'il ait fallu aux hommes un si long apprentis- 
sage pour en connaitrelesdroits et ladouceur. Gependant, 
8i Julien, en sa qualité de philosophe, avait proclamé la 
liberté des cultes^ comme c'étaitson devoir, il est probable 
qu'il n'aurait été ni compris ni obéi. 

Il fut quelquefois liberal en théorie ; il balbutia quei- 
ques mots de liber^^ coosACie l'avait fait avant lui Constan- 
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fin* : mais onvoiten lui, dèsle premier jour, un hommequi 
se venge d'une longueoppression, et que.lapassion entralne 
à des représailles, en dépit de son jugement. Il se con- 
tenta d'abord de plaindre les chrétiens, et de les écarter 
des emplois*. Il écrivit contre eux, et ils lui répondi- 
rent avec assez de liberté. L'aigreur, de paft et d'autre, 
s'introduisit dans la dispute. Le sophiste se souvint qu'il 
était empereur, et répondit aux pamphlets par des ordon- 
nances. H y en a deux qu'on reprochera toujours à sa 
mémoire, parce qu'elles inaugurèrent la persécution per- 
fide, après les persécutions sanglantes de Dioclétien. La 
première est celle qui spolie les églìses, sous prétexte que 
TÉvàngile recommande la pauvreté, et que c'est renare 
service aux chrétiens et leur faciliter le chemin du ciel que 
de lès appauvrir * ; la seconde ordonne de ferìner leurs 
écoles, ou de les péduireà enseigner Lue et Matthieu : « Car 

i, € On pourrait les contraindre sans infustìce; mais nous permeUons à 
tous de s'infecter de ce mal. » {Lettre XLIX.) — « Telle a été ma clémence 
envers les Galiléens (les chréliens), que j'ai dérendu de les violenter, de 
Ics Irainer au tempie et de les contraindre à quoi que ce fAtmalgré leur 
volonlé. » (Lettre XLIII.) — « Point d'injustice envers les chrétiens : 
ils sont plus dignes de pitie que de haine, car il n'y a pas de plus grand 
malbeur que d'abandonner le culte^^es dieux immortels pour adorer les 
morts et les reliques des morls. » (Lettre LII.) — Cr. Jules Simon, His- 
toire de VÉcole d'Alexandrie, t. II, p. 294. 

2. « Je ne veux pas que Ton tue ou que l'on poursuive les Galiléens 
contre le droit et la justice : cependant il leur faut toujours préférer les 
hommes pieux, les honnètes gens. » [Lettre FII^ à Artabius.) 

3. oc Les Galiléens qui apparliennent à TÉglise arienne, gorgés de ri- 
cbesses, se sont jetés sur les Valenliniens, et se sont portés dans Édesse 
à des excès qui ne fussent pas arrivés dans une ville bien policée. Gela 
nous a engagés à leur venir en aide pour l'accoraplissement d^un précepte 
admirable de leur loi, et nous avons Tait distribuer à iios soldals l'argent 
de réglise d'Édesse et place ses autres richesses dans notre trésor. Nous 
les avons ainsi rendus pauvres et dignes du royaume des cieux qu'ils at- 
tendent. » (Lettre XLIII ^ à Écébolus.) 

On pourrait rapprocher de cette lettre les paroles prononcées par 
Tburiot le 24 brumaire 1793. a Assez et trop longtemps la République a 
soldé Tarmée da fanatismo et de Terreur. Si Thomme philosophe était 
vindicatif, il pourrait dire au prétre : « Nous t'assurons les richesses 
a que tu nous as promises après la mort dans le paradis. » (On rit et on 
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ce sont là, dit-il, lears théologiens, comme Homère et 
Hésiode sont les nótres*. » G'est déjà la politique de Phi- 
lippe le Bel. Il ne m'en coùte pas derappeler ces odieuses 
manoeuvres d'un grand prince qui, en sa qualité de phi- 
losophe, était tenu plus^que tout autre à respectér les 
droits de la liberté de conscience. Je combats Tintolé- 
rance en elle-méme, partout où elle se trouve, sans l'at- 
tacher à aucune doctrine. Au reste la tentative de Julien 
ne fut qu'unépisode éphémère.Lorsqu'il mourut à trente- 
deux ans, dans une bataille contre les Perses, TÉglise 
chrétienne se trouva tonte prète pour reprendre sa posi- 
tion. Les juges et les victimes changèrent de place une 
fois de plus; et Tintolérance civile se trouva de nouveau, 
et pour des siècles, unie à la seule doctrine qui professàt 
Tintolérance religieuse. 

appUndit.) Biais rhnmanité est la Terlu da philosophe. Le prfitre est un 
homme. » 

4. « Tous ceux quiveulent se livrer à Penseignement doivent èlre de 
bonnes mceurs, et ne pas admetire des docirines noiiYelIes el condamnées 
par le bon sena du penpie.... Homère, Hé&iode, Démoslhène, Hérodote, 
Thncf dide, Isocrate , Lysias, prennent les dieux pour mattres et pour ins- 
pirateors. Il est absurde qu'on pretende expliquer leurs livres, lorsqu'on 
est ennemi de leurs dieux. Aliez dans yos églises pour y étudier Mattbieu 
el Lue. » {Lettre XLlì,) 



c^ 



CHAPITRE Vili. 



Après la ohnte de Tempire, le chriatianisme est de nouveau 
une pulBsanoe, et recommence les persécutions. 



La décomposition rapide de l'empire romain, et la fon- 
dation des royaumes barbares qui se partagèrent l'Europe, 
ne laissèrent subsister presque rìen de ce qui avait consti- 
tué le monde antique ; l'Église seule survécut et s'agrandit 
au milieu de tant deruines. Pendant que les premiers em- 
pereurs envoyaient contro les barbares des armées démo- 
ralìsées et vaineues d'avance, les évéques faìsaient péné- 
trer parmi eux d'obscurs apòtres qui répandaient partout 
la doctrìne évangélique. L'Église gagnait plus de fidèles 
que Romene perdait de sujets. Une doctrine simple, une 
morale pure, la supériorité des lumières, un dévouement 
béro'ique, assuraient le triomphe de ces premiers mission- 
naires qui portaientau milieu des barbares, en mémetemps 
que l'Évangile, les précieux débris de la civilisation. A 
rautoritéspirituelle qu'ils exergaìent sur leurs catéchumènes 
se joignit bìentòt, par une conséquence naturelle, une in- 
fluence d'un autre ordre ; et ils en vinrent peu à peu à 
prendre auprès des rois barbares la place que leur avait 
donneo Constantin à la cour imperiale. Mais les temps 
étaient cbangés : l'Église n'était plus en présence d'un 
pouvoir unique ; elle avait devant elle des rois indépen- 
dantsles uns des autres, et qui tous^ reconnaissant sa mis- 
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sion spirituelley étaient prèts à s*unir ponr la défendre 
contrecelnid'entreeuxqui seraittenté de l'opprimer. EUe- 
méme s'était fortifiée, en restant seule debout pendant que 
tont s'écroulait. Sa hiérarchie, à la fois si simple et si sa- 
Yante, la rendait en quelqne sorte immuable. Meme àia 
considérer humaìnement, elle était la seule institution qui 
donnàt l'idée de l'étemité. H ne se pouvait pas que ce 
grand corps, uni par une solidarité si parfaite, n'^t pas des 
intéréts mondains à coté de sa mission spirituelle. La fer- 
yeur des convertis et des pénitents s'était signalée par des 
donations et des prìviléges qui se transmettaient invariable- 
ment dans cette immense et impérìssable famille du corps 
sacerdotal. En un mot, le clergé n'était plus seulement^ à 
ses propres'yeux, TÉglise de Dieu ; U était un corps poli- 
tique, et, comme tei, il avait des biens et des priviléges 
àdéfendre. 

Il en vint méme, par une conséquence assez naturelle, à 
considérer ses priviléges comme plus légitimes que tous 
les autres, et sa puissance spirituelle comme la source et 
la maitresse de tonte autorità temporelle. Le pape, devenu 
roi par une concession purement gratuite, se crut le maitre 
des rois. N'était-ilpas le représentant de Dieu surla terre, 
le vìcaire de Jésus-Ghrist? Et les rois ne prétendaient-ils 
pas tenir leur couronne de Dieu seni? N'en résultait-il pas 
pour les papes le droit de faire et de déposer des rois au 
nom de Dieu, ce qui impliquait à forimi le droit de diri- 
ger les rois dans leur politique et dans le gouvernement 
des'empires? Ges prétentions de la cour de Bome furent 
acceptées plusieurs fois par des souverains, qui se recon- 
nurent ses vassaux; elles furent invoquées par des conqué- 
rantsquilui demandèrent rinvestiture, et par des peuples 
qai en appelèrent au pape contro leur roi légitime. Elles 
ne cessèrent de se manifester, dans les grandes affaires 
et dans les petites, par la conduite des légats et des évè- 
ques. Plusieurs papes la proclamèrent haulement; de nom- 

breux théologiens la défendirent. Elles furent, chezles jé- 

4 
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suites^une opinion acceptée commeun dogme. En Franco, 
80US Henri III et Henri IV, les ligueurs la sontinrent dans 
des sermons, dans des pamphlets et dans des traités dog- 
matiques^ On peut dire que la doctrine absurde da droit 
divinySurlaqnelle touslesrois s'appnyaient^avaitpourcon- 
séquence nécessaire, indìscutable, la théocratie. Les roìs 
quiy pour se défendre contro les penples, invoquaient le 
droit divin, se défendaient contro le pape par leurs ar- 
mées, ultima ratio regum. Gotte coutradiction édata dans 
tonte sa force quand des rois couronnés ou saerés, régnant 
par la gràce de Dien, firent emprisonner ou àéposer le 
vicaìre de Jésus*GhrÌ8t. Si le droit divin était antro chose 
qu'une odiense et inepte chimère et si le sacre donnait 
quelque force nouvelle anz droits de la royanté, le pape 
était au-dessus des rois, et les rois^ en perséeutant les 
papes, ou méme en leur désobéissant, n'étaient plus que 
des réyoltés. On ne pouvait choisir qn'entre deux partis : 
ou renoncer au droit divin, fonder le pouvoir politiqno sur 
le droit, c'est-à-dire sur la volonté nationale, en un mot, 
substituer la raison à l'autorite et à la tradition, ou se 
soumettre à toutes les prétentions de la papauté, qui seule 
était logique, qui opposait le droit à la force, la tradition à 
la raison, et Bieu aux hommes. Les efforts qui furent tentés 
au nom des rois pour diviser le pouvoir papal, et le borner 
aux chose& spirituelles, engardantpour eux Tomnipotence 
sur les affaires temporelles^ n'aboutirent jamaia qa'à des 
sophismes. Invoquait*on seulement Tbistoire? Les rois 
avaient raison contro les papes> dont le pouvoir, en fait, 
n'était qu'une sèrie d'usurpations. Mais si on invoquait le 
raisonnement, le pouvoir papal triomphait, et les rois par 
la gràce de Dieu devaient se soumettre humblément au 



4 . e Le pape ou ses représenlanls peuvent abroger les lois, cfaanger les 
coDsliiulioDs, poarvu qu!ils délient les peuples du serment d'obéissance 
et qu'ils avisent à canfier à uq gardien plus sur le troupeau humain 
sauvé par le Christ. » De J usta abdicatione Henricì tertii^ parBoucher; 
ap. Oh . Labitte^ les Prédicateurs de la Ligue, p. 9-1 sqq. 
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représentant unique de Dien sur la terre. L'absnrdité n*é- 

tait pas plus grande, elle n'était qne plus manifeste, quand 

les rois, génés dans leur gouveraement temporel par le 

pouvoir purement spirituel des évèques et du pape, es- 

sayaìent de revendiquer certaìns droits spìrituels, d'éta- 

blir entre eux et FEgUse une constitntion invìolable, ce 

qui était au fond limiter le pouvoir spirituel. Il fallait on 

supprimer le pape, on le subir. Le pape, qui opposait aux 

prétentions temporelles des rois le dogme de la théocratie 

universelle, opposait le dogme de 1 mfaìDibilité à leurs 

prétentions spirituellea. Llnf^illibilité est logique, comme 

la théocratie ; elle est au-dessus de la théocratie, eUe est 

le demier mot. £lle est rintolérance complète. Tintole- 

rance parfaite. Elle peut étre, certes, eombattue, et vìcto- 

rieusement, au nom de la raison et du droit ; mais elle 

ne peut 6tre disputée et chicanée par ceux qui admettent 

Tinstitution divine de r£glise, et la transmission, à TÉgliso 

universelle et au pape qui la gouverne, de Tautorité de 

Jésus-Ghrist et des apòtres. 8i on a été si longtemps dans 

les ténèbres sur cette question, c'est qu'on a trop souvent 

confondu le droit et le fait, et que le droit a été conteste 

par des adversaires qui commengaient par Tadmettre. Il 

n'y a que deux choses : l'intolérance, dont la formule est 

rinfaiUibilité, la conséquence la théocratie, et le gouveme- 

ment, Tinquisition; ou la liberté, fondée sur la raison 

dont la conséquence théorique est que rien ne doit étre 

admis sans démonstratìon, et la politique, que tout doit 

reposer sur la volente nationale. 

Dès que TEglise se fut reconstituée après les premiers 
troubles de Tinvasion, le clergé tendit à l'infaillibilité, à la 
théocratie et à rinquisìtion. Il ne cessa de combattre le 
seni ennemi théorique qu'il puisse avoir, c'est-à-dire la 
raison. Il Tappela Tinnovation, ce qui est bien plus que 
rhérésie, car i'hérésie est une innovation en matière de 
dogme, et le clergé redoatait les innovations méme les 
plus eimples, tant il comprenait qu'il était la tradition, le 
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passe immualile. Les jésnites, qni EOBt la perfection du 
catholìcisme, ont dìt le mot du catholicisme : Sint ut sunt, 
aut non sint. 

Voilà l'histoire du dergé catholique en quelques mota. 
Il fait, quand il le fant, cerlaiaea concessions, mais en 
réservaDt toujours le principe. On ne comprendrait pas la 
conduile et les desseins de la coor de Home aa dix-nen- 
vième Biède, sì on ne savait ce qn'elle était an neovième, 
aii dixìÈme, an donzième. Elle est tout enlière dans tons 
les poiuts de son histoire. 

Tont se réiinit ponr faire dn clei^é catholique l'ennemi 
des innovations : son institntion, pnisqu'il se considera 
comme le dépositaire de la vdrité oomplèle et inaltérable ; 
Bon amour polir l'humanité, car, selon l'Eglise, il suffit 
d'une erreur grave sur la doctrine pour entratner la dam- 
nation étemelle ; l'babitade invétérée d'appu^er le mini- 
Blère spirilnel sur le pouvoir cìvil ; l'ignorance, aulrefois 
commune k toue les peuples, de la grandenr et dea droits 
de la liberté; l'ambition natnrelle à tonte hi^rarchiede 
conserver et de fortifier ses priviléges. Dans les siècies de 
foi absolne, le clergé travaillait à la propagation de la 
Toi et à l'extension de sapropre autorìlé, avec la mgme 
ardeur, et par obéissance au méme principe. Justement 
Ber de la sublimile de son dogme et des services rendus, 
ti sentait qne sa domination teiiait h sa supériorité intel- 
iecluelle, et surveiUait d'un ceil jalous toua les efforts 
tentés en dehors de son autorité et de son influence. S'il 
avaìt élé moios convaincu de l'inutilité de la science pure- 
ment humaine, ou s'il avait compris la force d'expansion 
^ni entralne invinciblement l'humanité dans la voie du 
progrès, au lieu de la retenir et de l'immobiliser, il se se- 
rait mis à sa tele pour marcher en avant et pour entrer 
le premier dans les domaines de l'avenir ; mais ou ne 
peut demander à un corps ni d'Stre au-dessus de son 
Lsmps, ni de rester grand et puissant en renongant à ses 
Lradìlions. Quand le elargì vit sa domination intellectuetle 
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et son infinence temporelle solidement établieSyil ne son- 
gea plus qu'à se maintenir. Attentif au moindre bruit 
pour l'étouffer, on eùt dit qu'il voulait seal élever la voix 
dans Tunivers soumis et silencieux. De la doctrine chré- 
tienile, ses prétentions s'étaient étendues à la polìtique, à 
l'ordre social, aux lettres, à la science. Sacrés et proté- 
gés par Ini, les souverains n'hésìtaient pas à exécuter saA 
décrets. Bs croyaient obéìr à Dien, en obéìssant aux pré-» 
tres. Ils comprenaient confusément que l'Église leur don- 
nait les àmes de ceux dont, sans ce secours, ils n'auraient 
possedè que les corps^. 

G'était, méme au moyen àge, une tàche difficile, que 
d'encbaìner ainsila pensée. Ges barbares étaient des hom- 
mes pourtant ; ils avaient toutes les passions et toutes les 
aspirations de rbomme. Il y a eu, n'en doutons pas, bien 

i. Le qaatrième concile de Latran dura depais le 44 norembre jus- 
qu'au 30 novembre 124 6. Le troisième canon du concile est ainsi conQu : 
« Les béréliqaes condamnés seront abandonnés aux paissances séculiéres 
poar recevoir la punilion convenable, les clero élant auparavant dégra- 
dés. Les biens des laìqaes sereni confisqués , et ceux des clercs appli- 
qnés aux églises dont ils recevaient leurs rétributions. Ceux qui seront 
seulement suspects d'hérésie, s'ils ne se jusiiflenl pas par une purgalion 
conrenable, seront excommuniés, et s'ils demeurent nn an en cet éial, 
condamnés comme hérétiques. Les puissances séculiéres seront averiies, 
et , s*il est besoin , contraintes par censure , de préter serment publique- 
ment qu'elles cbasseront de leurs terres tous les hérétiques noiés par 
rÉglise. Que si le seigneur temporel^ étant admonesté, neglige d'en pur- 
ger sa terre , il sera excommunié, et s'il ne saiisfait dans i'an, on en 
arertira le pape, afln qu'il déciare ses yassaux absous du serment de fide- 
lite, et quii expose sa terre à la conquéte des calboiiques pour la pos- 
seder paisiblement aprés en aroir cbassé les bérétiqnes. 

« Nous excommunions aussi les crojants des hérétiques , leurs recé- 
lenrs et leurs fautears ; en sorte que, s'ils ne satisfont dans l'an depuis 
qu'ils auront élé notes, dés lors ils sereni infàmes de plein droit, et 
comme tels exclus de tous odices ou conseils publics, d'élire les orflciers, 
porter témoignage, Taire testament ou receyoir une snccession. Personne 
ne sera obligé de leur répondre en juslice, et ils répondront aux aulres. 
Si c'estun juge, sa sentence sera nulle, et on ne porterà point de causes 
i son audience; sHl est ayocat, il ne sera pas admis à plaider; s'il est 
tabellion, les acies dressés par lui seront nuls, et ainsi duresle.... Les 
clercs ne leur donneronl ni les sacremento, ni ia sépulture ecclésias- 
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des Luthers avanl Luther ; bien des Galilées, bien des 
Descartes, avant Galilée et Descartes. L'histoire, aujour- 
d'huL si penetrante, ne saura jamais tous les efforts con- 
tenus, toutes les tentatives avortées, toutes les éloquences 
rendues muettes, tous les génies réduits à Timpuissance. 
Les malheurs d'un Abélard sont illustres, parce qn'avant 
de tomber sous les foudres du concile de Sens, il avait 
été longtemps le roi de la pensée. 

tigne.... ce (Extrait de VHistoìre ecclésiastìqttó de Tabbé Fleary, 
liv. LXXVII, chap. xlvu.) 

Fleary a alténué le texte dans sa tradaction. Le concile se sent par denx 
fois du mot exterminare : « exterminalis bsBreticis. » Ce canon da concile 
de Lairan est inséré au Corps du droit canonique, Décrétales de Gre- 
goire IX, liv. V , tilrc VI, chap. xni. 

Saint Thomas d'Aquin s'est servi de la méme expression : e Si adfauc 
pertinax inveniatur (haerelicus), Ecclesia, de ejus conversione non spe- 
rans, aliorum saluti providet, eum ab ecclesia separando per excom- 
municatioDis sententiam , et ulteHùs relinquit eum. judicio ssBculari à 
mundo exterminandam per mortem. » {Summa Theolog. secunda se* 
cundas^ qusBst. XI, art. 3.) li dilplus loin : « Meruerunl non solùm ab 
Ecclesia per extommanicatìODem8eparari,8ed etiam per mortem à mlindo 
exciudi. » 



e 




CHAPITRE IX. 



A.b6lard. 



Les erreurs d'Abélard se rattachent à une hérésie plas 
importante encore que celle d'Arius, parce qu'elle devait 
avoir des conséquences plusgraves, sinon dans le monde des 
faits, au moins dans le monde de la pensée. C'est Thérésie 
de Pèlago, qui fut peut-ètre, au cinquième siècle, un pré- 
carseur de Luther. Au fond, toutes les hérésies, memo 
les hérésies purement théologiques comme celles de Sa- 
hellius et d'Arius, sont une lutto, au nom de la liherlé 
et de la raison, contre les mystères imposés. Elles sont 
un désir d'expliquer, un désir de comprendre, un désir 
de se posseder ; une tentativo de la raison pour entrer en 
possession d'elle-mème ; par conséquent une révolte con- 
tre Tintolérance. 

Pèlago est un moine anglais du cinquième siècle, dont 
la doctrine peut se rèsumer dans les quatre propositions 
suivantes : !• L'homme peut vivrò sans pèchè ; —non que 
la perfection esiste en fait dans la vie humaine, car Pèlago 
n'allait pas jusque-là, mais il soutenait qu'il n'est pas im- 
possible, d'une impossibilitè mètaphysique, qu'elle existe. 
Getto opinion est contraire à rautorilè de l'Ècriture, qui dè- 
clarequ'il n'y apointd'homme sanspéchè*. 2*» Iln'y à point 

4. Év. selon saint Jean, i, I. 
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de péché originel ; Adam a péché le premier, il a donne 
Texemple du péché, il nous a rendu par sa fante la per- 
fection plus difficile. Mais comme il est seni coupable de 
désobéissance, il en est seul responsable, et nons ne pou- 
Yons pas étre condamnés et pnnis ponr im crime auquel 
nous n'avons pas participé. Oette opinion est contraire à 
la Bìble^, à TÉcriture' et à l'enseignement universel de 
rÉglìse'. 3^L'homme peut arriver au bien par lui-méme, 
par le seul effort de la volente sans le secours de lagràce : 
opinion formellement condamnée par TÉcriture, qui sou- 
tient que nous ne pouvons méme former une benne réso- 
lutiouy sans la gràce de Dieuqui nous en rend capables*. 
4"* Si la gràce est nécessaire, ce que Pèlago se vit con- 
traint d'avouer plntòt par les menaces que par les raison- 
nements de ses adversaires, elle consiste dans les facultés 
naturelles que Dieu nous donne, et quand il y joint une 
inclination plus forte vers le bien, cotte gràce extraordi- 
naire npus est accordée à cause de nos mérites, et non 
gratuitement ; elle rend le bien facile, fliais on n'en peut 
pas conclure qu'il serait impossible sans elle. En un mot, 
Pèlago s'efforce de rendre Thumanité maitresse d'elle- 
méme sous la loi de TÉvangile, tandis que TÉglise, pour 
établir plus fortement la nécessité des sacrements, fait dé- 
pendre la liberté de la gràce nécessaire et gratuite '. 

Plusieurs siècles après, Abélard soutint quelques-unes 
des propositions de Pèlago sur la liberté, le péché origi- 
nel et la gràce. Il lui ressemble surtout par le désir 
d'expliquer et de comprendre, et c'est aussi par là qu'il 
s'attira Tanimadversion de TÉglise. On lui reprocha en 
outre quelques erreurs sur la Trinité. Il ne pouvait pas 
ne pas en commettre, du moment qu'il essayait d'appliquer 

4. Ps. 60, T. 7, Job, e. xiT, V. 4. — 2. Ad. Rom., v. Ad. Ephes., n. 

3. Cf. Vossiua, Histoire du Pélagianisme ^ pari. 1, ihes. 6. 

4. £v. seion saiot Jean, vi, 44. Ad Eplies., n, v. 8 ; U ad Cor., 

e. II, V. 5. 

5. Saint Augustine De la Gràce, 
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àlathéologie les procédés de la philosophie. Il réiracta 
tontes les errenrs qui luì furent imputées, se soumìt àux 
décisions de TÉglise et evita par cette conduite de fonder 
un schisme ; mais il ne put désarmer la rigueur de saint 
Bernard et de ses autres ennemis^ etc'est précìsément ce 
qui donne à sa vie et à ses exemples une importance con- 
sidérable dans Thistoire de Tintolérance. 

On était alors au douzième siècle ^. L'école de Paris était 
la première du monde, et, dans cette école méme^ Abélard 
effagait tous les maìtres. Il n'y avait pas de salle, pas d'é- 
glise qui pùt contenirsesdisciples. Quandilparaissaitpour 
enseigner sur les marches d'une église, lafouleencombrait 
les parvis. Ils étaient là, venus par milliers pour le voir et 
pour Tentendre, quelques-uns du fond de l'Espagne. Les 
évèques, les couvents étaient attentifs à chacune de ses pa- 
roles: les docteurs descendaient deleurs chaires pour se 
méler à l'auditoire ; on s'arrachait ses écrits : les femmes 
ne révaient que de sa gioire. On le prit, on lui j età sur les 
épaules un froc de moine, on Tezila tantòt à l'abbaye de 
Saint-Denis, tantòt sur les àpres rochers de Saint-Gildas. 
Il s'échappe, et toujours plein de sa pensée, ne trouvant 
plus d' asilo dans les monastères et dans les écoles, il court 
au désert, y bàtit un oratoire qu'il appello Paraclet, c'est- 
à-dire le consolateur, avec une tento pour s'abriter ; et 
aussitòt sa foule lui revient, ardente , émue , passionnée 
comme aux anciens jours. On assemblo un nouveau con- 
cile pour le juger, c'est-à-dire pour le détruire. Il y vient, 
au milieu d'anciens amis devenus ses juges, entouré de 
disciples. Là il se déclare enfant soumis de l'Église. « Je 
crois, dit-il, tout ce que TÉgliseenseigne; je me soumets 
a rautorité ; je suis orthodoxe. » Et que lui répond Tinto- 
lérance? Qu'il ne faut pas discuter ses livres; qu*il suffit 
de les lire, e J'en appello, dit Abélard, à l'autoriié de 



i. La condamnation d' Abélard eBt de 4 440, soas le régno de 
Louis VII. 
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Rome. -^ Doit-il trouver un refuge auprès de Pierre, ré- 
pond Saint Bernard, celui qui renie la foi de Pierre ? » 
Quoi! pas de discussion et pas d'appel! Non, la raisonne 
sera pas discutée, elle sera domptée. Saint Bernard l'avait 
écrit à la cour de Rome : « Il importe à l'Église, il im- 
porte à cet homme lui-méme qu'il lui soit impose silence.» 
Il disait, dans son horreur pour Thérésie, et pour cotte in- 
troduction de la raison dans la discussion dìss dogmes qui 
caractérise la théologie d'Abélard : « Il faut briser cette 
bouche avec des bàtons\ » 



4 . « Je ne sais si la bouche d'où sortent de telles paroles ne serait pas 
plus jnslemenl brìsée à coups de bàlons (juslids fuslibus lunderelur) quo 
réfulée par le raisonnement. » S. Bernard, Lettre au pape Innocent li. — . 
Cf. Abèlardy par M. de Rémusat, l, I , p. 220 el suiv. — C'est pourtanl 
Saint Bernard qui a écril : a Haerelici capiantur non armis, sed argumen- 
lis. » (Sertn. 64.) 



«ep» 



GHAPURE X. 



Zioa Alblgeols. 



Yoici la plus sanglantB tragedie du treizìème siede. 
L'héfésie des Pauliciens oa des Manichéeos de Bulgarie, 
avait été apportée en France par une vieille femme, qui 
se fit quelques prosélytes parmi les chanoines d'Orléans. 
Les nouveaux sectaires adoptèrent une conduite austère, 
qui leor fit donner le nom de Cathares^ ou purs, et leur 
attira des adhérents. Us s'élevèrent contre les biens de 
r£glise, contre la dime ; c'était foumir des aliments k la 
baine populaire, excitée déjà par la richesse et le luxe du 
clei^é. Plusieurs Gathares furent brùlés "vifs. L'hérésie 
n'en prit que plus de force. Elle s'étendit surtout dans le 
Languedoc où Roger, vicomte d'Alby, était enarmes contre 
Raymond, comte de Toulouse. Roger, pour accroìtre ses 
forces, appela à lui les hérétìques, et alors commenda la 
guerre des Albigeois. Ges hérétiques se transformèrent en 
soldats, cotte secte devint une armée. Le 28 mai 1 204, Inno- 
cent ni appela Philippe Auguste à la défense de TÉglise, 
et fit précher une croisade en France, contre le midi de la 
France. Le due de Bourgogne, le comte de Saint-Paul, le 
comte de Nevers, des évéques, des archevéques, une fonie 
considérable d'abbés accoururent du Nord avec leurs 
vassaux, et envahirent le comté de Toulouse. Le siége de 
Béziers fut le premier exploit de cotte avide armée, à 
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laquelle le pape promettait Targent et les terres des 
vaìncus. Il y avait dans Béziers des catholiques et des 
Cathares. Quand la défense eut cesse, les soldats deman- 
dèrent à Arnauid Amalric, abbé de Gìteaux, Tun des 
légatSy comment faire pour distinguer les bons d'avec les 
méchants. « Tuez, tuez, répondit le prétre : Dieu recon- 
naltra les siens*. » — « Sitót entrés, dit Pierre de Vaulx- 
Gernay, rhistorien et Tapologiste de la croisade, ils égor- 
gèrent presque tout, du plus petit jusqu*au plus grande et 
livrèrent la ville aux flammes.... Meme dans Téglise de 
Sainte-Madeleine^ il fut tue d'entre eux jusqu'à sept mille 
le jour de la prise de Béziers*. » Garcassonne fut ensuite 
prise d'assaut; l'avarice des vainqueurs la preserva de la 
ruine. < Les croisés remarquant, dit le méme historien, 
que s'ils faisaient ici comme ils avaient fait à Béziers, la 
ville serait détruite et tous les biens qui étaient en icelle 
consumés, en sorte que celui qu'on rendrait maitre de ces 
domaines n'aurait de quei vivre ni entretenir chevaliers et 
servants pour les garder, pour ce fut-il arrété que tous 
sortiraient nus de la ville.... Tous donc sortirent nus de la 
ville, n'emportapt rien que leurs péchés'. » Simon de 
Monfort, comte de Leicester, devint alors generalissimo 
des croisés, et continua cotte guerre atroce dont la guerre 
des Gévennes et les Dragonnades devaient plus tard ra- 
viver les souvenirs. La legende de Pierre de Vaulx-Cernay, 
écrite par un moine, dans le camp des croisés, est tonte 



4 . « Gsdite eos, novit enim Dominus qui sunt ejas. » Csosarias Heister- 
bacenais, lUustria miracula» Cologne, 4 594, in-S, p. 382. — Manrique, 
Annales cistercienses. Lyon, 4642, in-folio» t. Ili, p. 502. — Gf. Henri 
Marlin, Histoirede France, 4« édil., l. IV, p. 83. 

2. Ed. de M. Guizot, p. 53, sq. — Saivant le chroniqueur Albéric de 
Trois-Fonlaines , il y eat soixanie mille personnes égorgées. Bernard 
Illiier, de Limoges, n'en compie que Irente-huit mille. Arnauid Amalric, 
le legai , dans la letlre qu'il adresse au pape pour lui annoncer la vie- 
toire , en avone Tingi mi)le. — Gf. Henri Marlin, 11., p. 34. 

3. Pierre de Vaulx-Gernay, HUtoire des AlbigeoU ^ coliection de 
M. Guizol, p. 58. 
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dégonttante de saDg. Ouvrons-la, pour «ìnsi dire, au 
hasard. « Le cliàteau de Lavaar étant prìs, sur Theure 
en furent tìrés Amaury de Montreal, et autres cheva- 
liers au nombre de quatre-vingts, que le noble comte 
Simon arréta de pendre tous à un gibet; mais quand 
Amanry, le plus considérable d*entre eux, fut pendu, 
les fourches patibulaìres , qui par la trop grande hàte 
n'avaient pas été bien plantées en terre, étant venues à 
tomber, le comte voyant le grand délai qui s'en suivait, 
ordonna de tuer les autres. Les pèlerins s'en saìsirent dono 
très-avidement, et les occirent bien vite sur la place. De 
plus, il fit accabler de pierres la dame du chàteau, soeur 
d'Amaury, et très^méchante hérétique, laquelle avait été 
jetée dans un puits. Finalement nos croisés avec une allé- 
gresse extrème brùlèrent bérétiques sans nombre ^ » Les 
Gatbares n'étaient pas moins féroces que leurs ennemis : 
triste et inévitable e£fet des guerres civiles. Gerard de Pé- 
pieux et sessoldats voulurentobb'gerun prétre et sixche- 
valiers à abjurer la foi catholique. Les tourments les plus 
crucis, le feu méme ne put les contraindre à l'apostasie. 
Alors Gerard leur creva les yeux avec leurs propres pou- 
ces, leur coupa les oreilles, le nez, et la lèvre supérieure, 

•I. Pierre de Yaulx-Cernay, p. -145. — - Aprés la prise de Minerre, cent 
qaarante hérétiqnes furtnt Jetés ensemble en un immense bùcher, sous les 
yenx de Tabbé de Vaalx-Cemay, l'un des légats. — Cr. Henri Marlin, II. , 
p. 43. — Le concile de Narbonne, tenu en 4235, promulgua an règle- 
ment où l'on remarque les passages suivants : « Les bérétiques qui se sont 
renduB en quel^ne manière indignes d'indulgence, et qui touterois se 
soumeltent à PEglise, doirent élre enmarés à tonjonrs; mais comme le 
nombre en est si grand, qa'il est impossible debAUr des prisonspour tous, 
TOQS ponrrezaa besoin vons dispenser de les enfermer, jusqu'à ce que le 
seigneur pape en soit plus informe. Quant aux rebelles qui rerusent 
d'enlrer on de demeurer en prìson , ou d'accomplir quelque autre pé~ 
nilence, vons les abandonnerez an joge séculier sans les écouter davan- 
tage, et tous traiterez de méme les relaps.... A cause deTénormilé du 
crime, on doit admeitre pour conraincre les accusés le témoignage des 
malfaiteurs, des infàmes et de tous ceux qui ne déposent point en Jus- 
tice. Gardez-Tous de réyéler les noma des témoins. » H. Martin, il., 
p. 4 57, sq. 
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et les renvoyatout nus à Tarmée des croìsés *. G'était udì) 
nuit d'hiver, « où le vent et le gel falsaient rage, « et l'un 
d*eux vint mourir en un bourbier*. Les représailles ne se 
firent pas attendre. Le comte de Montfort avec sesgens, 
e prirent en trois jonrs le ehàtean de Brous sans le se- 
cours des macbines. Au demeurant, ìls arrachèrent les 
yeux à plus de cent hommes de ce chàteau, et leur coupé- 
rentle nez, laìssant un oeìl à Tun d'eux, pour qn'au plus 
grand opprobre des ennemis il conduisìt les autres à Ca- 
baret*. » Mais il faut fermer eelivre, non pas cependant avant 
d'avoir cité quelques extraits de Tordonnanee du roi qui 
acheva, disent nos anciens historiens, de bannir Tbérésie 
dans le diocèse de Narbonne. Gette ordonnance fut rendue 
en 1228, par saint Louis, encore enfant, ou plutdt parla 
régente sa mère, après la défaite du comte de Toulouse. 

« Nous ordonnons, dit le roi, que TÉglise et les per- 
sonnes ecelésiastiques de votre province jouissent des me- 
mes libertés et priviléges dont TÉglise gallicane est en 
possession. Et d'autant que depuis plusieurs années les 
hérétiques y répandent leurvenin et en infectent la salute 
Église notre mère, nous ordonnons, pour parvenir à son 
extirpation, que tous ceuxqoi seront trouvés s*écarter de la 
foi calholique, sous quelque nom qu'ils soient connus, après 
qu'ils auront été jugés hérétiques par Tévéque du lieu, 
ou par quelque autre personnage ecclésiastique en ayant 
le pouvoir, ils soient aussitòt et sans aucun retardement 
punis d'un chàtiment exemplaire et proportionné à leur 
fante. Défendons très-étroitement à toutes personnes de 
recevoir, défendre, favoriser ou protég€P en quelque ma- 
nière que ce soit les hérétiques. Que si quelqu'un ose agir 
contre cette prohibition, nous voulons que son témoignage 
ne fasse plus de foi en justice, qu*il ne soit admis dans 

i. Chronique de Guillaume de Nangis^ ed. de M. Gnizot, p. -102, 
3. Pierre de Yaalx-Cernay, p. 79. Il ne compie que deux cheyaliers. 
Les autres déiails sont identiqaes. 
a. Th.j p. 89é 
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ancune charge ou dìgnité^ qu'iloe puìsse faìre de testa- 
ment ni recueillir aucune succession. Nous déclarons tous 
ses bìens mobìliaìresetimmobiliairesconfìsquéstp5o/acto, 
sans qu'ilspuissent jamais retoumeràlui ni à seshéritiers. 
Et d'autant que ceux qui s'exercent à découvrir et à pren- 
dre les hérétiques sont dignesd'honneur et de récompense , 
nous voulons que nos baillis dans les bailliages desquels 
les hérétiques auront été arrètés, et ce pendant deux ans, 
fassent payer à ceux qui auront fait la capture deux marcs 
d'argent pour chaque hérétique qui aura été arrété, con- 
vaincu et condamné. Et pour les captures qui serontfaìtes 
après les deux ans, sera payé un mare seulement. » L'or- 
donnance défend ensuite, sous des peines sévères, de com- 
muniquer avec les excommunìés^ prescrit la restitution à 
l'Églìse de toutes les dimes non payées pendant la gnerre 
cinle, et prend tontes les mesures nécessaires e afin que 
ceux que la crainte de Dieu n*a pu retirer du mal, y soient 
du moìns contraints parla crainte des peines temporelles. » 
G'est au pied des potences de Simon de Montfort, à la 
Ineur de ses bùchers , dans les campagnes dévastées du 
Languedoc, sur les ruines fnmantes des villes et des for- 
teresses, que Tinquisition prit naissance. 



<e^s? 



GHAPITRE XI 



L'inqaifdtion. "Widef. Jean Hnj». 



Ce tribunal de rinquisition, snr lequel rindignatìon se 
concentro, ne fntqu'une forme plus savante d'une ancienne 
intolérance. Gomme il eut des greffiers ponr écrire les 
noms des victimes, et des auto-da-fé pour les brùler en 
cérémonie, il a laissé des sonvenirs plus éclatants et plus 
vivaces quo les persécutions antérieures. L'inquisition est 
encore aujourd'hui la personnification de l'intolérance, 
avec son doublé caractère de perfidie et de cruauté. Un 
ìnquisiteur, dans les sonvenirs et dans les ressentiments 
de la foule, est à la fois un espion et un bourreau^ 

Espions, bourreaux, auto-da-fé, guerres civiles, voilà 
les mots qui reviennent sans cesse sous ma piume, tandis 
que je raconteà grands traits ce martyrologe de la pensée. 
Dieu me preservo de faire ici Thistoire de Tinquisition, de 
décrireses cachots, d*étaler ses bùchersetses instruments 
de torture I Et Dieu me preservo aussi de faire de cette si- 
nistre histoire un argument contro une doctrine ou contro 



4. La délation était dans Tesprit da temps. Un édit de Frédéric II por- 
tali que les enfantsdes bérétiques, jasqu'à la seconde generation, seraient 
privés de tous bénéflces temporels et de tousofGces ^uhìicBy àmoìnsqu^ils 
ne se fissent dénonciateurs de leurt pères, Flenry, Hist, ecclés,^ l. XVI, 
p. 6:^4. 
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nne £glise I II faut savoìr distìnguer la doctrine et Torga- 
nisation spirituelle, qui persistent depuis tant de siècles, 
du clergé du moyen àge, poussé peut-étre à lacruautépar 
l'opinion publique, compose d'hommes faillibles comme 
nous le Bommes tous, et dont l'esprit était aveuglé par des 
ìntérèts purement mondains et par les maximes de leur 
temps. Je suis si loin de penser à exagérer lesfaits ou à en 
forcer les conséquences, que toute cette histoire m'opprime, 
et que je la parcours avec une profonde douleur, comme 
on traverse un champ de bataille, quand les armées s'en 
sont retirées n'y laissant plus que des cadavres ; et pour- 
tanty comment ne pas prononcer encore le nom de Wi- 
clef ' et colui de Jean Huss ? Il y avait yingt-huit ans que 
Wiclef était rnort^, quand le concile de Constance, daus 
sa huitième et sa quinzième sessions, ordonna de déterrer 
ses OS et de les jeter àia voirie. Ce ne fut qu'en 1428 que 
cette exhumation sacrilego eut lieu, par les ordres d'un 
évéque. Les os furent brùlés, les cendres jetées dansle 
misseau. Jean Huss répandait alors dans toute l'Allema- 
gne les doctrines de Wiclef. Le concile de Constance con- 
damna les simples hérétiquesau supplice du feu, jusque- 
là réservé auz relaps*. Jean Huss fut lui-mème une des 
premières victimes. « La guerre des Hussites fut allumée 
par le bùcher qui le consuma, dit un écrivain catholique, 
par les rigueurs deslégats, par le sang qu'ils répandirent. 
Elle attira sur la Bohème tous les fiéaux de la colere de 
Dieu ; elle fit de ce royaume et d'une partie de TAllema- 
gne un désert inondò de sang humain, et couvert de cen- 

4 . Wiclef était un molno aoglais da qnatoniéme siede , qai atlaqaa 
les richesses da clergé, et surtout de la cour de Bome, dont il combatiit 
énergiquement la pnissance^ mème en matière spiriluelle. 

2. Il moarut en ^387. 

3. « Tanquàm haeretici relapsi , lapsi pnniantur ad ignem. » Séance 
44* da concile de Constance, présidée par Marlin Y, art. 23. ^Yoyez un 
article de M. A. Mantz, intitolé : Doctrine de PÉglise romaine sur la 
conduite a tenir envers les relaps repentantSy inséré dans les Archives d» 
christianismey \2 aoùt 4 8(4. 

5 
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dres et de débris. » Les bounreaux se lassèrent les pre- 
miers; la guerre finii sans extirper t'hérésie. 

Enfìn, le moyen ège s'enfoit, ses institations oppressi- 
ves s'écroulent; Tart ressuseite; de nobiea esprìts rendent 
ime nouvelle rie aux lettrés ; la science progresso dans 
toutes les direetions; Leon X à Rome, Francis I" en 
France, inaugnrent le règne des zncenrspolies et le siècle 
de la Renaissance. £st«ee Tbeure sikmgtemps attendile de 
FémaacipatioB de la pensée ì 




CHAPITRE Xn. 



Peraéoutions sous Francois I**. 



Luther, dont on peut dire qu'il a fonde, non une héré- 
sìe, mais une religion, naquit en Saxe en 1483. D'abord 
avocat, puis moine augustin et professeur de théologie, il 
enseignait cette science avec éclat quand le pape Leon X, 
décide à terminer Téglise de Saint-Pierre et manquant 
de ressources^ entreprit de vendre les indulgences, distri- 
bua pour cet effet les provìnces du monde chrétien à quel- 
ques favoris qui prélevèrent une part sur les bénéfices, pt 
vendirent à des fermiers la coUation de ces revenus de 
nouvelle espèce. La Saxe avec une partie de FAllemagne 
échut à la soeur du pape ; elle prit pour fermier Afcham- 
baud, et Archambaud, pour augmenter ses recettes et faire 
fructifier son commerce, confia aux dominicains la pré- 
dication des indulgences. 

Luther, honmie de sens et homme d'honneur, s'indigna 
eontre ce trafic simomaque; augustin, il entreprit la 
guerre contro les dominicains qui faisaient, au seryice 
d'un banquier, un métier déshonorant; théologien, il 
ehercha ce que signifiaient et ce que valaient ces faveurs 
pour Tautre monde, ?endues par le pape dans celui-ci, 
avec remises aux traitants et aux sous-traitants. Il com- 
menda par des remontrances, et comme le pape était per- 
sonnellement en cause, il aboutit promptement à la ré- 
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volte. Il brùla à Wurtemberg la bulle du pape qui le 
condamnait. Ce fut en vain que TÉglìse appela tous les 
princes à son secours, et que rEmpereur.mit hors la loi 
ce moine révolté qui ne croyait pas à la sainteté du trafic 
des indulgences. Luther brava le pouvoir temporel comme 
il avait brave le pouvoir spìrituel ; il organisa son Église, 
conquit des princes à sa cause, les achetA quelquefois (il 
acheta le landgrave en lui permettant d'avoir deux fem- 
mes), vit le nombre de ses adhérents croitre au delà de 
ses espéranceSy et put se dire en mourant qu'il avait 
vaincutroìs papes, dont Tun était Leon X, un empereur, 
qui était Gharles-Quint, un roi de ^ance, qui était Fran- 
cois I". 

Le 10 juin 1525, pendant la captività de Francois I*', 
parurent des lettres patentes de la reine Louise, sa mère, 
régente du royaume, rendant exécutoire en Franco une 
bulle de Clément VII , dont vpici le sens general. 
Gomme TÉglise s'attribuait le droit de juger seule les bé- 
re tiques ^, le pape s's^dressait à des conseillers du par- 
lement et autres bons et notables personnages, et les nom- 
mait commissaires pour fairé le procès aux protestants, 
avec ou sans le concours des ordinaires et de l'inquisiteur 
de la foi, adàibitis^ sicut vobisvidebitur, locorvm ordina- 
riis et inquisitore hxreticx pravitatis in regno isto existente; 
il leur conférait le pouvoir de prendre les mesures néces- 
saìres à l'extirpation de Thérésie, et mème, s'il le fallait. 



4 . Il s'eleva des dìfflcuUés malgré la bulle. Pour y obyler, Henri II pu- 
blia le <! 9 novembre 4 649 une ordonnance portoni atiribution aux juges 
d'église des accusations d'hérésie dirigées contro les protestanls , et aux 
juges ordìnires et d'église conjointement des causes où l'hérésie et quel- 
que crime public se trouvaient réunis. Francois I", en 4644, avait faitun 
édit analogue « portant que les prélals et juges laics de ce royaume con- 
noiiroient par concurrence des cas et crimes d'bérésie , afin que les. 
dits délinquants se cuidans sauvez des mains de Tun desdits juges, 
fust lay ou d'égUse, ils ne pussent éviter de tomber en celles de l'autre 
dont ils ne se douteroient pas, pour en faire la punition et correction 
exemplalre. » 
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d'en appeler au bras sécnlier ; de rechercher les coupa- 
bles et ceuz qui, directement oa ìndirectement, lenr Tien- 
draient en aide, et de les frapper de peines discrétion- 
naires, proiU qualilas excessmim exegerit vel consdentix 
vestrx expedire videbilur; de les rejeter de la communion 
de i'Église comme des membres pourris, vonés avec Satan 
à la daxnnation étemelle ; de prìver leors corps de la sépul- 
ture chrétienne, et de permettre à tons les fidèles de ré- 
dnire lears personnes en perpétuelle servìtude et de 
s'emparer impunément de leurs terres^ forteresses, biens 
meubles et immeables, bona eorum quxlibet mobilia et 
immobilia cuivis fidelium licite et impune invadere, occu- 
pare et siM acquirere licere. 

Un autre édit, da 29 janvier 1534, promalgaé cette fois 
par le roi lui-méme, porte < qne tous ceux et celles qui 
ont recélé on recelleront par cy-après scientement lesdits 
sectatenrs, ponr empécher qu'ils fussent pris et appréhen- 
dés par justice, et qui pourraison dudit cas seront absen- 
tés et rendas fugitifis pour eux cacher ou recéler ès-maisons 
desdits réceptateurs et recélateurs, seront punis de telle et 
semblable peìne que lesdits sectateurs. » Quant à ceux qui 
dénonceront leurs amis et leurs hdtes, le roi entend 
« qu'ils aient la quarte partìe des confìscations et amendes 
sur ce prononcées, » et il les dispense d'en donner quit- 
tance cu décharge, afin de les tranquilliser sur les consé- 
quences de leur trahison. 

Enfin, un édit du l*'juin 1540, abrégé touteslesformes 
de procedure contro les protestants, prononce des peines 
sévères pour les magistrats qui n'auraient pas eiécuté 
rigoureusement les édits^ leur enjoint de rendre compie 
de six mois en siz mois de leurs poursuites et diligences, 
et conformément aux précédentes ordonnances, punit les 
recéleurs et récompense les traìtres. 

Henri II renouvela toutes ces dispositions dàns un édit 
célèbre du 27 juin 1551^ oùil déclare avecdouleur que les 
efforts du roi son pére n'ont pas grandement proiité : 
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< car de jour od jour, d'henre à antre, quelque peine, di- 
ligence et vigìlance dont notre dit seigneur et pére ait su 
user en cet endroit, oti ii a faìt toni son possibie, on a ya. 
et volt continuer et croìtre les dites erreurs, peste si con- 
tagieuse, dit-il, et qui infecte jusqu'aux petits enfants, 
nourris et appàtés de ce venin. » Après avoir établi des 
parlements, des juges inférieurset des évéques, il s'écrie : 
« Gette matière est la cause de Dieu où chacun doit px^* 
ter répaule. » Il pense aux liyres, qu'on avait trop peu en- 
través et brùlés. « Aucuns liyres quels qu'ils soìent ne 
seront apportés de Genève etautres lieux notoires séparés 
de l'union et obéissance du saint-siége , sur peine de con- 
fìscation de biens et punitions corporeUes. » Défense est 
faite aux imprimeurs et libraires « d'imprimer, vendre, 
avoir en leur possession aucun livre mis au catalogue fait 
et à faire par la faculté de théoiogie des livres réprouvés. » 
Meme les crieurs, après décès ou ezécution judiciaire, ne 
devront point mettre en vento les livres de religion, sans 
les faire examiner auparavant par la faculté. Nul livre ne 
sera imprimé que dans une imprimerie connue et auto- 
risée, sous le nom et la responsabilité du maitre impri- 
meur ; les ballots de livres apportés de l'étranger ne seront 
ouverts qu'en présence des délégués de l'officialité ou de 
la faculté de théoiogie; visite des imprimeries et des 
libraìries sera faite à tout le moins deux fois Tan, et troia 
fois à Lyon, à cause du voìsinags^e Genève ; les images 
et gravures seront soumìses à la méme police que les 
livres ; le colportage (qu'ii appello l'industrie des porte- 
paniers) sera interdit. Il prend méme des précautions con- 
tro les libraires de la cour. L'index des iivres proscrits 
sera affiché en lieux apparente,, dans toutes les boutiqnes 
et officines. Les procureurs et les avocats généraux éten- 
dront leur inquisition jusque sur les magistrats et les 
courtisanSy et nul ne sera promu désormais à aucune 
cbarge de judicature s'il ne justifie parbons et valables 
(émoignages de la pureté de sa foi. Tous ceux qui aideront 
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les hérétiqiie8,oii,lefiConiiaissan^nd les d<^noneeroDt pas, 
seront punis des mèmes peiaes que le délinquant. Seront 
également répatés fauteurs de Vìkérésity oeux qui soUici* 
teroDt pour les accusés. An contraire, les dénonciatenrs 
seront récompensés, et s'ils sont eux^mémes coapables, 
remise lear sera faitede la peine. L'ordonnance, aprèsavoir 
pris des précantions contre les magistrate, entre dans des 
prescriptioDs minutieuses au sujet des professeurs, prin- 
cìpanx de collège et mattres d'école. Les canversations 
mèmes sur le sujet des disputes religieuses sont inter- 
dites : e Ayant entendu qu'ordinairement il advient que les 
gens de tous états iadifféremment s'ingèrent, en prenant 
leurrepaSy ou bien en allant par les champs ouautrement» 
quand ils sont retirés les uns avec les autres, de parler, 
deviser et discuter des choses concemant la foi.... > On 
passe ensuite aux lettres. Geux qui écriront aux réfugiés, 
les porteurs de lettres venant de Genève, seront sévère- 
ment punis; les biens des réfugiés confisqués; la venie, 
si elle a lieu en prévision de la fuite, annulée. Le Parie-, 
ment, en enregistrant cet édìt, ne put contenir sa joie. 
• Qrendit action de gràces au roi de^sa très-bonne, très- 
lojale et très-chrétienne volente, suppliant à Dieu très- 
hamblement qu'il lui plaise le maintenir en cotte charité, 
dévotion et ardeur, à très-longues années. » 

Francois II trouva matière à réglementer méme après 
rédit de 1551. Une déclaration du 4 septembre 1559, 
porte que les maisons où se feront des assemblées et con- 
venticules seront rasées et démolies. Un édit du 9 no- 
vembre de la méme année condamne à la mort ceux qui 
auront assistè aux prèches. Un autre, du mois de février, 
prive de leurs justices les seigneurs hauts justiciers qui 
négligeront de sévir contre les protestants. Un autre, du 
mois de mai 1560, augmente les droits des évéques, « na* 
turels juges du crime d'hérésie. » 

Mais ni Henri II, ni Francois II, ne furent plus cruelci 
que celui qu'on a appelé le roi chevalier et le pére des 



^''^ 
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lettres. G*e8t sous Francois P' *, c'est par ses ordres que le 
baron d'Oppède massacra troìs mille Yaudois^, jeta le 
reste sur les galères, livra lears femmes aux soldats, mit 
le feu à vingt-quatre villages, et fitde Gabrière et de Mé- 
rindol un monceau de cendres. On a dìt, paur défendre le 
rei, que la Provence était bìén loin de la cour de Fontai- 
nebleau, toute plongée dans les plaìsirs, que le roi ne 
préyoyait pas raì)omÌDable cruauté de ses agents, et n'en- 
tendait pas au milieu de ses fétes les crìs de ses vìctimes : 
triste excuse, en vérité, et qui ne lui reste méme pas. 
G'est auprès de lui, dans son conseil, que le fanatisme vint 
saisir un botarne célèbre par ses connaissances, distingue 
par l'élévatìon de son caractère^ le conseiller d'État Louis 
Berquin, dont l'unique forfait était d'incliner àia réforme. 
Relàché une première fois à la sollicitation de la reine 
Marguerite, il fut repris de nouveau et condamné à avoir 
le front marqué d'une fleur de lis, la langue percée d'un 
fer rouge. La sentence fut exécutée sur la place de Grève, 
le 16 avrìl 1529. Jeté dans lesprisons pour y mourir après 

4 . En 1 521 y la Sorbonne, en condamnant avec d'autres propositions de 
Luther, celle-ci : « Heréticos comburi esse contra yoluntatem Spiritùs 
Sancii, » ajouta ces mots : « Hspc propositio est falsa , et errori Walden- 
8ium et Gatbarorom consona. » D'Argentré, Collectio fudìciorum de novis 
erroribusy I, xi, p. 367. — Yers le méme temps, les Pères du concile 
de Paris s'écrìaient : e La félicité et la gioire n'ont appartenu qu'aux 
princes qui , s'attachant inébranlablement à la foi catliolique, ont pour- 
suiyi et mis à mort les hérétiques comme eunemis capitaux de leur cou- 
renne. » Labb., Concil,, t. XIV, p. 462. — Cf. H. Martin, t. Vili, 
p. 468. 

2. Lea Vaudois étaient une ancienne secte de Catbares, qui tirait soq 
som d'un Lyonnais nommé Valdo. Ils araient dans le principe prècbé le 
renoncement absolu à toutes les richesses, et de là, par une pente facile, 
ils en étaient venus à attaquer leclergé. Ilestremarquable que la richesse 
du clergé au moyen dge est ce qui suscite partout dés hérésies. On com- 
mence par lui reprocher èes richesses et on finii par lui disputer l'admi- 
nistralion et le sacerdoce. Valdo, Wiclef, Jean Huss, Luther ont au fond 
la méme orìgine, ils prennent leurs forces aux mémes sources. Quand le 
chef a du genie, conune Jean Huss ou Luther, il fonde une doctrine ; 
quand il n'a que des griefs et du fanatismo^ comme Valdo, il ne fonde 
qu'une révolte plus ou moins longue. 
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ce sapplice, Berquin en appela devant la conr de Rome. 
Get appel n'eut d'autre résiiltat qua de le faire bcùler le 
lendemain. 

Jean Ledere, Jean Ghàtelain, brùlés à Metz (ceux-là 
en Lorraine, mais Fran^ais et en pays de langue fran- 
gaìse), Jacques Tavanne, Termite de la forèt de Bondi, 
Latonr^ Hubert, brùlés à Paris, Dublet, Moulin, brùlés 
àLyon, un auto-dorféy célèbre à Toulouse le 31 mars 
1532, dans la seole ville du royaume où Tinquisition se 
fùtmaintenue *, sii hérétìques brùlés à Paris le 21 jan- 
vier 1535, une pauvre femme brùlée le lendemain, pour 
avoir fait gras le vendredi, un grand nombre de victimes 
demeurées inconnues, et dont Thistoire ne racontequeles 
effrayants supplices ^ ; en 1546 (i'année méme de Texécu- 
tion d'Etienne Dolet) quarante-six réformés, dont dix- 
neuf femmes, condamnés à Meaux à diverses peines, et 
quatorze autres au feu, tels sont les fastes sanglants du 
règne de Francois P'. Yoilà le prince à qui Calvin a dédìé 
son InstitutUm chrétienney la mème année, il faut le re- 
marquer, où paraissait aussi Gargantìia. Un jour qu'on 
discutait devant le roi pour savoir s'ìl fallait condamner 
au feu de malheureux huguenots, Duchàtel, évéque de 
Tulle, et fondateur du collège de Franco, opina pour la 
douceur. Le cardinal de Tournon, qui avait vote les me- 
sures les plus rìgoureuses, lui fit des reproches au sortir 
du conseil : « J'aì parie en évéque, lui répondit Duchàtel, 
et vous en bourreau. » 

Passons sur les dernières années du règne de Fran- 
cis P', de ce roi chevalier, de ce pére des lettres, que 
Brantòme felicito d'avoir fait faire ces grands feux^ et 
d'avoir montré le chemin de ces brulements '. Trois édits 



4 . Il n'y eut ce jonr-là qa'une exécuUon à mort, et iren\e-iroi8 con- 
damnés à diverses pénitences. 

2. En -ISOS, les exécnlions durèrent jusqu'an mois de mar. 

3. « Il en a fait faire de grands feux et en épargna peu d'eux qui Yins- 



74 LA LIBERTI^ DE GONSCIENCE. 

signaièrent le règne de son fils : Tédit da 15 juillet 1557, 
proDODC^t la peìne de mort contre la profession, mème 
scerete, du protestantisme ; Tédit da 14 nc^embre 1559, 
ordonnant de rasar les maisons où se seraient tenus des 
conventicales ; Tédit de noveDoibre 1 560, prescrivant la 
signature d'une formule sous peine da fea. En 1559, - 
Henri II TÌnt siéger au Parlement sans ètre attenda. Cast 
cette fameuse séance où il provoqua des rigueurs contre 
les protestants, et où Faur et Anne du Bourg forent, par 
ordre da roi et en sa présence, arrétés jasque sur les 
fleurs de lis , et conduits à la Bastille pour la courageuse 
liberté de leur vote ^ On sait qne du Boarg, neveu 
d'un chancelier de France, et qui paseait, à trente- 
huit ans, pour l'exemple et la lumière da Parlement, 
fut penda et étranglé en place de Grève, et son corps 
jeté dans le feu*. Mais ce n'est ni Temportement da 

sent à sa connoissaDce : et dit-on que f *a été le premier qui a montré le 
cbemia de c«s brùlements. » (Brantdme^ Francois I"',) 

4 . Du fiourg fut arrèté par le comie de Mongomery, le mème qui tua 
Henri II par accident quelques jours aprés. Le prìnce de Gondé prétend 
daus aes mémoires (Micbaud et Poujouiat, t. YI, p 646), que le roi, le matin 
mème du jour où il Tut blessé, « avaitbaillé commission à Mongomery, pour 
alter au pays de Gaux contre les luihériens, immédialement les tournois 
finis : par laquelle il rauiorisait de mettre au fil de Tépée toua ceux qui 
lui feraient résistance, et ceux qui seraient atteints et conyaìDcus ou con- 
fessants, leur faire donner la question extraordinaire, couper la langue, 
et brùler après à petit feu. Et à ceux qui seraieni soup^onnés, leur 
faire crerer les deux yeux. » II ne faut pas oublier que c'est un eanemi 
qui parie. 

2. Francois II écrìvit au parlement le 22 décembre 4 669 : « De par le roy. 
Nos amés et féaux, nous avons grande occasion de mal contentement de 
voir telle longueur en la vuydange et expédition des procès pendanta en 
notre cour de parlement, contre les conseillers détenuz pour le fait de 
religion; et mesmement en celuy du conseiller Dubourg. Et pour ce qae 
nous désirons qu'il y soit rais une prompte fin, nous tous mandons et 
ordonnons très expressément, etc. » Le lendemain , Anne du Bourg fut 
condamné à mort et exécoié. — On lit dans l'Estoile (collection Michaud, 
t. I*' de la 2'' sèrie, p. 4 4) : « Henri U fut blessé mortellement vis-à- 
vis de la Bastille, où élaient détenus prisonniera quelques conseillers, et 
entre autres Anne du Bourg, que ledit roi ayait juró qu'il yerrait brasler 
de ses deux yeux. » 
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roiy ni le martyre de da Bonrg, que je Tenx signaler 
dans cette séance : c'est le dìscoars da premier président 
Le Maitre : « Il declama fort contre les sectaires, dit 
de Thou. Il apporta Vexetnple des Albigeois, doni six 
cents furent brùlés en \m joar par les ordres de Phi- 
lìppe-Augaste , et celai des Yaudoìs, dont nne partie 
pérìt par le fea^dans leurs maìsoss , et le reste fat 
étooffé par la famée dans des cavernes et des carrières 
où ils étaient cachés ^. » Yoilà ce que le premier président 
du Parlement disait en face à Henri II, comme pour 
rexfaorter au carnage. 

C'est qu'il fant bien le dire, k cette epoque de rhìstoire, 
l'intolérance et méme la persécution étaient popalaires. 
N'est-ce pas sous Francis II que le peuple des yilles in- 
yenta de piacer des statues de saints au coin des rues, de 
les entourer de cierges, de disposer au-dessous un tronc 
pour recevoir les offrandes, et d'aposter près de ces cha- 
pelles improvisées des valets et des porteurs d'eau qui 
chantaient des cantiques, parodiaient les cérémonies de 
l'Église, et obligeaìent les passants à payer, à saluer, à 
chanter, sous peine d'étre déclarés protestants, trafnés 
dans le ruisseau, roués de coups, jetés en prison, quel- 
quefois mème assassinés ? Traqués par le peuple et par 
le pouvoir, les relìgionnaires prenaient la fuite : ils quit- 
taient Paris, devenu pour eux inhabitable, abandonnant 
leurs maisons et leurs affaires; mais alors on vendait 
leurs biens k l'encan. e Tout Paris retentissait de la voix 
deshuìssìers, qui proclamaient des meubles ou appelaient 
à bau des fugttifs. On ne voyait partout que des écriteaux 
sur des maisons vacantes, où étaient restés eneore dans 
quelques-unes de jeunes enfants que la faiblesse de leur 
àge n'avait pas permis aux pères et aux mères d'emmeuer 
avec eux, et qui remplissaient les rues et les places de 
leurs cris et de leurs gémissements, spectacle (jui tirait 

K BeThoUy Ut. XXII. 
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des lannes des yeux méme des ennemis les plas déclarés 
desprotestants^. » 

Je ne veux pas parler des yengeances qui suivirent la 
conspiration d'Amboise, de ces protestants pendus aux 
créneaux on noyés , pour ne pas faire couler trop de sang 
sousles yeux du penple, on suppliciés durant le joursans 
qne le bourreau méme sùt lenr nom. « Irti Loire était con- 
yerte de cadavres , le sang ruisselaìt dans les rues , les 
places étaient remplies decorps attachésà despotences'. » 
Le massacro de Yassy signda les commencements du 
règne de Charles IX. Le due de Guise se rendait de Joìn- 
ville à Esclaron avec ses hommes d'armes. En passant à 
Yassy, il apprend qu'on y tenait le préche. Il y avait là 
deux cents protestante, réunisdans une grange, pour prier 
Dieu et entendre un de leurs ministres. Les hommes 
d'armes trouvent la porte ouverte, entrent dans la grange. 
« Approchez, messieurs, prenez place, disentles fidèles.» 
Mais les gens du due de Guise s'écrìent : < Par la mort 
Dieu, il faut tout tuer. » Alors entra le due, suivi de sa 
troupe, tìrant force coups de pistolet dans l'épaisseur du 
peuple, et chassant dehors, à coups de coutelas, cimeterres 
et épées, hommes, femmes, petits enfants. Douzed'entre 
eux restèrent sur le carreau. Un grand nombre succom- 
bèrent le lendemain à leurs l)lessures. On les poursuivit 

4. De Thon, lir. JUCIII. — Aax États de 1576^ les oralenn des troie 
ordres « conclurent à ce qu'il plùt aa roi ne pennettre en son royaume 
autre exercice de la religion que celle de la catholique. » L'EstoUe, 
ann. 4677 (coli. Michaud, t. I*% a« sèrie, p. 81.) 

2. De Thoa, Uv. XXiV. Les protestanU prirent les armes dans plasieurs 
villes ; mais ils farent massacrés. Maugiron se signala à Valence et à Mon- 
télimart. 11 promit amnistie si on mettait bas les armes ; on le crot : alors 
il livra la yille au pillage. « Tnichon , magistrat prudent et modéré, dit 
de Thou (liv. XXV), fot d'avis de faire une prompie jastice des plas con- 
pables, afin éCéter à Maugiron et a ceux de sa sorte toute occasion de pil" 
ler,.„ Deux ministres farent condamnés au dernier supplice comme 
chefs de la sédilion et de la révolte» ainsi que marquait Tinscription qu'on 
lear mit sur la téle. Le conseiller Laubespin fot d'avis qa*ils enssent un 
linge sur la bouche, afln qu'ils ne pussent baranguer le peuple.... » 
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jasqiie snr les toits. Le due emmena avec lui le ministre, 
cruellement blessé , porte par quatre hommes sur une 
échelle , et rougìssant la route de son sang K La mème 
année, leparlement de Paris rendit un arrét qui fat In en 
chaire tous les dimanches, etqui ordonnait à touslescatho- 
liques de courir sus aux protestants. On les traila, dit un 
historien, comme des chiens enragés '. Le 6 janvier 1563, 
la cour du parlement decida par un arrét que < à tous 
huguenots qui poursuivraient quelques parties en deman- 
dante tonte audience leur serait déniée, et au contraire 
ceax qui les poursuivraient en demandant seraient ouis'. » 
On se demando ce que faisaient les protestants ? Les 
protestants se vengeaient. On n'était plus aux temps de la 
primitive Église, où tonte une légion déposait les armes 
et se laissait égorger par obéissance aux lois de Cesar. Le 
fanatismo changeait la Franco en champ de bataille. « N'est- 
ce pas grande cruauté, disait Vigor % dans un sermon sur 
les dimanches et fétes, de tirer le couteau contro sononcle, 
contro son frère? » Et il se répondait : e Eh I lequel t'est 
plus propre, ton frère catholique, ou ton frère charnel 
huguenot ? » Ainsi Fon préchait ouvertement le fratricide 
jnsque dans les églises. Le peuple, des deux parts, n'en- 
tendait quo trop ce langage* Entro mille exemples que je 
pourrais citer, les mémoires de Gondé rapportent Texécu- 
tion du chevalìer du guet Babaston, qui eut la téte tran- 
chée devant l'hotel de ville, et dont le corps fut réduit en 
cendres. « Et est à noter, dit l'historien, que cbmbien qu'il 
fftt mort bon chrétien et repentant des fautes qu'il avait 

4 . Mémoires Joumaux du due de Guise (coli. Michaad et Poajoulat, 
I. Vr, p. 472). 

2. « Le samedi 27 juin 4 562 , foat crié que tona ceux de la nouvelle 
religion jusques aax soapgonnéa , qui avaient été déférés par leurs dize- 
niers, eussent à sortir de la yille et banlieue de Paris, dedans vingt-qaatre 
heures, à peine de la'hart, encore qu'ils eussent baillé confession de 
leur foy. » Mém. de Condé (Hichaud, t. VI, p. 684). 

8. Mém. de Condé, coli. Micbaud, t. VI, p. 697. 

4. Ce fut lui qui assista du Bourg à réchafaud. 
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commìses, si est-cé qua rinsolence du peuple après sa 
mort fut telle , qae^ le corps étant au feu^ Io tirèreut hors 
da feu, et le traisnèrent depuis rbòtel de ville jusques au 
logis diidit chevalier du gaet^ baillans des ceups de bas- 
tons sur ledil corps *. » 

I. Con* Mithaud, t. VI, p, «87. 
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CHAPITBlXm. 



lA Balnt-Bartbéleiiiy. 



Agni rerient la plus grande part deresponsabilìté dans 
le majBsacre de la Saint-Barthélemy? CÙiarles IX l'or* 
donna; Catherine de Médicis, sa mère, le cons6ÌUa;Retz, 
Tavannes, le dnc d'Anjon, les Guises y poussèrent. Le but 
fat de finir d'nn coup la guerre civile par Texlenoination 
totale des hnguenots ; le pian fut de les tromper, de les 
flatter, de les endormir , et tout d'un eoup de fondre sur 
eux et de les exterminer sans quartier. A la veille dn 
24 aoùt 1572, il se croyaient en pleine paix et méme en 
faveur. L'amiral de Goligny se voyait déjà general de l'ar^ 
mée frangaise ponr combattre lesEspagnols. Le roirappe- 
lait son pére. Les noces du roi de Navarro et de Marguerite, 
soenr de Charles IX, étaient à peine finies. Mémele roi de 
Navarro coucha cette nuit-Ià dans le Louvre et ne se donta 
de rien jnsqn'à Taubedu jonr. Jamais si vaste conspìration 
et si bien gardée. Dans la mème maison , les assassins 
fonrbirent lenife armes tonte la nuit et les victimes dor- 
mirent sans défiance. 

An point du jour, le tocsin sonno à tontes les églises, les 
portes dn Louvre sont ouvertes et laissent sortir les com- 
pagnies des gardes. Le due de Guise , MM. de Retz et de 
Tavannes, tous les chefs de Tarmée catholiqne parcourent 
les rues Tépée au poing , suivis de fantassins et de cava- 
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liers. En méme temps toutes les maisons vomìssent des 
hordes de bourgeois armés de pistolets, de piques , de 
poignards, les manches retroussées et déux mouchoirs 
blancs attachés en croix sur leurs chapeaux. Leurs quar- 
teniers sont à leur téte. Les portes des seigneurs hugae- 
nots sont enfoncées; la fonie des assassins inondo les 
cours, s'engouffre dansles escaliers, massacro les fommes, 
les enfants et les vìeillards. Les cadavres sont abandonnés 
dans les salles, pendant que les assassins ouvrent les 
coffres et remplissent leurs poches d'argent et de pierre- 
ries; quelques-uns, plusféroces^jettent les cadavres par les 
fenétres, pour que leurs compagnons repaissent leurs yeux 
de ce spectacle. On fonie ces tristes restes aux pieds des 
chevaux, on les traine dans la fange, on les lance dans la 
Seine. Des pillards suivaient les massacreurs et prenaient 
aux morts leurs vétements et jusqu'à leurs chaus- 
sures. 

Au bruit du tocsin, des trompettes, des cris des assas- 
sins et des mourants, tout Paris s'éveille; les huguenots 
se cachent ou essayent de fuir. On les voit courant par 
bandes le long des rues ou sur les bords de la Seine , 
poursuivis par les assassins. Montgomery s'échappe èn 
faisant soixante-six lieùes sans s'arrèter. La plupart sont 
massacrés dans leur fuite comme un troupeau de bétes 
fauves sur lequel s'achament les chiens et les cbasseurs. 
Des coups d'arquebuse partent des fenétres. Tout Paris 
est à feu et à sang. On ne marche que sur des cadavres. 
G*est par centaines que le fleuve les charrie. Un grand 
nombre de catholiques périrefìt avec les huguenots : les 
uns par erreur, d'autres sacrifìés à la vengeance ou à la 
cupidité. En passant devant les maisons, les chefs deman- 
daient : « Qui demeure là? » Le catholique qui n'auraìt 
pas dénoncé son hòte aurait péri avec lui. Il fallait, selon 
le mot du roi , qu'il n'en restàt pas un pour demander 
vengeance. La plupart des apologistes du massacro in- 
sistent pour leur défense sur cotte résolution de tout tuer : 
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le coup aundt été manqué sans cela. Gette extennination 
rendait impossible le retour de la guerre civile. 

Les capitaines et les soldats ployaient sous le faìx du 
butin. Le fils ainé de Montluc, qui^nourut au siége de la 
Rochelle, ea contrition, dit Brantòme^ du grand sang 
qu'il avait verse au massacro de Paris , suivit toutes les 
traditions de son pére qu'on appelait^ dans le Lauguedoc, 
le boucher royaliste, et qui laissait partout après ]ui deux 
marques de son passage : les caisses vides et les arbres 
chargés de pendus. Des gentilshommes et capitaines hu- 
guenots avaient passe la nuit dans la chambre du roi : ils 
en furent tirés et tués sur les escaliers. M. de Téjan faillit 
élre tue sur le Ut méme de la reine de Navarro. « Gomme 
j'étais le plus endormi \ voici un bomme frappant des 
pieds et des mains à la porte et criant : « Navarro I Na- 
« varre 1 » Manourrice, pensant quo ce fùtle roi monmari, 
court vitement à la porte. Ce fut un gentilhomme nommé 
M. de Téjan, qui avait un coup d'épée dans le coude et 
un coup de hallebarde dans le bras, et était encore pour- 
suivi de quatre archers qui entrèrent tous après lui dans 
ma chambre. Lui, se voulant garantir^ se jeta dessusmon 
lit. Moi sentant ces hommes qui n:e tenaient, je me jette 
à la ruelle et lui après moi, me tenant toujours à traverà 
du corps. Nous criions tous deux et étions aussi effrayés 
Tun quo l'antro. Enfin Dieu voulut que M. de Nancey , 
capitaine des gardes, y vìnt, qui se courrouQa fort aux 
archers de cotte indiscrétion, les fit sortir et me donna la 
vie de ce pauvre homme qui me tenait, lequel je fis cou- 
cher et panser dans mon cabinet jusqu'à ce qu'il fùt guéri. » 
La reine, tonte converte de sang et à demi vétue, se rend 
chez sa soeur la duchesse de Lorraine, qui logeait aussi 
dans le Louvre; e et, entrant dans Tantichambre dont les 
portes étaient toutes ouvertes , un gentilhomme ncmmé 
Bourse, se sauvant des archers qui le poursuivaient , fat 
percé d'un coup de hallebarde à trois pas de moi. > Pen- 
dant cetemps^ Charles IX était dans une salle voisine, < pre- 

6 
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nant fort grand plaisir de voir passer sous ses fenètres par 
la rivière plus de quatre mille corpsse noyant ou tués.... II 
fut plus ardent que tous au massacre, si bien que lorsque 
le jeu se jouait et qu'il fut jour, et qu'il mit la téte à la 
fenètre de sa chambre, et qu'il voyait aucuns dans lefau- 
bourg Saint- Gè rmain qui se remuaient et se sauvaient, il 
prit une grande arquebnse de chasse qu'il avait et en tira 
tout plein de coups k eux, mais en- vain, car Tarquebuse 
ne tirait pas si loin. Incessamment*criait : « TuezI tuezi » 
et n'en voulut jamais sauver aucun, sinoix Ambroise Pare, 
son chirurgien. » 

Goligny était la principale victime désignée. Ilentendle 
bruit , comprend le danger, fait ses prières, et pendant 
qu'on brise les portes force ses gens à pourvoir à leur su- 
rete. Besme entra le premier dans la chambre, Tépée à la 
main. 11 n'y avait plus là que Tamiral qu'il ne cannaissait 
pas. Il lui dit : « Est-ce loi qui es Goligny? — C'est moi- 
mème, répond l'amiral d'un air tranquille; » et il ajouta: 
a Jeune homme, tu devrais respecter mes cheveux blancs; 
mais fais ce que tu voudras, tu n'abréges ma vie que de 
peude jours. » Pour tonte réponse, Besme lui enfonoe son 
épée dans le corps, la retire pour lui en donner à travers 
le visage et le défigure entièrement. Guise , reste dans la 
cour, criait de là : « Est-ce fini? » Besme répondit que oui. 
« M. d'Angoulème , reprit Guise , ne le croira point, s'il 
ne le voit à ses pieds. » En méme temps on le jeta par la 
fenètre, non sans peine, car Tamiral était grand et pesant, 
et il fallut s'y prendre à plusieurs. Le bàtard, pour se bien 
convaincre, essuya avec un linge le sang dont le visage 
était couvert et donna plusieurs coups de pied au cadavre. 
Puis il sortit avec son cortége en disant : « Allons, ca- 
marades , à notre ouvrage ! Le roi Tordonne I » On mutila 
le corps qui fut traine dans une écurie voisine où la téte 
futséparée du tronc pour étre envoyée au pape, suivant 
les uns, et suivant d'autres au roi d'Espagne. Ce fut là la 
beso ne d*une nuit; mais le massacro dura cinq jours et 
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8*étendìt à toute la Franco. On dit que cent mille hommes 
pérìrent. Le chiffre est incertain et importe peu. Dans 
Paris^ il fallut recourir à la force pour faire cesser le 
meurcre et le pillage. Le maréchal de Tavannes en eut la 
dharge avec ses archerà , et il partagea pour cet e£fet les 
quartiers de la ville à divers seigneurs, qui mireat fin à 
la Gurée, non sans peine. 

Le soir de la Saint-Barthélemy, la réine-mère, «pour 
se rafraìchir un peu et se donner plaifiir , » dit l'Estoile, 
sortit du Louvre avec ses dames et demoiselles pour voir 
les corps morts des huguenots qu'on avait tués, et entr'au- 
tres, elle voulut voir le corps noortde Soubise qu'elle con- 
naissait. Le lendemain, vers midi, on vit une aubépine en 
fleurs au charnier des Innocents. Le bruit s'en répandit 
par toute la ville; le peuple accourut de toutes parts en si 
grande fonie qu'il fallut poser des gardes à l'entour. Les 
doches sonnèrent à grande volée , pour annoncer le mira- 
eie, et la tuerie recommei^g» de plus belle. Une foule 
compacte se porta au logis de Tamirali entra dans cette 
écurie où son corps, séparé de la téte , baignait dans le 
sang, s'acbama de nouveau sur le cadavre et le mutila 
affreusement avaut de le trainer à la voirie. Il n'y de- 
meura que deux jours. Le 27, malgré les vacances du 
parlement, on assembla des conseillers, qui condamnèrent 
Coligny, déjà mort et mis en pièces, àétre traine sur la 
claie et pendu à un gibet en place de Grève, 6t porte de 
là aux fourches de Montfaucon. L*exécution se fit aux 
flambeaux; Briquemont et Ghavagnes, condamnés par le 
méme arrét, furent trainés, eux vivants, sur la méme 
claie, pendus au méme gibet. Le roi assistait à Texécution. 
Quelques jours après, comme si rien n eùt pu le rassasier, 
il alla à Montfaucon, où ce qui restait du corps de Tamiral 
était attaché àune traverse avec une chaìne de fer. Ses cour* 
tisans se bouchaient le nez, à cause de Thorriblepuanteur. 
« Mais il les reprit et leur dit : — Je ne le bouche comma 
vous autres; car Todeur de son ennemi est très-bonne. » 
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Le parlement ordonna qu'on ferait tous les ans une 
procession le jour de la Saìnt-Barthélemy pour celebrar 
cette yictoìre. Gette procession n'eut jamaìs lieu. Gré- 
goire Xni en fit une à Rome; il se rendit luì-méme, à 
pied, en cérémonie, à Saint-Louis desFran^ais, et fit frap- 
per une médaille commémorative. Il fit peindre une fres- 
que représentant la Saint-Barthélemy, à main droite de 
la porte de la chapelle Sixtine, dans le grand vestibule où 
sont représentés tous les événements glorieux de Tbistoire 
de l'Église. On peut voir cette fresque encore aujourd'huì. 
II n'y manque quela legende, qu'on a eu la pudeur d'effa- 
cer. Dans un sermon prononcé quelques jours après le 
massacro en présence du pape, Muret, le prédicateur, 
s'écria : « nuit mémorable 1 nuit glorieuse entro toutes 
dans les fastes de l'histoire I Par le trépas de quelques 
séditieux, elle sauva la vie du roi et délivra le royaume 
de Tapprébension continuelle des guerres civiles! Oui^ 
sans doute , pendant cette nuit les étoiles elles-mèmes 
apparurent plus brillantes» et la Seine enfia ses eaux pour 
emporter d'un cours plus rapide les cadavres de ces hom- 
mes impurs et les vomir dans l'Océan. henreuse entro 
toutes les femmes, heureuse la mère du roi, qui, après 
avoir travaillé pendant tant d'années, avec une sagesse et 
une sollicitude admirables, à conserver le royaume à son 
fils et son fils au royaume, pnt voir enfin sans inquiétude 
son fils maitre de la Franco ! beureux aussi les frères du 
roi ! Enfin, très-saint Pére, quel jour de joie et d'allégresse 
quo colui où, recevant cette nouvelle, vous avez voulu 
iJler remercier Dieu et le roi saint Louis (car cet évé- 
nement arriva la veille de sa féte), et où vous vous ren- 
dites à pied dans son église pour assister aux solennelles 
actions de gràces ordonnées par vous! En efi'et, quelle 
nouvelle pouvait-on vous apporter qui vous fùt plus agréa- 
blel » Lacbaire chrétienne retentit partout d'acclamations 
et de louanges « pour les très-chrétiennes et héroìques 
délibérations et exécutions faites, non-$eulement à Paris, 
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mais aussi partoutesles priDcipalesvilles*. » Je citerai, 
comme demier exemple, un sermon de Panigarolle, 
préché devant le roi, un mois après la Saint-Bartbélemy : 
on sait que Panigarolle fut évèque de Ferrare Tannée 
suivante , et bientdt après évéque d'Asti : « Charles IX 
a sacrifìé son bonheur et ses intéréts, s'écria-t-il en par- 
lant à Charles IX lui-mème, pour faire observer la loi da 
Seigneur. Il sera immortel dans les cieux, il sera immortel 
dans la bouche des hommes pour avoir exposé sa vie, sa 
dignité royale, à tant de dangers, enfaveur de la religìon 
et du peuple. H a rendu ses lis d'or à cotte Franco na- 
guère si lugubre. Par un seul acte, il a changé la malédic- 
tion en bénédiction. D'un seul signe de ses lèvres, ila 
chassé Fbérésie depuis la Garonno jusqu'aux Alpes, de- 
puis le Rhòne jusqu'au Rhin ^. » 

1 . Eipressions da cardinal de Lorraine dans sa lettre de félicilation an 
roi Charles IX. Coli. Michaud, t. I*' de la S« sèrie, p. 25. 

2. Gf. Labitte, les Prédicateurs de la Ligue^ p. 40. 
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L'assaaslnat teligteux. 



Tous ees règnes des demiers Yalois soni pleins de 
guerres civile Sy ettoujours les qaerelles religieuses pour 
cause ou pour prétexte. Dans cette compétition entre deux 
religions ardentes dout chacune damnait Faatre, les àmes 
devenaient atroces. On s'habituait aux massacres ; on exaU 
tait Tassassinat. Poltro! , Tassassin de Francois de Guise, 
avait ses dévots dans le protestantisme. Théodore de Bèze 
lui promettait le ciel, coronam. Le Réveille-matin, un 
pamphlet célèbre de Tépoque, l'appelle 

L'exemple merveilleux 
D'une extréme vaillance, 
Le dixième des preux 
Libérateurs de France *. 

De mème dans l'antre parti. Jacques Glément fut mis 
dans les litanies. On exposa son j)ortrait sur l'autel entro 
deux cierges. Sa mère, qui demeurait dans un village aux 
environs de Sens, vint à Paris pour demander une récom- 
pense, le prix du sang que son fils avait verse. Madame 
de Montpensier l'hébergea : on fit pour elle une collecte ; 
quarante moines la reconduisirent comme en procession à 

4. Leber, De Vétat réel de la presse et des pamphlets depuis Fran* 
cois /•••, p. 82. 
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son départ. e Les prédicateurs et les théologiens en leurs 
sermons, dit TEstoile^ criaient au peuple que Jacques 
Glément était un yrai martyr; appelaient cet assassinai et 
trahison détestable une oeuvre grande de Dieu, un mira- 
eie, un pur exploit de la Providence; jusqu'à le comparer 
aux plus excellents mystères dd son incarnation et résur- 
rection. » 

Sixte-Quint ne craignit pas, dans la première joie que 
lui causa la fin violente de Henri in, de l'égaler, pour 
Fntilitéy à l'incarnation du Sauveur, et pour rhéroisme 
du meurtrier^ aux actions de Judith et Éléazar '« Quelques 
jours avant le meurtre de Henri HI^ un des principaax 
chefs de l'union, ayant scrupule de faire ses pàques à 
cause des sentiments de vengeance qu'il se sentait au fond 
de rame, était venu consulter Guincestre , cure de Saint- 
Gervais k Paris : « Vous avez conscience de rien, lui ré- 
pondit le cure ; moi qui consacre chaque jour, en la messe, 
le précieux corps de Notre-Seigneur , je ne me ferais au- 
cun scrupule de tuer le tyran, à moins qu'il ne fùt à l'au- 
tel et ne tint une bestie en main'. )• Ainsi Bossuet a rai- 
son de dire, dans VHistoire des Variations^ (il parie pour 
son temps et les temps antérìeurs) : « Les protestants et 
les catholiques sont d'accord sur la question de savoir si 
les princes chrétiens sont en droit de se servir du glaive 
contro leurs sujets ennemis de TÉglise et de la saine doc- 
trìne. « Et il aurait pu ajouter qu'ils étaient d'accord aussi 
sur la question de savoir si les sujets avaient le droit du 
glaive contro les tyrans. Hotman* et Languet*, les pam- 
phlétaires protestants, pensaient sur ce point comme le 
jésuite Mariana et saint Thomas, Tango de TÉcole'. 

4. Aoùt 4589.-2. Anquelììf Esprit de la Ligue, t. HI, p. 94. 

3. Gh. Labilte, les Prédicateurs de la Ligue^ p. 79. 

4. LiT. Xy par. 66. 

6. Yoir le Franco^Gallia, par Francois Hotman, 4673, m-8% p. 8. 

6. F'indici» cantra tjrrannos, par Hubert Languet, Amsterdam, 4660, 
p.295. 

7. De regimine principum, ], I, col. 6 et 8. 
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Il va sans dire que les assassinats sous preteste de relì- 
gion se multìpliaient. Les mémoires du temps en sont 
pleins. Je n'en citerai qn'un exemple, car je ne veux qu'ef- 
fleurer cette histoire , et c'est encore TEstoile qui me le 
fournìra. « Yers le mois de mai de l'aniiée 1588, dit-il% 
un professeur nommé Mercier fut pris à neuf heures du 
soir dana sa maison près Saint-André des Arcs à Paris, 
par un potier d'étain nommé Poccard, et Pierre de la 
Bue, tailleur, poignardé par eux, et jeté à la rivière sans 
autre forme ni figure de procès. Le prétexte de ces deux 
ligueurs était l'hérésie ; et pourtant Mercier avait fait ses 
pàques deux jours avant dans l'église de Saint-André, en 
présence de la presidente Séguier . Madame Ségnier, en ap- 
prenantl'assassinat, fut remontrerau cure qu'il avait admis 
Mercier àia communion deux jours avant. Il lui répondit 
qu'il se souvenait hien qu'il Tavait lui-méme administré et 
qu'il était tout auprès d'elle à la table ; mais qu'il n'en était 
pas moins buguenot, et qu'il avait fait ses pàques comme 
hypocrite et non comme catholique. Eilen'en puttirer autre 
raison, ni tous ceux qui s'en mélèrent, mème sa pauvre 
femme. Quand elle voulut s'adresser àlajustice, on ne 
lui fit autre réponse^ sinon que son mari était un chien de 
ministre , et que si elle en parlait davantage on la jette- 
rait à l'eau dans un sac. » 

Je voudrais me borner, mais les noms se pressent dans 
la mémoire. Un des plus glorieux sans doute , est ce Ber- 
nard Palissy, aussi grand citoyen qu'artiste incomparable, 
et qu'Henri III laissa mourir dans les cachots de la Bas- 
tille '. Le roi fut le visiter dans sa prison, et lui dit : « Mon 
bon bomme, si vous ne vous accommodez pas sur le fait de 
la religion, je serai force de vous laisser entro les mains 
de mes ennemis. —Sire, répondit-il, j'étais bien tout ' 
prét de donner ma vie pour la gioire de Dieu: si c'eftt étéj 
avec quelque regret , cortes il serait éteint en ayant oui 

4. Tóme P', p. 256 (coli. Michaud). — 2. Eo 4 689. 
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prononcer à mon grand roi : je suis contraint. G'est ce que 
voaSy sire, et tous ceux qui youscontrai^ent, yous ne 
pourrez jamais sur moi, parce que je sais mourir. » 

La liste des exécutions juridiques est longue depuis 
Louis Berquin et Anne du Bourg, et panni les premiers et 
les plus célèbres. Yoici d'abord, à Genèye^ un protestante 
Michel Seryet, condamné au feu, comme hérétique, par 
Galyin. Michel Senret ayait publié son liyre en Franco ; 
le cardinal de Toumon ordonna des poursuites contro lui; 
menacé de mort par les catholiques, Seryet se réfugia à 
Genèye, oh il ne trouya que le hùcher. Le 17 fóyrier 1600, 
àia yeille du dix-septième siede, c'est Giordano Bruno 
que l'inquisition fait brùler à Rome sur le champ de Flore. 
Le cardinal Bellarmin, une des lumières de l'Église, le 
méme qui fut attaché au légat du pape à Paris pendant la 
Ligue, ayait figure au procès comme un des juges de la foi. 
Et comment pourrais-je oublier dans cotte fonie de yicti- 
mes , ces [deus nobles fiUes qu'on appelait les Foucau- 
des, qu'Henri ni alla yisiter dans leur prison , et à qui il 
promit la liberté, si elles youlaient aller à la messe? Pen- 
dant une heure, aidé de deus curés de Paris qu'il ayait 
amenés, il argumenta contro elles, sans triompher de 
leur conscience : < Je yois bien, dit-il, que yous étes des 
obstinées qui ne serez conyerties que par le feu. » Elles 
furent en effet pendues , puis brùlées en place de Grèye 
le 28 juin suiyant (1588). On les mena bàillonnées au 
supplice, harcelées au pied de la potence par tous ceux 
qui se trouyèrent là, et qui leur criaient de se réconcilier; 
elles demeurèrent inébranlables. Tello fut la fureur du 
peuple, qu'il se jota sur l'une d'elles, coupa la corde ayant 
qu'elle fùt étranglée et la brùla yiye. Douze ans après, le 
bùcher s'allumo pour Lucilio Yanini. G'est en Franco, et 
par arrét du parlement de Toulouse , rendu dans les for- 
mes ordinaires de la justice frangaise , qu'un philosopbe 
est publiquement condamné pour le crime d'ayoir pensé 
sur la nature de Dieu autrement que ses juges. On le 



^ 
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traine sur la place du Salìn; on renchaìne au bùcher; on 
lui ordonne de tirer la langue, pour que le hourreau 
puìsse Textirper jasqu'à la racine : il refusa y il fallnt en- 
foncer le forceps jusqu'à la gorge pour cette exécotion 
sanglante; pnis les flammes dévorèrent ce eorps mutile, 
et ses cendres furent jetées dans l'air. Descartes vivait 
alors ; Bacon avait pabUé son Novum Organum, Gorneille 
avaittreize ans; nous entrions dans le grand siede de 
notre littérature. 



^p 



CHAPITRE XV. 



I«a Iilgae. 



Depuis le moyen àge, le pape ne se regardait pas seu- 
lement comme le premier pontife de la religion, mais 
comme le représentant et le vicaire de Dieu sur la terre. 
De là à la monarchie universelle, il n'y avait qu'un pas; le 
pape le franchit en tbéorie, et ne manquapas une occasion 
de conformer autant que possible la pratìqne à la théorie. 
Il dèlia les snjets du serment de fidélité, òta et donna des 
couronnes, prit aVec les rois des airs de maitre, quand les 
rois voulurent bien se laisser faire. Les théologiens et les 
prédicateurs ne cessèrent d'affìrmer cotte monarchie uni- 
verselle qui^ en soumettant tous les rois au pape, semblait 
ne les soumettre qu'à Dieu. Lorsque PanìgaroUe précha 
devant Charles IX, un mois après la- Saint-Barthélemy, 
son sermon, apologie enthousiaste de la royauté et du pou- 
voir royal absolu, concluait à la suprématie du pape qu'il 
élevait au-dessus de tous les rois du monde, sopra tutti i 
regi del morhdo; et ce n'était que de la logique^ On par- 
kit ainsi au roi de Franco dans son proprepalais; eton 
ne tarda pas h lui faire entendre que s'il ne gouvernait pas 
au gre du saint-siége, on trouverait des moyens de Ty 

4. Gh. Labitte, Us Prédicateurs de la LìguCf p. 40. 
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Gontraìndre^ fallùt-il pour cela soulever contro lai ses pro- 
pres sujets. 

Qu'il y eùtj sous ces prétentions religieuses^despassions 
et des intéréts politiques, les Goìses cherchant ane cou- 
ronne, le roi d'Espagne révant la domination du monde 
catholique, quelqnes citoyens, dégoùtés des folies et des 
cruautés de leurs maitres, et se demandant déjà si la pré- 
sence d'un tyran est^ pour un peuple^ une condition de vie 
ou une cause de mort, cela n'empéche pas que tous les 
ambitieux se cachèrent sous le prétexte religieux^ que l'É- 
glise dirigea la guerre d'action et la guerre de paroles^ et 
que tousies partis, unis dans leurs colères, diyisés seule- 
ment par leurs espérances^ s'accordèrent à proclamer que 
Tautorité temporelle dépendait de Tautorité spirituelle, et 
que l'Église était la maitresse des rois. 

L'Église ne tarda pas à traiter le roi de France en 
maitresse et en maitresse irritée. Le cure de Saint- 
Gervais, Guincestre, appello Henri in empoisonneur 
et assassin, et déclare « qu'on ne lui doit plus rendre 
obéissanco. » Ce sermon^ prèché devant une grande 
fonie, est du- 29 décembre 1588. Peu de temps après, 
le memo Guincestre raconte en chaire e la vie, gestes 
et faits abominables de ce perfide tyran, Henri de Ya- 
lois ^ » Boucher, cure de Saint-Benoit, qui avait été 
recteur de l'Université, écrit un livre intitulé : La vie et 
faits notables de Henry de Valois tout au long saìis en rien 
requérir, oii sont contenus les trahisons, perfidieSy sacri- 
léges, exactionsy cruautés et hontes de cet hypocrite et 
apostata « C'est un tyran, dit-il, tout le monde a le droit, 
le devoir de le tuer^ « La faculté de théologie avait pro- 
elamé la déchéance du roi. Une procession immense (cent 
mille personnes, disent les mémoires du temps) parcourut 
Paris en criant : e Dieu, éteignez la race des Valois'. » 



4. Labitte^ les Prédicateurs de la Ligue, p. 45. — 2. Ib,^ p. 89, 
3. Labitte^ll.) p. 46. 
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Les moines s'armaient, couraient la ville avec des casques 
et des hallebardes, passaient des revues. La Satire ifé- 
nippée^ qui raconte ces satumales, n'exagère rien; e' est de 
rhistoìre. « M. Roze, naguère évèque de Senlis, et main- 
tenant grand-maitre da collège de Navarre et rectenr de 
lllDiversité) fit dresser Tappareil et les personnages par 
son plus ancien bedeau. La procession fut telle : Ledit 
rectenr Roze, quittant sa capeluche rectorale^ prit sa robe 
de maitre ès arts avec le camailet le roquet, et un bausse- 
col dessus : la barbe et la téte rasées tout de frais, Tépée 
aa coté et une pertuisane sur l'épaule : les curés Amilthon, 
Boucher et Lìncestre, un petit plus bizarrement armés, 
faisaient le premier rang ; et devant eux marchaìent trois 
petits moynetons et novices, leurs robes troussées, ayant 
chacun le casque en téte dessous leurs capuchons et une 
rondache pendue au col, où étaient peìntes les annoierìes 
etdeyises desdits seigneurs.... Entr'autres y avait six capu- 
chins. ayant cbacun un morion en tète et au-dessus une 
piume de coq, revètus de cottes de maìUes, Tépéeceinte au 
coté par-dessus leurs habits, Tun portant une lance, Tau- 
tre une croix, l'autre un épieu, Tautre une arquebuze et 
l'autre une arbaleste, le tout rouillé, par bumilité catho- 
lique; les autres presque tous avaient des piques qu'ils 
branlaient souvent par fante de meilleur passe-temps, 
hormis un feuillant boiteux qui, arme tout à cru, se fesait 
faire place avec une espée à deux mains et une bache 
d*armes à sa ceinture, son breviaire pendu par derrière; 
et le faisait bon voir sur un pied faisantle moulìnetdevant 
les dames *. » Ges comédies burlesques suivaient de près 
la Saint-Barthélemy; ces capucins en cuirasses avaient fait 
Tapologie de Jacques Clément; chaque jour, dans leurs 
pròneSy ils poussaient à l'assassinat et aux massacres; ils 
tiraient leur coup de pistolet au besoin, ou, se faisant chefs 
de bandes, ils menaient les meurtriers, la nuit, jusqu'au 

4. Ed. de 4664, p. 46 sqq. 
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chevet de leurs vìctimes. Quand Brisson, président du 
parlement, ligueur violent, mais trop modéré aux yeux des 
meneurs, fut pendu dans une salle basse de la Bastìlle, 
c'est qu'ilavait été désigné pour la mort par le prédicateur 
Julien Pelletier, un des seìze : e II faut jouer des cou- 
teaux^ avait dit Pelletier^ » Le conseiller Larcher par- 
tagea son sort. AuJ;)ry, cure de Saint-André des Arcs^ 
avait reclame, du haut de la chaire, la téte du conseiller 
Tardif. On ne le trouva pas en méme temps quo le prési« 
dent Brisson.Le cure de Saint-Gosme, Amilthon, avec une 
troupe de prétres, alla Tarracher de son lit, où il gisait 
malade, venant d'étre saigné, et le livra aux bourreaux^. 
La fureur redoubla à l'avénement de Henri IV ' et surtout 
quand il se fut converti, en donnant lui-méme le sens de 
sa conversion et de tonte sa vie par ce mot célèbre : Paris 
va ut bien une messe. Le pape aya^t regu en gràce cet an- 
cien chef des huguenots devenu roi très-chrétien, ne fut 

4. Palma Gayet, Chronologie nwenaire^ coU. Petitot, li?. I, t. LX, 
p. 364. 

2. L'Estolle, Journal de Henri IF^ p. 68, 69. 

3. Voici un passage d'un sermon d'Aubry, prèché Ie45aYril 4 694 ; 
« Mes amis , si jamais -ce méchanl relaps et excommunié entro dans 
Paris^ il nous osterà notre saincle messe, fe'ra de nos églises dea estables 
à ses chevaux» tuera nos preslres et fera de nos ornemenls des chausses 
et livrées à ses pages. Cela est si vrai comme est vrai le Dìeu qiie je vais 
manger et recevoir. s Le méme Aubry, qui était cure de Saint-André des 
Arca, fit une procession pour « prier M. Sainot Jacques, le bon sainct, de 
donner de son bourdon sur la tète à ce diable de fiéarnois et de l'eacra- 
zer là devant lout le monde. » — « Je voudrais, disait Boucher, l'estran- 
gler de mes deux mains. » Il raillait sa conversion ,. metlant le doigt 
Bur la piale : « On l'a tu en la mesmo heure huguenot, et enlameame ca- 
tholique ! et puls le voilà à la messe ! et sonne le tembourin 1 Vive le roy l >» 
— a Cesi un paillard, disait-ll encore, un relaps, un sacrilega, un brùleur 
d'églises, un corrupleur de nonnains, sanguinaire, félon, excommunié, 
vjolateur des loia divines et humaines. »— « Qu'on aiguise les polgnards » 
s'écrlalt un cordelier. — « C'est un blasphème de penser que le pape 
absolve leBéarnais, disait un Jésuile; quand un auge descendrait pour me 
dire : « Recois-le, » l'ambassade me serali fort suspecle. » Et le corde- 
lier Garin ajoulait, en pleine chaire : « Il croit à Dleu comme à ses vieux 
soullers. Ne se trouvera- t-il pas un honnéle homme qui le tue? >» 
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pas k Tabri de leurs ìnjnres^ Ils continuèrent, après la 
capitulation de Paris, à faire la gaerre dans leurs chaires, 
ne pouvant plus la faire dans la rue. Henri IV fut obligé 
de recourir à la violence pour les faire taire. Il rendit 
un édit qni condamnait les prédicateurs coupables d'in- 
jure envers le roi à avoir la langue percée d'un fer 
chaud^ 



1. Gh. Labitle, 11. p. 85 sqq. 

2. Isamberty Anc, loisfr,^ t, XV, p, 102 bcJ. 




GHAPITBE XVI. 



k.'Édit de Nantes. 



L*édit de Nantes n'est pas, comme on poorrait le 
croìre, la proclamation de la liberté de conscience. D'a- 
bord, la liberté de conscience comprend la liberté de 
toutes les religions et de tontes les doctrines philosophi- 
qaeSy tandis qu'il ne s'agit, dans Fédit de Nantes, que 
d'accorder la Hberté anx protestants et à eox seuls. Pour 
eux-mémeSy la liberté est loin d'étre entière. On ne de- 
dare pas que les lois politiqnes ou civiles ne feront plus 
désormais de différence entre les snjets appartenant aux 
deux cultes, que les deux clergés obtiendjront les mèmes 
secours, auront les mémes droits dans leurs églises res- 
pectiyes, et la faculté d'exercer publiquement et en tous 
Ueux leur xninistère. Les deux partis restent ce qu'ils som, 
chacun dans son propre camp, et concluent, pour ainsi 
dire, une paix sous les annes, en se donnant l'un à Tautre 
des garanties et des otages. Le roi, devenu par son abju- 
ration chef du parti catholique, après avoir été si long- 
temps le chef heureux de l'autre parti, n'assure à ses an- 
ciens amis que les droits les plus indispensables. Il leur 
donne la liberté de conscience chez eux, la liberté du eulte 
prive; c'est-à-dire que désormais on ne pourra plus les 
rechercher pour ce qui se passe dans leurs maisons, ni les 
contraindre à participer aux cérémonies de l'autre eulte, 
ni les exclure, pour cause de religion, des fonctions pa- 
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UiqueSy des hdpitaux et des écoles, ni les déshériter oules 
injurier pour cause de religion. Quant au eulte public, il 
ne sera permis que dans les lieux où il existaìt déjà à la 
date du mois d'aoùt 1597, dans deux localités désignées à 
cet effetparchaquebailliageousénéchaussée du royaume, 
dans les chàteaux des seigneurs, avec cftte distinction que 
les seigneurs haut-justiciers pourront admettre au prèche 
un nombre illìmité de protestants, et les seigneurs qui ne 
jouissent du droit de haute justice, trente étrangers seule- 
ment, outre leur famìlle et leurs vassaux. Les seigneurs 
haut-justiciers jouissant du droit reconnu par cet article 
étaientau nombre de trois mille cinqcents. Tout exercice 
public du eulte protestant était interdit dans les grandes 
yilles de la Ligue, qui en avaient fait la stipulation parti- 
culière par leurs traités avec le roi, dans tous les bailliages 
de Rouen, et dans une étendue de cinq lieues autour de 
Paris ; cependanty par dérogation à cette clause, des pré- 
ches furent autorisés à .une demi-lieue de Rouen, à Àblon, 
qui n'est qu'à quatre lieues de Parìs^ et ensuite à Cha- 
renton, qui n'en est qu'à deux lieues ^. Il ne pouvait y 
avoir de préche à Tarmée quaud le roi y était, ni dans au- 
cune ville du royaume où il faisait momentanémont sa re- 
sidence. Les églises nommaient deux députés généraux 
pour résider auprès du roi. Elles s'assemblaient librement 
en consistoires, coUoques^ synodes provincìaux ou natio- 
naux, et pouvaient méme tenir des assemblées politiques, 
mais seulement avec autorisation royale. Le parti conser- 
vait^ comme sùreté, deux cents villes, parmi lesquelles 
la Rochelle, Montpellier, Montauban, plus, toutes les 
places du Dauphiné qui se trouvaient, à l'epoque de l'é- 
dit, au pouvoir de Lesdiguières. Le roi pourvoyait a Ten- 
tretien des fortifications et à la solde des troupes, ce qui 
constituait une dépense de cinq cent quarante mille livres 
(environ deux millions d'aujourd'hui). Il consacrait en outre 

i. M. Poirson, Histoire d'Henri IF, t. I", p. 307 gqrf. 
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une somme de cent soixante-cinq mille livres (qualre cent 
c[uatre-vingt«-qninze mille francs d'aujourd'hui) aux gages 
des ministres et des régents dans les colléges et les écoles. 
Les églises avaient d'ailleurs le droit de posseder des biens 
propres et d'accepter des dons etiegs. Enfin, une chambre 
speciale, nomxaéQ chambre de r£dit, ou les causes des 
protestante ét^ient portées, fut créée dans tona les parie- 
ments du royanme. La chambre de l'Édit se composait à 
Bordeaux^Toiilouse et Grenoble, de deux présidents, dont 
un réformé, et de douze conseillers, dont six réformés. A 
Paris et à Ronen, la chambre étaitcomposée de seize mem- 
bres, dont quinze cathoUque§ et nu réformé seulement; 
mais les catholiqnes ne siégeaientdans cette chambre que 
de Taveu des protestante et snr leur présentalion. 

Henri IV, pour éviter une révolte des proteatants^ leur 
avait accordé cet édit, qui ne contenta personne et donna 
lieu à mille difficultés jusqu'à la révQcation. Pour lui, il 
élait si loin de concevoir la séparation du spirituel et du 
temporel et de la souhaiter, qu'après avoir souffert silong- 
temps de l'usage qne ^s ennemis faisaient contro lui de 
Tautorité de Rome, il donna tous ses soin^, une fois con- 
verti, k mettre le pape dans ses intéréts, et à se servir de 
lui contro les cathoUqucs excessifs. Un jour que les critiques 
violentes dont l'édit de Nantes était Tobjet avaient lasse 
sa patience, il rassembla le parlement et lui tint ce dis- 
cours : « Je sais que Ton a fait des brigues ici méme, que 
Ton a suscité des prédicateurs séditieux; mais je donnerai 
bon ordre à tous ces gensrik et ne m'en attendrai pas h 
vous,.... G'est le chemin qu'on a pris pour faire des barri- 
cades et venir par degrés au parricide du feuRoy.... Mais 
j'ai sauté sur des murailles de villes, je sauterai bieu sur 
des barricades.*.. Ceux qui pen&ent étre bien avec le pape 
s'abusent; j'y suis mieux qu'eux. Qaaud je Tentrepren- 
drai, je vous forai tous déclarer hérétiquee pour ne me 
point obéir *. » 

I. Le Grain, dèe. hisi,y ap. Journal d'Henri IV^ p. 303 note. 



GHAPITRE XVn 



Xia Réfvocatlon de l'Édit de Kantes; 



A coup sur, qu^nd Louis XIV monte sur le trftne, nous 
sommes loin de la barbarie dumoyen àge, l'esprit humain 
est bien en possession delui-mème. G'est Tépoque des plus 
parfaits écrivainSy des artìstes les plus accomplis^ des 
moeurs les plus raffiuées, de la socìété la plus elegante. La 
Franco, à ce moment-là, estpartagée entro deuxcroyances ; 
Tune souveraine, et Tautre seulementtolérée, maistolérée 
en vertu d'un pacte solennel. Les protestants, gràce à Tédit 
de Nantes, jouissent de tous les droits de citoyens, ils 
peuvent aspirer à tous les emplois; ils ont des villes 
où leur culto se célèbre sans entraves, des chambres 
mixtes dans les parlements. Gette paix aurait pu étre 
durabioy méme dans un pays où les fils des victimes 
de la Saint-Barthélemy coudoyaient à chaque pas les fils 
des ligueurs, si Fon avait eu dans le coeur des sentiments 
véritablement chrétiens. Mais le feu des baines religieuses 
n'était quo comprime sans étre éteint. Les hommes d'État 
et les fanatiques aspiraient avec une égale ardeur au ren- 
versement de Tédit de Nantes. Henri IV, disaient les po- 
litiques, a organisé le parti protestant comme parti, non 
Gomme religìon, il a constitué un État dans TÉtat : cette 
égaHté armée de deux religions en présence l'uno de Tautre 
ressemhle ^utót à une trève qu'à la paix. Bichelieu avait 
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tenu le mème langage à Louis XIII dans son Testament 
politiQue : « Lorsque Votre Majesléme donna grande part 
en sa confiance, disait-il, je puis dire avec vérité que les 
huguenots parlageaient TÉtat avec elle. » Ces raìsons qu^ 
préoccupaient beanconp de bons esprits, n'étaient pas sans 
force. L'intolérance de son coté ne songeait pas à la poli- 
tique, ou elle n'y songeait qu'en sous-ordre, pourtrouver 
des auxiliaires dans les hommes d'État ; elle avait ses ar- 
guments à elle; elle combattait ponr sa propre main. 
Qn'était-ce à ses yeux qu'un huguenot, sinon nn homme 
obstiné dans rerreur, et qu'il fallali contraindre à rentrer 
dans le bon chemin, s'il n'écoutait pas les raiscms et refu- 
sait de se laisser convaincre? Et qu'était-ce qu'un ministre 
huguenot, sinon Tapótre d'une erreur mortelle? Le roi 
devait à Dieu, à TÉglise, à sa conscience, an bonheur des 
peuples dont la destinée luì était confiée, de combattre 
par tous les moyens le fléau de l'hérésie. L'Espagne pou- 
vait lui servir d'exeinple. Malgré Tinquisition, malgré 
toute la vigilance d'un gouvernement absolu, Thérésie, 
qui se rit de toutes les barrières, et qui prend des forces 
et des accroissements dans le perii, avait menacé de Ten- 
vahir. Elle avait pénétré dans le clergé, dans les cloitres *. 

i . Rodrigo de Valer avait, le premier, prèché la réformalion à Séville. 
Après lui le docteur Égidias , Gonslantin Ponce et Yargas, et, plus lard, 
Lozada , un médecin, Gassiodoro, un moine, répandirent son enseigne- 
meni dans i'Andalousie. Francisco Enzinas, connu dans les leltres sons 
le nom de Dryander, et dont le frère avait péri k Rome sur le bùcher, 
Iraduisit la Bible en espagnol. San -Roman, l'ami des frères Enzinas, 
mourutdans les flammes à Yalladolid, laissant après lui une Église évan- 
gélique fondée, dont le premier pasteur fut un moine dominicain. Do- 
mingo de Roxas, second fils da marquis de Posa. Cazalla, don Carlos de 
Scso, furent ses auxiliaires. La foi évangélique eut des adbérents dandla 
Nouvelle-Castille <^t dans les royaumes de Murcie , de Grenade et de Ya- 
lence. Les Aragonais, plus indépendants que le reste de TEspagne, et 
plus voisins du Réarn, gouverné par des princes protestants, embrassè- 
rent en grand nombre la religion nouvelle. «Si Tinquisition n'y avait pria 
garde, dit son historien Paramo, la religion protestante aurait couru à 
iravers toute laPéninsule comme un feu foUet. » — « Tels étaient, dit 
Illescas, le nombre, le rang et l'imporlance des coupables que, si le re- 
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Le vicux roi Gharles-Quint, retiré dans son couvent de 

Saint- Just, en avait frèmi. Mais Philippe II, se sonvenant 

que sa maison avait été en Europe la ferme colonne de la 

foi, n'avait recnlé devantaucunsacrificepourextirper cotte 

plaie*. Poussó par le saint-siége, aidé par Tinquisition, 

dont lui-méme stimulait le zèlo, il avait rempli les cachots, 

allume les bùchers, jusqu'à ce que l'hérésie fùt détruite 

et vainone par rextermination de tous les hérétiques ^. 

Voilà ce qn'on répétait chaque jour à Louis XIV ; et comme 

il était préoccupé de son aieul Henri IV et de la fol solen- 

nellement jurée, on lui remettait aussi sous les yeux le 

serment da sacre quicontenait les paroles suivantes : « Au 

nom de Jésus-Ghrist, je promets au peuple chrétien qui 

m'est soumis de m'appliquer, selon mon pouvoir et de 

benne foi, à écarter de toute Tétendue de ma Nomination 

tons les hérétiques dénoncés par TÉglise.... Je confirme 

ces promesses par serment; j'en prends Dieu à témoin et 

ses saìnts Évangiles. > 

Déjà 80US Louis XIII, pour accorder ces paroles avec 

mède a?aU été différé de deux on irois moia seulement, toate TEspagne 
aurait élé en feu. » Yoyez les arlicles de M. Rossew-Saìnl-Hilaire , dans 
la Revue chrétienne da 4 5 janvier, du 15 février et da 4 5 mars 4 857» 

•i. « 11 faut couper coart aa mal, écrivail Charles-Quint. Il faat que 
les coapables, quel que soit leur rang, soient punis avec l'éclat et la vi- 
gueur qu'exige la nature de la fauie.... Sans la cerlilude que j'ai que 
vous et les membres du conseil extirperez le mal jusqu'à sa racine, je 
ne sais si je ne me résignerais pas à sortir d'ici pour y remédier moi> 
méme.... » 

2. L'inqnisition se prepara en silence. Le méme jour, à Séville^ à Val- 
ladolid, partout où rhérésie s'étail glissée , tous les suspecls furent saisis 
en méme temps. Dans Séville seule, il y eul hall cents arrestalions dans 
la méme joumée.... Le premier auto-da-fé eut lieu le 21 mai 1553. Iln*y 
a?ait qne trente victimes, et quatorze seulement furent jetées aux flammes. 
On apporta dans un coffre les os de la mère des Cazalla, que rinquisiiiou 
avait fait exbumer, et qui furent réduits en cendres. Le second auto-da-fé 
eut lieu le 8 octobre 4 559^ à Yalladolid, èn présence de Philippe II. Le 
sombre roi, qui devait^ dìx ans après, signor l'arrèt de mort de son propre 
flls, ne laissa reposer les bourreaux que quand il ne leur resta plus 
dans . Tétendue des Espagnea une proie à saisir. (Voy. M. Rossew-Suinl- 
nilaire, loc, laud.) 
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l'édit de Nantes, on avait eu recoars à un étrange subter- 
fuge : on avait défendu par ordonnance royale d'appliquer 
aux réformés la qualificatìon d'hérétiques. Il est juste de 
dire qu'au commencement de son règne, Louis XIV avait 
exécuté ponctuellement les prescriptiousdeTédit. On avait 
mémepublié, pendant sa minorité, une déclaration destinée 
à rassurer les protestants ^ : « Youlons et nous plait que 
nos dits sujets faisant profession de la religion prétendue 
réformée jouissent et aient l'exercice libre et entier de la 
dite religion, conformément aux édits, déclarations et ré- 
glements faits sur ce sujet, sans qu'à ce fair e ils puissent 
ètre troublés ni inquiétés eaquelque manière qùe ce soit. 
Lesquels édits, bien que perpétuels, nous avons de nou- 
veau, en tant que besoin est ou serait, confirmés et con- 
firmons par ces dites présentes. Voulons les contrevenans 
à iceux ètre punis et cbàtiés, comme perturbateurs du 
repos public. » 

Le roi, devenu majeur, s'efforgade diminuer le nombre 
des protestants, en leur refusant toules les gràces qui dé- 
pendaient de lui ; « et cela, dit-il dans une lettre à son 
iils, par bonté plus que par rigueur, pouf les obliger par 
là k considérer de temps en temps, d'eux-mémes et sans 
violence, si c'était avec quelque benne raison qu'ils se pri- 
vaient des avantages qui pouvaient leur ètre communs avec 
tous ses autres sujets. » Il avait encoreune autre tactique, 
qui était de récompenser largement les conversions, et il 
avait fonde pour cela une caisse secréto, dont Pellisson, 
un nouveau converti, avait Tadministration. G'était, il faut 
Tavouer, bien mai connaìtre et bien peu respecter la li- 
berto de conscience ; mais au moins ces indignes manoeu- 
vres n'allaient pas jusqu'à la persécution violente. Bientòt 
on se lassa de cotte douceur. Pendant une périòde de 
vicgt-cinq ans, le gouvernement prit à tàche de fatiguer là 

4. 8 jaillel <643. Cr. Tarrél du conseil du 30 janvier <645." — Aulre, 
du 21 mai 4652. Déclaralion du «8 juillel 4656. 
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padence des protestants^ de leur rendre la vie impossible, 
de retirer une à une, sous de vains prétextes, ou à raide 
d'indignes subterfuges, toutes les concessions de Pédit de 
Nantes. Dansl'impossibìlitó de suivre la marche hìstorique 
de cette persécution, j'essayerai d'en présenter le résumé 
et de montrer comLien elle fui habile et complète. On 
verrà aussi à quel point elle fut odieuse. 

L'exercice de la religion réfofmée fut d*abord proscrit 
dans tous les chefs-lìeax de diocèses et dans les seigneu- 
ries appartenant à des ecclésiastiques. Les cousistoires ne 
purent voler de subsides que pour le lieu de leur cìrcon- 
scription ^ ; ils ne purent augmenter le nombre des mi- 
nistres en exercice *. On les réduisit sur la fin à ne s*as- 
sembler que toùs les quinze jours, et en présence d*un 
commissaire *. Les bancs d*honneur élevés dans leS tem- 
ples furent abattus; les consuls ou échevins durent, en se 
pendant au service divin, quitter les màrques de leur dì- 
gnité * : il fallut, dans ces temples proscrits, gàrder une 
attitude de proscrits. Les seigneurs haut-justiciers avaient, 
en vertu de Tédit, le droit d'ouvrir chez eux un prèche 
public; on enjoignit à ceut qui se convertissalent de fer- 
mer leur teinple, en atteudànt qu'on rédtiislt les autres k 
fàire leurs dévotions à hui$ clos '. Les simples gentils- 
hommesy sana droit de haute justice, et qui par conséquent 
n'avaient pas de prèche public, durent èfifacer dàns leurs 
maisons toutes les traces du eulte réformé*. On enjoignit 
aux ministres de quitter Thabit religieux'. Ds ne purent 
résidèr dans un lieu où le eulte était interdit, sans encourir 
la destitution®, ni exercer leur ministèro ailleurs que da» 
le lieu de leur residence % ni ètre attachés plus de trois 

4. 6 novembre 4655. 5 Janvier 4683. •>- ù. ^4 dovefflbré 46SI. 

3. Déclaration dti 21 aoùl 4 684.— 4. Arrèl do consèll. 9 févrief \el2, 

5. Arrèt du 4^ janvler 4è57. — 6. Arrèl du cofìseil, 24 mar» 4 664. 
7. 30 jain 4 664. — 8. 47 mai 4683. 30 avrll 4685. 

9. Déclaration de décembre 4656. Arrèt du eonseil du 44 Jàuvter 4657. 
Auire, 6 novembre 4674. 
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ans à la méme congrégatìon^. On les soumit à la taille^. 
Ce fui un délit d'espèce nouvelle de chanter les psaumes 
dans la rue, ou méme dans les boutiques et dans les cham- 
bres, à voix si haute qu*elle fùt entendue au dehors'. Ce 
règlement ne saffit pas : le chant des psaumes fut prohìbé 
partout ailleurs que dans les temples*, et notamment sur 
les places publiques lors de Texécution des crimìnels^. 
Méme dans Tenceinte des temples, le chant des psaumes 
étaìt suspendn quand une processìon catholique venaìt à 
passer'y et les ministres ne pouvaient précher dans leurs 
propres temples les jours où les arcbevéques et évèques 
traversaient la ville pour leurs visites pastorales ''. Si le 
Saint Sacrement passait, ou le viatique, les protestants 
devaient s'arrèter et se découvrir*; s'il y avait une pro- 
cession catholique, ils devaient sou£frir qu'on tendU des 
tapisseries sur le devant de leurs n^dsons*. Le droit ac- 
cordé aux seigneurs protestants d'avoir un prèche dans leur 
chàteau, fut successivement réduit à n'étre qu'un eulte 
privé'^. Non-seulement on diminuait le nombre des temples; 
mais quand le eulte eut été interdit presque partout, et qu'on 
vit les protestants parcourir de grandes distances pour aller 
au préche, on condamnales fidèles à Tamende et les minis- 
tres à la destitution. Les temples furent rasés^^, les cime- 
tières fermés". Les protestants auraient pu, quand la terre 
manquait, se réfugier sur les mers : l'intolérance les poursui- 
vait jusque-là. Il n y avait pas de liberté, méme sur les na- 
vires*'*. Il fut enjoint aux ministres de parler de la religion ca- 
tholique e en termes convenables, dans leurs préches et ail- 



4. Édit d'aoùt 4684. — 2. Arrèt da 8 janvier 4685. 

3. Arrèt da 6 mai 4659. — 4. Arrét da 47 mars 4664. 

5. Règlement da 2 avril 4 666, art. 24. — 6. Ib., art. 33. 

7. 3< juillet 4679.-8. Règlement de 4666, art. 35.-9. Ji., art. 34. 
40. Divers arréls et déclaralions , notamment la dèci, da 4 septem- 
bre 4684, l'arrét da 5 février 4685. 
44. Déclaratlon da 5 juillet 4 685. — 4 2. Arrét du juillet 4 035. 
13. 26 eeiobre 4685. 
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leurs *, » à tons les auteurs protestants d'obtenir pour leurs 
livres la signature d'un ministre, qui devenait responsable, 
et Tautorisation du procureur du roi*. La tenue des sy- 
nodes et consistoires fut rigoureusement réglementée, sou* 
mise à l'autorisation royale', et en fait presque constam- 
ment interdite. Surtout on eut soin d'empécher tout ce qui 
pouvait étendre la juridiction consistoriale ^, ou établir une 
relation et des correspondances entre les divier^ consistoi- 
res*. La compétence des chambres de l'édit fut restreinte % 
et dans ces chambres mémes, les magistrats protestants 
furent déclarés incapables de présider en Tabsence du pre- 
sidente quoique doyens d'dge ^, et plus tard, incapables de 
monter à la grand'chambre'. On en vint, quelque temps 
avant la révocatìon, jusqu'à exclure les conseillers reli- 
gionnaires de la connaissance des procès instruits contro 
les ministres*. Des restrictions analogues eurent lieu pour 
le regime des municipalités dans les villes où elles étaient 
mi-partieSy et la prédominance futassurée auxcatholiques^^ 
Tandis qu'il était interdit aux protestants de se cotiser pour 
faire des dépensesen commun^^,ils demeuraient assujettis 
aux impositions ordonnées « tant pour la réédification ou 
réparation des églises paroissiales et maisons curiales, que 
pour Tentretènement des maìtres d'écoles et régents ca- 
tholiques^*. » Une déclaration du 21 juillet 1664 exìgea la 
preuve de catholicité pour robtention des lettres de mai- 
trìse, etprononga la nullité des lettres antérieures où cotte 
preuve n'était pas mentionnée. Gotte tentativo d'exclusion 
ne réussit qu'imparfaitement, car il ne suffit pas d'étre 

4. Hèglement de 4666, art. 6. 

2. /&., ari. 7. Cf. Arrèi da Conscil, 9 novembre 4670. 

3. Ib.j ari. 42, 44, 4 5, 48, 20. Cf. la Déclaration du40 oclobre4679. 

4. Ib,, ari. 43, 44, 46, .47, ^8. — 6. Ib., ari. 46. 

6. Règlemenlde 4 666, art. 26,68. Gf. un édit de juiUet 4679, une dé- 
claration du 40 avril 4684* 

7. /J.,arl. 27. —8. Juillet 4679. — 9. Déclaration du 20 janvier 4685, 
4 0. Règlement de 4666, art. 29 et 30. — 44. /&., art. 36. 

42. Ib,, art. 69. Cf. l'arrèl du Conseil da 9 juillet 4686. 
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absolu pour étre fort, et nous ^rouvons, cinq ans après*, 
un arrét du parlement qui défend aux maìtres brodeurs 
de la religiòn réformée de faire des apprentis. On alla jus- 
qu*à décider que les catholiques seraient préférés aux pro- 
te si ants pour la fouruiture des chevaux de louage dans les 
villes et bourgs du royaume ^. On leur interdit successive- 
ment Texercice de la profession d*apothicaire,de celle d'épi- 
cier ' et de celle de médecin *. On obligea les imprimeurs 
et les libraires à vendre leur matériel et leur privilége •. 
Autre entravo pour le travailion assujetlit les protestantsà 
chómer toutes les fétes catholiques •. Ils n'étaient pas plus 
favorisés pour les charges publiques. On les exclut, tantòt 
de tonte judicature ''^ tantòt de tout empiei dans la maison 
du roi et des princes ®. Les seigneurs haut-justicìers nom- 
maient des magistrats ; on leur défendit de choìsir des pro- 
testants ®, Il n'y eut pas d'exception sur ce point pour les 
seigneurs non catholiques *•. Les receveurs généraux regu- 
rent Tordre de n'employer les protestants, ni comme per- 
cepteurs pour le recouvrement des tailles, ni comme huis- 
siers ou commis dans leurs bureaux **. On ne pouvait les 
nommer assesseurs, ni experts, ni ' arbitres, pour ne pas 
leur conférer une sorte de magistrature ".Le parlement 
de Paris prononga la destitution de tous les suppòls de 
justice faisant profession de la religiòn réformée **. Six 
mois furent accordés aux procureurs protestants pour se 



4. Arrèt du parlement, 46 juiltei 4660. 

2. Arrét du Conseil, 9 mars 4 682. 

3. Arrèl du 22 janvier 1685. Aulre, du 4 5 seplembre 4085. 

4. Déclaration du 6 aoùt 4 685. — 5. 9 juillet 4G85. 
6. Règlemenl de 4666, art. 53. 

7 Déclaration du 4 5 juin 4 683, préambule. 

8. 4 mars 4 683. Arrét du Conseil, < 9 janvier 1684. Meme les mafcìiands 
suivan^ la cour Turent conlraints de vendre leur privilége. 9 janvier 4 685. 

9. Arrèt du Conseil, 6 novembre 4 679. 

4 0. Déclaration du 4 5 juin 4682.-44. Arrél du Conseil, 4 7 aoùi 4GS0. 

42. Déclaration du 21 aoùt 4 684. 

43. 23 aoùt 1680. 23 septembre 1682. 
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démettre de leurs charges en faveur de catholiques *. 
LoDgtemps auparavant, le parlement de Rouen avairdé- 
cidé qu'il ne tolérerait plus au barreau de la cour plus de 
dix avocats religionnaires, ni plus de deux dans les tribu- 
naux subalternes *. Gette prohibition, qui alors paraissait 
très-dure, fut bien dépassée depuis, quaud la profession 
d'avocat fut interdite aux protestanls dans tout le royaume'. 
On leur óta jusqu'au métier de clerc*. Le cercle se resser- 
rait de plus en plus autour d'eux; on n'allait à rien 
moins qu'à leur interdire tout moyen de subsistance. 

On les poursuivait aussi dans leurs sentiments les plus 
intimes. Des empèchements nombreux furent apportés à 
la conclusion des mariages mixtes. L'article 1 1 du règie* 
ment du 10 avril 1666 porte que les ministresne pour- 
ront fai re aucun mariage entre catholique et protestant, 
lorsqu'il y a opposition, et tant que ladite opposition n'a 
pas été levée par les juges a qui la connaissanice en ap- 
partieni. Ils seront d'ailleurs tenus, dans tous mariages, 
d'observer les lois de TÉglise catholique pour les degrés 
de consanguinité et d'affinité *. Les enfants d*un pére ca- 
tholique et d*une mère protestante devrorit ètre baptisés à 
Téglise^ et élevés dans la religion catholique'. Il en sera 
de méme des enfants exposés et abandonnés* et des bà- 
tards ®. Bientót Pobligatlon d'élever dans la religion ca- 
tholique tous les enfants issus d'un mariagè mixte ne parut 
plus une barriere suffisante : ces enfants furent déclarés 



i . Arréi du Gonseil, 48 avril 4683. — 28 juin 4 684. — Déclaralion da 

4 5juin 4 682. 
2. Arrèi da 3 dècembre 4 674. — 3. Déclaralion da 4 4 juìllet 4685. 

4. Dérense k tous juges, avocata, notaires , procurèurs , huissiers et 
pratìciens, de se servir de clercs religionnaires, 4 juillet 4685. 

5. Règlemenl du 2 avril 4 666. Art. 44. Dans la suite, tous les ma- 
riages mixtes Turent prohibés. Une déclaration du 4 8 juin 4 685 porte que 
les temples où de pareils mariages auront éié célébrés, sereni rasés. 

6. Mara 4663.-7. Règlemenl de 4 666, art. 46. — 8. /*., ari. 60. 

9. Déclaration du 34 janvier 4682. 11 fui défendu de nommer des 
luleurs proleslanls. Déclaralion du 4 aoùl 1685. A-ulre du 4 4 aoùl. 
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illégitimes et ìncapables de succèdere On pensa que les 
parents pourraient cacher un enfant, dissimuler son ori- 
gine pour échapper à ces prescriptions ; pour éviter la 
complicité ou la firaude, l'exercice de la profession de sage- 
femme fut interdit aux protestantes*. G'est toujours sur 
les enfants qu'on a les yeux; c'est par eux et en eux 
qu'on punit les pères; c'est en les arrachant au pro- 
testantisme qu'on veut en finir. Les édits, les déclara- 
tions, les arréts du conseil se multiplient, chaqùe jour 
plus oppressifs. Il n'y aura d'école protestante qu'aux 
lieux où l'exercice public de la religioù est autorisé^. 
n n'y aura, dans les lieux où la religion est autorisée, 
qu'une seule école et un seul maitre*. On n'y ensei- 
gnera que la lecture, Técriture et Taritlimétique '. Tonte 
facilité fut donneo aux enfants pour se convertir malgré 
leurs pére et mère. IIs purent exiger une pensiun dès 
l'àge* de quatorze ans pour les gargóns et de douze ans 
pour les filles*. A douze ans, les filles des religionnaires 
purent entrer, contro le gre de leurs parents, dans la mai- 
son de la propagation. Un pére, une mère, qui se voyait 
arracher sa fiUe, allait la voir au parloir, tàchait de l'é- 
branler : on y pourvùt; les visites du pére et de la mère 
furent prohibées jusqu'après l'abjuration^. Les filles ne 
pourront étre forcées à voir leurs parents avant Tabjura- 
tion, dit l'arrét : le tour est admirable. Quatorze ans pour 
les gar^ons, douze ans pour les filles, c'était bien tard. 
L'autorité d'un pére et d'une mère avait une grande lati- 
tude pour s'exercer pendant ces douze ans. L'édit du 
17 juin 1681 fìxa la limite à sept ans. « Youlons et nous 
plaìt que nos sujets de la religion prétendue réformée 
tant màles que femelles, ayant atteint l'àge de sept ans, 

4. Édit de noyembro ^1680. —2. Déclaration du 20 févrìer ^1680. 

3. Règlement de <666^ art. 46. Àrrét da Conseil, *i janvier 4 683. 

4. Arrèt du Conseil, 4 décembre i6H. 

6. Déclaration du 9 novembre 4670. — 6. 24 ottobre 4665. 

7. 28 aoùt 4676. 
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puissent et qu*il leur soit loisible d*embrasser la religion 
catholique, apostolique et romaine, et qu'à cet effet, ils 
soient re^us à faire abjuratioa de la religion prétendue 
réfonnée, sans que leurs pere et mère et autres parents y 
puissent donner le moindre empèchement, sous qnelque 
prétexte qne ce soit, » Ges enfants de sept ans, une fois 
convertis, rentreront-ils dans leur famille, et les exposera- 
t-on anx mauvais conseils que leurs pères pourraient leur 
donner? « H sera à leur choix, après leur conversion, dit 
la déclaratìon, de retoumer en la maison de leurs pere et 
mère, pour y étre nourris et entretenus, ou de se retirer 
ailleurs, et leur demander pour cet effet une pension 
conforme à leurs conditions et facultés, laquelle pension 
lesdits pères et mères seront tenus de payer à leurs en- 
fants de quartier en quartier ; et en cas de refus, voulons 
qu'ils y soient contraints par toutes voies dues et raison- 
nables. » Que si les familles, plutòt que de souffrir l'a- 
postasie de leurs enfants àgés de sept ans, les font élever 
et nourrir à Tétranger, la déclaration leur impose de telles 
amendes qu'elles équivalent à la confiscation de leurs 
biens, si elles en ont, ou à Timpossibililé de subsister, si 
elles sont pauvres. Le parlement de Rouen poussa plus 
loin ; il prit le mal dans sa racine, et autorisa par arrét 
les sages-femmes catholiques à ondoyer les enfants des 
religionnaires*. 

Le roi se monlra surtout inexorable envers la mort. D 
n'allait pas jusqu'à autoriser le cure à pénétrer de force 
auprès du malade. Le cure prenait avec lui un magistral; 
le magistrat entrait seul dans la chambre, et demandait 
au malade s'il refusait les secours du prétre. Il fallait que 
le moribond répondit de sa propre bouche ^. Plus tard, 
Tintervention du magistrat devint obligatoire, avec ou sans 
réquisition du cure '. N y a-t-il pas de juge ordinaire dans 



4, 22 avril 4681 . — 2. Àrrèl du Conseil, 12 mai 4GGo, 
3. Déclaralion du 4 9 novembre 4680. 
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la locali té? Le syndic eu marguillier de paroìsse le rem- 
placera*. G'était bien pis si le malade était indigent ou se 
faisait poTter k Thòpital. L'aumònier s'en emparait aussi- 
tòt. Les protestants riches, poar épargner cette douleur à 
leurs pauvresa les recevaient chez eux dans leur demière 
maladie. Un arrét du conseil défendit, sous des peines 
sévères, d'exercer ainsi la charilé. Si le pauvre n'a'pas 
d'asile, il devra mourir à Thòpital*. Le cadavre d'un pro- 
testant mort ne pourra étre exposé devant la porte'; 
trente personnes seulement accompagneront le convoi * ; 
l'enterrement auralieu au point dujour, ouaprès le cou- 
cher du soleil*. S'il s'agit d'un condamné, le ministre 
Terhortera à voix basse*. Quant aux relaps, le roi déclare 
qu'il ne leur doit rien, puisqu'ils ont renoncé volontaire- 
ment au bénéfice de l'édit de Nantes. Il enjoint, par une 
déclaration d*avril 1663, de les punir selon la rigueur 
des ordonnances ; puis, le 20 juin 1665, il prononce 
contre eux la peine du bannissement. Le 2 avril 1666, il 
les soustrait à la juridiction de la Chambre de Tédit, et 
les met sous la main des juges ordinaires. Le 13 mars 
1679, il ajoute au bannissement perpétuel la peine de 
Tamende honorable. Unédit de juin 1680, prononce cette 
doublé peine, aggravée par la confiscation des biens, 
contre tout catholique qui se convertirà au protestantismo. 
Le ministre qui recevait rabjuration était condamné à Pa- 
mende honorable et au bannissement''. Enl686, on fìt 
trainer sur la claie les cadavres des protestants qui, après 
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avoir abjuré, refusaient en mourant les sacrements de 
l'Église*. 

Il y avaitpourtant des relapset des conversions au pro- 
testali tisme, malgré Tatrocité des supplice?. Il fut décide 
qu'on remettraìt aux mìnìstres la liste des nouveaux con- 
vertis, et qu'ils seraient chargés eux-mémes de les ex- 
pulser des temples, s'ils tentaient d'y revenir ^. Un mi- 
nistre permettait-il à un apostat r^pentant d'entrer furti- 
vemept dans un préche? Le ministre était interdite le 
tempie rase. Au contraire, les catholicpies avaient le droit 
d'entrer dans les temples pendant le§ offices, pour voir 
quelles personnes y venaient, quel langage on y tenait*. 

On fuyait, on quittait la patrie pour la foi. Mais la fuite 
méme devint un crime. Les ouvriers furent menacés des 
galères*; les chefs de famille encoururent la confiscation 
de corps et de hiens. Les ventes d'immeubles faites moins 
d'un an avant le départ, furent déclarées nuUes et frappées 
de confiscation*. Les d^nonciateurs en eurent la moitìé *. 
La délatìon deyint un métier. Les legs faits aux pauyres 
protestants furent attribués aux hòpitaux les plus voisins, 
Lqs possesseurs des anciens legs furent tenus de les rap- 
porter. On promit en échange que les hòpitaux ainsi enri- 
chis, ne fermeraient pas leurs portes aux malades protes- 
tants'. 

En xneme temps, par un odieux contraste, on comblait 
lesnouveaux convertis. On les exemptait pendant deux ans 
à partir de rabjuration du logement dea gens de guerre®. 
On leur accordait un répit de trois ans pour payer leurs 
dettes envers les catholiques®. Quant à leurs dettes en- 
vers les protestants, ils n'y étaient plus obligés depuis 
1663; leur abjuration leur tenait lieu de quittance géné- 

4. Déclaralion du 29 avril 4 686. — 2. Arrèl duConseil, 47 juin 4682. 
3. Déclaralion, 22 mai 4683. — 4. Déclaralion du 4 8 mai 4682. 

6. Déclaralion du 44 juillet 4682. — 6. 20 aoAt 4685. 

7. Délaration du 45 janvier 4683. — 8. OrdonnaDce du 4 4 avril 4681. 
0. 4 8 novembre 4680. 
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rale^ Le tìers da produit des économats' était consacré k 
faire de nouveaux catholiques à raison de six livres par 
téle et de quarante livres pour une famille nombreuse*. 
Ce trafic explique la rigueur et la fréqaence des loìs 
contre les relaps. Enfili Louvoìs qui, quoique ministre de 
la guerre, voulait attirer à lui les afifaires de la religioiì, 
imagina de loger les dragons chez les protestants, jusqu'à 
ce qu^ils fussent ruinés ou convertis. G'est ce qu'on appela 
les missions bottées. Les protestants n*envisagèrent plus 
que la misere ou le martyre. Les dragons se croyaient 
tout permìs, hors le meurtre. Ils s'étudiaient à trouver 
des tourments qui fussent douloureux sans étre mor- 
tels. « Gomme il y avait souvent dans une maison più- 
sieurs personnes qu'il fallait faire veiller, on y logeàit des 
compagnies entières, afin qu'il y eùt assez de bourreaux 
pour suffire à tant de supplices.... Les soldats faisaient 
aux femmes des indignités que la pudeur ne permet pas 
d'écrire.... Les offìciers n'étaient pas plus sages que leurs 
soldats. Ils crachaient au visage des femmes ;'ils les fai- 
saient coucher en leur présence sur des charbons allu- 
més.... G'était le plus fort de leur étude de trouver des 
supplices qui fussent douloureux sans étre mortels^. > Il 
y avait k Bordeaux, au Ghàteau-Trompette, des prisons 
disposées en losange, où les victimes ne pouvaient ni 
s'asseoir, ni se coucher, ni se tenie debout. On y descen- 
dait les protestants avec des cordes, et on les remontait 
chaque jour pour leur donner le fouet, le bàton ou Tes- 
trapade. Bs sortaient de là après quelques semaines, sans 
cheveux et sans dents. Les églises étaient pleines de mal- 
heureux qui, pour échapper à ces atrocités, feignaient de 



4. Arrét du Conseil, 4 4 jaDvier 4663. 

2. Le temporel dea évéchés appartenait au roi pendant la Yacance da 
siége, et était règi par un econome, Les économats rormaient ane branche 
importante dn revenu de ]a couronne. 
> 3. Cf. Rulhiéres, Éclaircissements historiques sur VÉdit de Nantes. 

4. Benoit, Hiitoire de VÉdit de Nantes^ 1. XII, t. V, p. 833 sq. 
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se convertir*. D'autres erraient par les chemins, sans 
asile^ traqués cornine des hètes^ on parvenaient à s'expa- 
trìer sous des déguisements. Le roi enfin, pour por ter le 
demier coup, signa à Fontainebleau, le 22 oclobre 1685, 
la révocation de Tédit de Nantes*. 

Louis XIV, en révoquant Tédit de Nantes, n'ordonna 
pas aux protestants de se faire catholìqaes ; il reconnaii 
lui-méme dans l'édit révocatoire que i'abjaration ne peut 
étre prescrite parnne loi'. Il ne s'attribue que le droit 
de défendre l'exercice du eulte ^, de chasser les ministres 
sous peine des galères ', de faire baptiser les enfants*, et 
de contraindre les nouveaux convertis à persevererà. Il 
ne permet pas d'acheter la liberté de conscience au prix 
de l'exil. Les ministres seuls ont le choix entre Texil, la 
conversion ou les galères ; les simples fidèles sont con- 
traints de rester en Franco, et de renoncer au moins ex- 
térieurement à l'exercice de leur religion. Il fallut aus- 
sitòt prendre des mesures contro la dépopnlatìon de la 
Franco. Dès le 5 novembre 1685, on prononga des peines 
terribles contro les officiers de navires et bateliers qui 
favorisaient Témigration. Les femmes des nouveaux con- 



4. On mettait des ìnap^cteura i la porle des églises pour connailre 
ceux des nouveaux converiis qui les fréquentaient cu non. L'inslruclion 
du 8 décembre 4 686 porle que celle mesure n'a pas produil de bons ré- 
sullats et qu'on y renonce. 

2. Voyez, surtoule celle persécution, PHistoire des réfugiès protestants 
de FrancCf depuis la révocation de VÉdit de Nantes^ par M. Charles Weiss, 
1. I, chap. net ui. 

3. Art. 4 2. 

4. Art. 2 et 3. On fut jusqu'à prévoir le cas où les protestanls s'era- 
barquéraient pour chercher sur les flots la libarle d'adorer Dieu suivant 
leur conscience. Un règlementdu 25 octobre 4686 défend de laisser faire 
i bord l'exercice de la religion prélendueréformée, à peine de cassaiion 
conlre les capitaines des vaisseaux de guerre^ el des galères contro les ca- 
pitaines des vaisseaux marchands. 

5. Art. 4. Il assure plusieurs avantages aux minislres convertis, entre 
auires la dispense des trois années d'elude pour ceux qui voudraicnt se 
faire avocats. 

e. Art, 8. —7. Art. 4 4, 

8 
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vertis et les veuves qui refusaient de se convertir fùrent 
privées de la disposition de leurs biens *. Le roi agittrès- 
positivement comme représentant de Dieu, chargé de gou- 
verner PÉglise et de lui épafgner au dehors les dangers et 
les scandales. Ses ministres, armés de nouvelles lois, ne 
connurent plus de bomes à leurs violences. Ils pour- 
suivirent les protestants comme des bétes fauves. Ón les 
ruina, on les emprisonna, on les jeta dans les galères,on 
leur arracha leurs enfant s, on mit à mort leurs ministres, 
et enfìn, quand le sìlence se fit après tant d'exécutions, on 
vint solennellement annoncer au roi que l'oeuvre était 
faite, et qu'il n'y avait plus en France d'autre religion què 
la sienne ^. 

11 le crut : il n'en était rien. Il avait à lutter contrè 
deux passions plus fortes que toutes les tyrannìes : Ta- 
moar de la patrie et la foi religieuse. Bieiitót il fùt evi- 
dent que les prétendus convertis ne l'étaient qu'en appa- 
rence; mais la fiction legale subsisla, et, dès lors, la loi 
co otre les relaps fut applicable à tout acte de protestan- 
tismo. 

Je ne forai pas le récit des scènes qui suivirent. Je ne 
montrerai pas les catholiques et les protestants égorgés 
tour à tour pendant la guerre des Cétennes. Ces ruisseaux 
de sang, quelle que soit la main qui les fait couler^ crient 
au ciel contro le fanatismo. Je ne veux pas non plus mon- 
trer ces longues fìles de protestants enchaìnés ensemble 
par le cou, et portant en'outre des fers aux pieds et aux 
mains, exténués par les privations et la fatigue, accouplés 
à des velours et des assassins, à moitié expirant soui$ le 



4. 5 janvier 4686. 

2. Une déclaration du 8 mars 174 5 apprit i la France, an nom da roi, 
que rhérésie était extirpée. Cr. la Déclaration da 4 4 mai i 724, où Ton 
affirme de noaveau qa'll n'y a plas de protestants. Voici les principaies 
mesores édictées par cotte Déclaration : les prédicants punis de mort, les 
enrants baptisés et élevés dans la religion catholique^ Ics médecius Ktnm 
d'ii|)|i6ier les prétres au ciievet des mourants, 
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Mton, 6t que Toii trainali à travers la France polir les atta- 
cher sur 'le banc des galériens à ToulonouàMarseillè. Ce 
fttt^ ati dire de Saint-Simon, e une abomination generale 
enfantée par la flatterie et par la cruauté, qui mit nobles^ 
rìches, vieillards, gen^ souvent très-estimés pour leur 
piété^ leur savoir, leur vertn, des gens ais(!s, faibles, déli- 
cats, à la rame, et sous le nerf très-effectif du comite, 
pour cause unique de religìon. » Gombien de ces inno- 
cents, de ces courageux, qui aìmaient mieux souffrir que 
d'abjurer, moururent sur leur banc, après de longues an- 
nées de martyre! On voyait, selon l'expression d'un cou- 
teijiporain *, « un prodigieux peuple proscrit, nu, fugitif, 
errant sans crime, cherchant asile loin de sa patrid. Tout 
«retentissaìt des hurlements de ces malheureux. > Il suffi- 
saity pour décréter de telles horreurS| de la volente d'un 
intendant oa d'un commandant de province, car il n'y 
avait pas méme de jtige, pas de formalité, pas un sem- 
blant de procès. Quant aux enfants des réformés, objet con^ 
stant de la sollicitude royale^ émancipés d'abord à qua- 
torze àns, puis k sept ans pour le fait de religion, Tédit 
de révocation supprimait définitivement tous les détails» 
et obligeait les parents à élever désormais les enfants 
qu'ils pourraient avoir, dans la religion catholique, apos- 
tolique et romaine '. Gela méme ne parut pas suffisant. 
Ces enfants, catholiques par ordre du roi^ ne pou- 
vaient rester confiés à des parents hérétiques. Aa mois 
de janvier 1686, uri nouvel édit ordonna d'arracher 
à la puissance paternelle tous les enfants depuis l'àge 
de cinq ans jusqu'à l'àge de seize ans accomplis, de 
les faire élever par leurs parents catholiques, « s'ils en 
ont, dit le rei, qui veuillent bien s'en charger, » ou, à 
défaut de parents, de les mettre « sous le délai de bull 
jours, » dans les hópitaux généraux les plus'proches*. 

4 , Saint-Simon, Mémoires, chap. CAxm. — 2, Art. 8. 

3. « Ayanl ordooaé par aoire édi( dooaé 4 FoQtùaebieaa le mQ\9d'uc^ 
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G'est ainsi qa'au nom de la religioni on outrageait la na- 
ture. 

Louis XIV, en donnant ces ordres impitoyables y ne 
choquait pas les sentiments de la population catholique. 
On a dit que, devenu vieux, soumis à l'influence de ma- 
dame de Maintenon, de Le Tellier et de la coterie qui fut 
désignée^ pendant la régence, sous le nom de la vieille 
cour, il s'était laissé aller, par faiblesse autant que par 
fanatismo, à commettre des actes dont il ne connaissait 
pas toutes les conséquences. Il est certain que, ne voyant 
que par les yeuz de ses ministres et de ses courtisans in- 



tobre dernier^ qae les enfants qui naliront de nos SQjeto qui font profes- 
Sion de la religion prétendue réformée seraient élevés dans la religion 
catholique, apostolique et romaine, nous estimons i présent nécessaire de* 
procurer avec la méme application le salut de ceux qui étaient nés avant 
ceiteloiy et de. sappléer de cette sorte aa défaut de leurs parents, qui, 
se trouvant encore malheureusement engagés dans Thérésìe, ne pourraient 
faire qu'un mauvais usage de Tautorilé que la nature leur donne pour 
l'éducalion de leurs enfants; à ces causes, Yi)ulon8 et ordonnons que, 
sous buit jours après la publicalion de nolre présent édit, tous les en- 
fants de nos sujets qui font encore profession de ladite religion réformée, 
depuis Tdge de cinq ans jusqu'à Tàge de seize ans accomplis, soient mia, 
à la diligence de nos procureurs et de ceui de nos sujets ayant baule jus- 
lice, entre les mains de leurs aYeuls, oncles ou aulres parents catboli- 
ques^ s'ils en ont qui veulent bien s'en charger, pour ètre élevés dans 
leur maison uu ailleurs, par leurs soins, dans la religion catbolique, 
mpostolique et romaine.... VouIods qu'en cas que ces enfants n'aientpoint 
d'aì'eais ou autres parents calboliques, ou que leurs péres et mères aient 
des raisons légitimes pour empécber que Téducation de leurs enfants ne 
leur soit confiée, ils soient mis entro les mains de telles personnes ca- 
tholiques qui seront nommées par ces Juges, pour élre élevés ainsi qu'il 
est ci'dessus expliqué. Ordonnons que les péres et mères de ladite reli- 
gion prétendue réformée payeront A leurs enfants une pension telle 
qu'elle sera réglée par les juges des lieux , eu égard à leurs biens et au 
nombre de leurs enfants. Youlons que les enfants de Tdge ci-dessus marqué 
auxquels les péres et méres ne seraient pas en état de payer les pensions 
nécessaires pour les faire élever et instruire bors de leur maison, seront 
mis, dans le méme temps de buit jours, à la diligence de nos procureurs 
et de ceux des seigneurs ayant baute justice, dans les bòpitaux généraux 
les plus proches de leurs péres ou de leurs méres^ pour élre élevés ou 
instruiis par les soins des administrateurs desdits bOpitauxen desméliers 
convenables à leur élat. » 
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times, il ne fut informe ni du nombre des protestants, ni 
de rénergie de leur résistance. Le sort d'un souverain 
absolu est de ne connaitre ni son temps, ni son pays, et 
de vivre au milieu d'illusions soigneusement entreteniies 
par cenx qui Tentourent. Mais si Louis XIV se trompa 
sur la situation des protestants, et s'il ignora les excès de 
cruauté ordonnés par ses ministres, le sentiment qui le 
poussait à imposer Tunité de croyance, et à trailer 
comme un crime d'État les révoltes de la raison et de la 
conscience, était partagé par un très-grand nombre de ses 
sujets, non>seulement à la cour et dans le clergé, mais 
dans le peuple. 1\ restait encore au fond des àmes une 
partie de ces haines de relìgion qui, cent ans auparavaat^ 
avaient produit la Saint-Barthélemy. En septembre 1682, 
un protestant, garden de cabaret dans le faubourg Saint- 
Marcel, est blessé à mort dans une rixe. Le vicaire de 
Saint-Médard, accouru sur-Ie-champ, ne peut le décider 
à se confessor. Le bruit en court, un rassemblement se 
forme. « Ils firent toutes les violences qu'on se peut ima- 
giner, dit un rapport de police cité par M. P. Clément 
dans son livre de la Police soìis Louis XIV ^; ils frappèrent 
à coups de pierres, bàtons et règles contro les portes , 
qu'ils rompirent à quelques endroits, cassèrent toutes les 
vitres et s'effbrcèrent d'entrer dans la maison, s'écriant : 
« Ce sont des huguenots et parpaillots qu'il faut as- 
ce sommer, méme mettre le feu aux portes, s'ils ne nous 
« rendent le blessé. » En 1695, un protestant qui s'était 
découvert en voyant passer une procession, mais avait re- 
fasé de se mettre à genoux, occasionna une imeute. e Les 
fourbisseurs ont marche par les rues avec des enseignes et 
répée nue. Le menu peuple du quartier Montmartre est 
sans raison, et ce sera un très-grand bonheur si le reste 
dujour se passe sans désordre*. » Ce sont des exemples 

■1. La Police sous Louis XI F, par M. P. Clément. ìn-8. Paris, 4866, 
p. 270 sq. 
2. Depping; Corresp. administr.^ II, 670. M. P, Clément, 11. 
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prìs dans un grand nombre ; et malheureusement^ ce n e- 
tait pas seulement le menu peuple qui avait la tète trou- 
hlée^par le fanatismo : tousles poétes, tous Ics historiens, 
tous les prédicateurs chantaientles louangesde Louis XIV*. 
La ville de Paris lui érigea une statue avec cette inscrip- 
tiou : Ludovico MagnOy victori perpetuo, ecclesia oc regum 
dignitatis assertori, On frappa des médaìlles avec cètte 
legende ; Religio victrix^el cet exergue : Templis calvinia- 
norum eversis 1 685. Madame de Sé vigne ócrivit à sa fiUe : 
« Vous aurez vu sans doute Tédit par lequel le roi révoque 
celui de Nantes. Rien n'est si beau ijue ce qu'il contient, 
et jamais aucun roi n'a fait et ne fera rjen de si mémo- 
rable. » Arnaud, le janséniste, le chef d'une secte persé- 
cutée, déclara « qu'on avait employé des moyens un peu 
violents, mais nullement injustes. > L'enthousiasme des 
évéques n'eut pas de bomes. Massillon, Fléchier se ré- 
pandaient en louanges^ et Bossuet s'écriait, du haut de la 
chaire sacrée : « Touchés de tant de merveilles, épan- 
chons nos coeurs sur la piété de Louis. Poussons jusqu'au 
ciel nos accIamationSy et disons à ce nouveau Gonstantiu, 
à ce nouveau Théodose, à ce nouveau Marcien, à ce nou- 
veau Gharlemagne, ce que les six cent trente Pères dirent 



4. Le £6 aoùt 4687, le corpa dei mtrchands de la yille de PoiUera 
inaugura une statue de Louis XIV, dont rinscriplion portait celle date : 
jinno reparaf» in Gallid catkolictB religionis secando. Le méme jour, le 
P. ChesDon, Jésuite, précba dans la caibédrale, devanl l'inlendani et les 
autres autorilés. « Il y pronon^a un fori beau panégyrique du roy. 11 
^omm^n^a d'abord par expliqaer la difTórence qui eiiste entre le culle 
qu'on rend à Pieu et celui qu'on rend aux souverains de la terre; et il fit 
connoilre à tout le monde que si Louis le Grand ne possedè pas ces per- 
fections inflnies qui ne couTiennent qu'A Dleu Seul , il a pourtant regu 
toutes cellei qui en approchent davantage, et qui ^e rendent sur la terre 
Timage la plus sensible de la Divinila. Ensuiie il fisi voir.... qu'il seroit 
à souhailer que toutes les villes du Poilou pussenl lui élever des stalues, 
en reconnoissance des gràces que la province re90it de Sa Majeslé, et 
surtoutdu rétablissement de lareligion. » (Exlrail des mémoires manus- 
crits de Foucault , l'intendant de Poitiers , publié par M. P. Glément, le 
Gouvernement de Louis XIF'y p. 249 sq. 
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autrefois dans le concile de Chalcédoine : Vous avez af- 
fermi la foi, vous avez exterminé les hérétiques; c'est le 
digne ouvrage de votre règne, c'en est le propre carac- 
tère. Par vous, Thérésie n*est plus. Dieu seul a pu faire 
cette merveille. Roi du ciel , conservez le roi de la 
terre : c'est le voeu des Eglises , c'est le voeu des 
évéques*. » 

4 . Bossuet, Oraison funebre de Le Tellier, — Cf, ce8 paroles de Bos- 
suet, dans VHistoire des variations, liv. X, § 66 : « Les proteslanls et Ics 
calholiques soni d'accord sur la question de savoir si les princes chréiiens 
soni en droit &e se servir du giaive conlre leurs sujets ennemis de TÉglise et 
de la saine doctrine. » — Voyez encore sa lellre é M. de Basville, du 4 2 no- 
vembre 4 700, sur celle queslion : Sì Vonpeut contraindre les protestants 
d'assister k la messe. « Je déclare que je suis el que j'ai loujours élé 
da seniimeni, premièrenieni, que les princes peuvent conlraindre par des 
lois pénales lous les héréliques à se conformer à la proression el aux 
pratiques de TÉglise calholique; deuxièmeiiient, que celle docirine doit 
passer pour consianle dans l'Église, qui non-seulemenl a suivi, mais en- 
core demandé de sembiables ordonnances des princes.... Voici donc ce 
que je crois èlre' la règie cerlaine de l'Église. Premièremenl , que Ton 
peni user de lois pénales plus ou moins rigourenses, selon la prudence, 
conlre les héréliques; deuxièmemenl, que ces peines élaot décernées 
par i'aulorilé des princes^ l'Église re^oit à sa communion lous ceux 
qui y viennent du dehors, quand elle peni presumer qu'ils y viennent 
de benne foi, elque lavexationqui les a rendus plus allenlifs les aaussi 
éclairés} Iroisièmement, qu'on ne^peut presumer de la bonne foi que 
quand jls s^ soumelienl également 4 loul l'exercice de la religion calbo- 
liqne. » 




chapure xvni. 



Persécutlons sous IìOuIb XV. 



La mort de Louis XIV ne mit pas fin à cetle oppression 
des conscicDces. Quand le grand roi eut disparu, le liber- 
tinage succèda à la contrainte ; la courdevint, pour long- 
temps, un lieu de plaisirs frivoles ; le régent ne prit pas 
la peine de cacher son ìncrédulité, et cougédia tous les 
persounages de la vìeille cour dont la présence auraìt 
gène ses fétes ; le ministre qui regna sous lui, et dònt la 
puissance survécut un temps à la sienne, n'était au fond 
qu'un athée, malgré sa doublé dignité d'archevéque et de 
cardinal ; enfin le jeune roi, élevé par de tels maitres, et 
digne de suivreleurslegons^avecmoins delibertinagepeut- 
étre, égala et surpassa le scandalo de leur vie privée, et 
ne fut jamais chrétien qu'à la surface. Cependant, decotte 
cour dissolue, de ces boudoirs obscènes, sortaient des or- 
donnances terribles contro les jansénistes et contro les 
protestants \ Louis XIV avait ordonné quo quand un nou- 



i . Le régent avait eu un ìnslant la pensée de revenir sur la révocation 
de Tédil de Nantes ; mais on l'en détourna. Saint-Simon se yante, dans 
ses MémoireSj chap. cdxliv, » d'avoir empécbé celle funeste mesure. » 
Les raisons qu'il allégue sont caraetéristiques : « Je conclus que^ pnisque 
le feu roi avait fait la fante heaucoup plus dans la manière que dans la 
chose inemej il y avait plus de trente ans, et que l'Europe y élail main- 
tenant accoutumée, et les prolestants hors de tonte espérance là-dessus 
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veau converti, malade, aurait refusé au cure de recevoìr 
les sacrements de l'Église, il serait condamné aux galère^ 
s'il recouvrait la sante ; et que^ s'il mourait, sa mémoire 
serait flétrie, son cadavre jelé à la voirie et ses biens con- 
fisq^és^ Gette ordonnance ne punìssaitpas les protestants 
comme protestants, mais comme relaps. Plus tard, quand 
on eut persuade au roi qu'à la suite de la réyocation de 
Téditde Nantes, il ne restait plus de protestants enFrance, 
il rendit une ordonnance qui généralisait cette pénalité 
cruelle, et Tappliquait non-seulement aux nouyeaux con- 
vertis, mais à tous ceux qui refusaient les sacrements^. 
Déclarer dans le préambule d'une loi qu'il n'y a plus de 
protestants, quand il en reste ancore par milliers, et sous 
ce faux prétexte punir comme relaps les protestants 
mémes quin'ontpas feintde se convertir, c*est, à coup sur, 
faire un étrange abus derautoritésouveraine. Gependant, 
cette fiction homicide continua à étre acceptée en principe 
par les tribunaux sous la régence, et sous les règnes de 
Louis XV et de Louis XVI. Sous Louis XV particulière- 
ment, tout acte de protestantismo était considerò comme 
une apostasie, et puni des galères perpétuelles. Jamais 
les édits concemant la religion ne donnaient aux protes- 
tants les plus avérés que le nom de nouveaux convertis. 
En 1750, une ordonnance prescrivit que tout nouveau 
converti qui assisterait an préche fùt puni des galères. La 
mème année, on decreta contro les prédicants la peine de 
mort, et plusieurs furent exécutés en Languedoc. La per- 

depuis le refas du Teu roi dans la plus pressante extrémité de ses affaires 
de ne rien éconier là-dessus, il fallait au moina savoir profiter du calme, 
de la paix, de la tranquililé intérieure qui en était le frnit; et de gaieté de 
coeur, et moins encore dans un temps de régence, se rembarquer dans 
les malheurs cerlains et sans ressource qui avaient mis la France sens 
dessus dessous, et qui plnsieurs fois Pavaient pensé renverser depuis la 
mort de Henri II jusqu'à Tédit de Nantes, et qui Pavaient toujours très- 
dangereusement Iroublée depuis cet édit jusqu'i la fin des triomphes de 
Louis XllI à la Rochelle et en Languedoc. » 

4. Déclaration du 29 avril -1686. 

2. néclaration du 8 mars 4745, renouvelée le 14 mai 4724. 
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sécution fut poussée si loin dans le dìocèse d'Àlais, qn'on 
fut oblìgé d'y envoyer des troupes, et qua les protestants 
émìgrèreDt par bandes considérables. Le soin de faire 
exécuter la loi con tre les nouveaux convertis fut confìé aux 
commandants et aux intendauts de provìnce, ce qui òtait 
la garantie des tribunaux ^ 

L'Église et la magistrature ne cessaient d'insister sur 
Texécution rigoureuse de tous ces édits. Sous Louis XV 
corame sous Louis XIV, on obligeait les protestants à vivre, 
au moins extérieurement, en boDS catholiques. L'ordon- 
nance de 1.715 qui, pour prevenir l'expatriation des prò- 
testantS; leur défendait d'aliéner leurs biens et de mobi- 
liser leur fortune, fut renouvelée tous les trois ans depuis 
1715, pendant une période de soìxaute ans; et covarne ils 
auraient pu eluder la loi à Taide d'une conversion simulée, 
il fut établi que les nouveaux convertis ne passeraient au* 
cun contrat de vente sans en avoir d'abord obtenu la per- 
mìssion. On pensa aux tièdes et aux indifférents, préoc- 
cupation bien n^turelle chez Louis XV et ses ministres. 
Ceux des nouveaux convertis, qui ne Tétaient que par 
frayeur, ou par absence de foi religieuse, auraient 
pu s'abstenir également des exercices proscrits de leur 
eulte et de la fréquentation des églises : on rendit leur 

4. On lit dans les Ordres secrets donnés en 4 758 au roaréclial deRiche- 
lien nommé gouverneur de Guyenne : « Il esl inuUle et mème dangereux 
de cbercber à ramener les protestane par la persuasion; il faut y parve- 
nir par la crainte.... 

« Ce sera toujours en vain qu'on entreprendrad'empècherles mariages 
et les bapiémes au désert, et de Torcer les parenis a envoyer les enfanis 
anx instructions de l'Église, tant qu'il y,aura des assemblées. Il faut dono 
s'attacber principalement à les délruire. 

a L'inlenlioil de Sa Majeslé esl que les édits et ordonnances dn parie- 
ment de Bordeaux du 21 novembre soìent exécuiés en toulc rigueur con- 
tre les prédicants. A l'égard des religionnaires qui les auront regus chez 
eux, le procès en sera fait selon la rigueur de Tarrét du 21 novembre, En 
ce qui regarde les mariages et les bapiémes Taits au déserl, Sa Majesté 
désire qu'il lui en soit rendu compie pour en faire des exemples plus 
prompts. » Archives de la policCj mss. Ordres du Ro^j n" 6^ de la page 402 
à la page 44 9. 
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présence aux ofBces dn dimanche obligatoire ; on met- 
tait des inspecteurs à la porte des églises pour savoir 
c^ux qui les fréquentaient on non. Gomme les curés 
étaient alors les seals officiers de Tétat civìl^ quelques 
anciens religionnaìres aimèrent mieux vìvre en concubi- 
nage anx yeux de la loi et laisser leurs enfants sans for- 
tune et sans nom quo de participer à l'un des sacrements 
de rSglise catholique : on ne leur lai^sa pas cotte triste 
liberté ; deux déclarations royales ' prescrivirent des re- 
cherches sur ces unionsiliiciteset contraignirent les époux, 
au nom de la loi, à commettre un sacrilége. Une ordon- 
nance da 17 janvier 1750 remit en vigueur» en ajoutant 
méme quelques aggravations, la ternble ordonnance pro- 
mulguée par Louis XIV avant la révocation de Tédit de 
Nantes*, pour rendre les conversions irrévocables en con-^ 
damnant les relaps à Tamende bonorable, au bannisse- 
ment perpétuel et à la confiscation. Enfìn le despotisme 
prenait de t^lles précautions contro les conversions simu- 
lées, qu'il attendait sa victime au lit de mort pour lui im- 
poser les sacrements de l'Église. Si, àce moment suprème, 
le protestant revenait à sa foi et refusait les sacrements, 
c'est encore dans ses enfants qu'on le punissait. On faisait 
le procès à sa mémoire, et sesbiens étaient confisqués^ 
Le corps était jeté h la voirie. 
G'est un douloureux spectacle que de voir un joi com- 



1 . IIb étaient chargéi exclusivement de constater les naissanee* et les 
décèfi, de célébrer et de consister les marìages. En outre, les contes- 
tations sur la Talidité des mariages étaient portées devant les trlbunaux 
ecelésiastiques. L'édft de Nantes ayail donne les mèmes attribulions aux 
ministres de L'Église réformée, àTexception de la dernière, qu'ils deman- 
dérent en vain. Les conteslations sur les mariages proteslants étaient 
portées devant le joge oivil. 

2. Déelaration du46 juln 4697. Art. 4 3 de la déclaration du 4 3 décem- 
bre 4698. Déelaration du 4 4 mai 4 724. 

3. Le 48 mars 4679. Cette loi lefrible contre les relaps fut renouvelée 
et aggravée par Tordonnance du 4 7 janvier 4 760. 

4. 29 avHl 4689, 8 mars 4716 
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mander rhypocrisie, et le clergé y donner la'main*. 
L'Église de France changea de politique dajQsle siècle sni- 
vant. Après avoir, sous Louis XIV, contraint les protestants 
à se marier à Téglise, contre le cri de leur consci enee, 
elle reponssa, sous Louis XV, ceux quivenaient d'eux-mé- 
mes aa-devant de rhypocrisie, et ne fit plus de mariages 
sans s'ètre assurée de la réalité et de la solidité des con- 
versions*. Ce fut un genre de persécution nouveau: elle 
condamna les protestants à vivre hors de la loi, après les 



4 . Fénelon avait horreur de cette polilique sacrilego : « Gomment don- 
ner Jésus-Christ à cenx qui ne croient pas le receroir? Gependant je sais 
qua dana les lieux où les missionnaires et les troupes sont ensemble, les 
noQveaux convertis vont en fonie à la communion. Ges espriis dnrs, opi- 
niàtres et enrenimés contre notre religion, sont partout lAches et intéres- 
sés. Si pen qn*on les presse, on leor fera faire des sacrìlégea innombra- 
bles ; les voyant communier, on croira aroir fini TouTrage, mais on ne 
fera que les pousser par les remords de lenr conscience jusqu'au déses- 
poir, on bien on les jettera dans une ìmpossibilité on une indifférence de 
religion qui est le comble de l'impiété et une semence de scélérats qui se 
multiplie dans tout un royaume. Pour nous, monsieur, nous croirions at- 
tirer sor nous une horrible malédicUon, si nous nous contenlions de 
faire à la faftte une oeuvre superficielle qui éblouirait de loin. » (Lettre an 
marquis de Seignelay, de LaTremblade, 26 février 4686.) « Si onvoulait 
leur faire abjurer le christianisme, il n'y aurait qu'à leur montrer des 
dragons. » (Lettre à Bossuet, 8 mars 4 686.) 

2. Ce furent les évéques de Languedoc, et à leur téle révèqued'AIais, 
qui firent*prévaloir celle doctrìne dans le clergé^ malgré l'opposition da 
roi et des parlemcnls. En 4754^ l'évéque d'Alais traila de puìssance à 
puissance avec Tintendant, c*est-à-dire aree le roi. lì offrii cTacquiescer 
h V amnistie ^ c'est-à-dire de relever de la bAlardise les enfants des pro- 
testants qui s'étaient mariés hors de Téglise (mariés au désert, comme on 
disaitalors), et d'abréger le temps des épreuves pour ceux qui domande- 
raient à contracler un mariage ou à rébabiliter un mariage ancien; mais 
il y mit pour conditions que les ministres qui précfaeraient seraient mis i 
mori, que les prolestants qui assisteraient aux préches seraient envoyés 
aux galères; que les enfants des parents qui n'auraient pas fait rébabiliter 
leur mariage seraient déclarés bAtards ; que les protestants mariés à l'é- 
glise seraient obligés toute leur vie^ sous peine de la flélrissure, du ban- 
nissement et de la conflscation, d'assister aux messes paroissiales, aux 
offices divins et aux instructions, et qn'enfin les peines seraient appli- 
quées, sans forme ni figure de procès, par le commandant militaire de la 
province , ou, en son absence, par l'intendant» 
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avoìr loDgtemps condamnés à viyre dans la loì par le sa- 
crilége*. 

4 , Qaand les parents présentaient aax curés des enrants nouveau-nés, 
ils étaient soumìa i une sorie d'inquisition ayant ponr bat de constater 
lear calholicité. Une déclaration da 4 2 mai 4782, enregistrée le 44 au 
parlement, enjoignit aox curéa et vicaires de receToir au baptème tous les 
enfanis qui aeraientprésentés, et d'iosérer lur les regiatres les déclarations 
dea parents^ sana j rien ajouler. 




CHAPITRE XIX. 



La bulle Unigenltos. 



La tyrannìe paraìt sartout odìeuse quand elle se pré- 
sente avec ce cortége de supplices et de victimes ; mais il 
est des persécations sourdes, qui, pour étre moins atro- 
ces, et pour passer en quelque sorte ìnapergues, n'en sont 
pas moins des crimes contre la liberté. Louis XIV met- 
tali les protestants aux galères, il les ruinait, il les tuait. 
II était moins cruel pour les jansénistes; il se contentait 
de les disgràcier, de les exiler, de les emprisonner. Il 
gouvemait la conscience des catholiques les plus ortho- 
doxes, comme auraient pu le faire un confesseur cu un 
évéque. Quand le roi, danssonconseil de conscience, avait 
adopté un avis sur une question de dogme ou de discipline, 
tous les sujets devaient se soumettre, à peine de passer 
pour rebelles et d'encourir son indignation. Il surveillait, 
dans sa cour, l'accomplissement des devoirs religieux, 
avec la sévérité d*un supérieur de couvent. Lui-méme 
désignait le confesseur des personnes de sa famille ^; et ce 

'I . « Le roi tenait sa famille dans une cruelle gène pour la confession. 
MoDBeigneur D*a jamais eu un autre confesseur que celui du roi. 11 n'é- 
tait pas permis à ses enfants d'eo prendre ailleurs que ceux qu'il lear 
donnait parmi les jésuites, et il fallait communier au moins cinq fois par 
an : Pàques, la Pentecòte, l'Assomption, la Toussaint et Noél» comme 
U faisait lui-mdme; et Mme la duchesse de Bour^o^ne n'^ur^ii pas ea 
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fut, pour les courtisans, un spectacle tristement révéla- 
teur que de voir la dauphine, sur son lit de mort, refusar 
de se confesser au prétre qtie le roi lui envoyait^ 

Le jansénisme fut une des plus grandes questioQS poli- 
tiques sous Louis XIV et sous Louis XV. On peut affir- 
mer que Louis XIV, s'il essaya de la Comprendre, n'y 
réussit pas, et que Louis XV ne s'en souciait pas le 
moins du monde*. Panni leurs sujets, un très-petit nombre 
de ceuz qui étaient persécutés savaient de quoi il était 
question, et les persécuteurs se contentaient de savoir que 

bonne grAce de ne communier pas plus soovent. » (Saint-Simon^ ilfémotr^/, 
chap. 321.) 

4. « Le F. La Rue, jésuite, 8*approcha d^elle pour t'exhorter é nedifférer 
pas sa confession. Elle le regurda, répondit qa'elle Teuteirdait bien,et en 
demeora là. La Rue lui proposa de la Taire à Theure méme et n'en lira 
aacune réponse. Enhomme d'esprit , il seutit ce que c'était, et en homme 
de bien il toama court à l'insiaiit. Il lui dìt qu'elle avait peut-étre quelque 
répugnancede se conresser à lui, qu'il laconjuraìtde ne s'en pas contrain- 
dre, surtout de ne pas craindre quoi que ce soit; qu'il lui répondaii de 
prendre tout sur lui.... Alors elle demanda un récollet qui s'appelaitle 
P. Noél. Dans le moment que le P. La due sorlit de chez la Dauphine 
instruit de son intention, il fui au cabinet du roi, à qui il fit dice qu'it 
avait à lui parler au moment méme.. Le roi le fit entrer. Il yainquit son 
embarras comme il put, et apprit au roi ce qui Tamenait. Qn ne peut ja- 
mais étre plus frappé que le roi le fut. Mille idées fàcheuses lui entrèrent 
dans la tète. J'ignore silos scrupiiles y trouvérent leur place; ils devaient 
étre grands. L'extrémité retini l'indignaiion , mais laissa cours an dépit. 
La Rue se. servii ayantageusement de ce qu'il n'y avait pas un inslant à 
perdre pour couper court à une si fàcbeuse conversation. » (Saint-Simon^ 
Mémoiresy cbap. 821 et 322.) 

2. a La consiitution (contre les janàénistes ) , arrachée au pape par 
Louis XIV et les jésuiles , et qui devait sous le régent devenir unique* 
meni sujet de dispule aux tbéologiens , arriva sous lui à éire reconnue 
comme un dogme, ce que ses plus ardents défenseurs n'auraient osé pré- 
tendre sous Louis XIV. L'intérèi d'un pernicieux ministre fit ce miracle, 
car l'abbé Dubois n'étail pas fall pour étre scrupuleux guand il s'agissalt 
de plaire aux jésuites et de s^avancer pour le cbapeau. Ce fut un insigne 
malbeur de M. le due d'Orléans, qui donnail journelleraent l'exemple de 
l'impiéfé, de n'avoir pas élé sur ce point moins tyrannique que le feu 
roi y et d'avoir fall par faiblesse et par abandonnement k an valet ce que 
Louis XlV avait fait pour plaire aux jésuiles et par reotrainement 
d'un fanalisme sincère. » (Saint-Simon, Mémoires^ cbap. 423. C/, Ib,^ 
ciiap. 45.3.) 
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le roi condamnait la doctrine còntenue dans les livres de 
Jansénios, qu'il n'avait jamais lus. Toat roulait sur la 
gràce, et sur le point de savoir si nous pouvons nous 
passer d'elle et si nous pouvons lui resister. La cour de 
Rome avait découvert dans un livre de Janson, évéc[ue 
d'Ypres, ordinairement appelé Jansénius, de son nom 
latiniséy cìnq propositions suspectes, où Téquilibre n'était 
pas assez scrupuleusement tenu entro la gràce divine et la 
liberté humaine. Les métaphysìciens et les théologiens 
avaient là un thème inépuisable, pour étaler leur subtilité 
et leur érudition. Les gens du monde prirent parti, et les 
femmeSy et les religieuses. Les jésuites, qui étaient une 
force immense, se déclarèrent avec emportement contro 
Jansénius; Pascal, qui alni seul était une force plus grande 
encore, combattit pour les jansénistes. On changea plu- 
sieurs foisy des deux còtés, de nom et de champions. Bos- 
suet et Fénelon entrèrent en lice. Quelqpies évéques, et 
panni eux le cardinal de Noailles, passèrent d'un camp à 
l'autre, attirés vers Jansénius par leur raison, et vers les 
jésuìtes par leur intérét. Le parlement, qui se piquait d'étre 
puritain et de ne pas aimer les jésuites, entreprit de lut- 
ter contro eux, contro Tarchevéque, contro le Pape, et 
contro le roi. Le Pére Quesnel, de TOratoire, fut le chef 
du parti novateur, après Jansénius, Duvergier de Hau- 
ranne et le grand Amaud. Tous ces noms, aujourd'bui 
obscurs, brillaient alors de l'éclat le plus vif. Glément XI 
jugea qu*il fallait en finir par un coup de tonnerre. II 
forma une commission composée des plus fameux théolo- 
giens pour examiner les livres de Quesnel. On y comptait 
deux Dominicaìns, deux Cordeliers, un Augustin, un Jé- 
suite, un Bénédictin, un Barnabite et un prétre de la 
congrégation de la mission. Ils commencèrent à travailler 
en février 1712; leur examen porta sur 155 propositions ; 
ils en condamnèrent 101. Le Pape, dans la bulle Unige- 
nitusy fulminee le 8 septembre 1713, les déclara « respec- 
tivement fausses, captieuses, mal sonnantes, capables de 
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blessér les oreilles pìease^; scandaleuses, pernicieuses^ 
téméraires, injurieuses à l'Église et à ees usages; outra- 
geaDtes non seulement pour elle, mais pour les poìssances 
sérulières; séditieuses, impies, blasphématoires, suspectes 
d'bérésie, sentant Thérésie, favorables aux bérétiqnes, 
aux hérésìes et aux scbismes, erronées, approchantes de 
rhérésie et souvent condamnées; enfìn hérétìqaes et 
renoavelant dìverses hérésies, principalement ce I les qui 
sont contenues dans les fameuses propositioDS de Jan- 
sénius piises dans le sens auquel elles ont été condam- 
nées. » 

Qui croiraìt qu'une doctrine ainsi traitée parie souverain 
poniife comptait parmi ses adbérents des évéques, des 
saints, des hommes de genie, les Pascal, les Arnaud, les 
Racine, les Saint-Simon * ? Il y avait à Paris un monas- 
tèro de fìlles, peu versées sans doute dans les querelles 
théologiques, et qui était particulièrement pdieux aux 
jésuites parco qu'il était cher k Antoine Arnaud, leur en- 
nemi. G*était la maison de Port Royal. Arnaud était frère 
de la mère Angélique, fondatrice et longtemps abbesse de 
la communauté ; il avait sa mère, six de ses soeurs et six 
de ses nièces religieuses à Port-Royal; lui-mème, lorsqu'il 
fut fait prètre, leur avait donne tout son bien et s'était 
retiré dans cotte solitude avec Arnaud d'AndilIy, son frère 
ainé, et ses deux neveux Sacy et Lemaitre '. Ce fut là que la 

4 . (c Ce mème moìs de man '1 74 'I Tit éclore lee premieri commence- 
mfiits de TalTaire qui produisil la constituUon Vnigenitus si faiale à 
rÉglise et à l'ÉUt, si bonl'eui^eà Rome, si funeste A la reiigion, si avan- 
bigeuse aux jé«uitf8, aax sulpiciens, aux uliramontairis, aux tgnoranls, 
aux gens de néanl, et snrtout A tout gerire de fripons et de scélérats, 
doni ies suites, dirigées aulaniqn'il leur a été possible sur le miMSèle de 
celle de la révocHtinn de l'èdii de Nantes, ont mis le désordre. Tigno- 
rance, la ir<<mperie, la cimfusion pariont, avec une Tìolence qui dure 
encore, sous roppressìon de laquelle tout le royanme tremblp et gémit, 
et ani, aprés plus de trente ans de li persécuiion la plus efTréné*', ea 
épruuve, en tout genre et'en toute profession, un poids qui s'élend A loat 
et qui 8*appesaniit toujours. » Mémoires de Saint-Simon, t, IX, p. 84 sq. 

fi» Racine, Abrégé de Phistoire de Pert Rajraly première partie. 

9 
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persécution se monira cruelle. Une trentoine de religieioses, 

toutes d^une vie eiemplaìre et la plupart fori ignopantes^ 

refusaieat de soascrire un formulaire qiì'os leur éisatt 

contraire à la véritàble foi de. TÉglise : e'^tail tout le de- 

lit, et V&n a peiae à se pepréaentef Louie !&IV, ave& toute 

sa puissance, faisaot use afiaifre d'Étal de eetta ^ue* 

Telle de couvent, lao^aat ehaqoe jout des airète^ eor 

Yoyant dea arcbevéqaes et dee visilettra, pnvaKt eee fiiJUe» 

des confesseuFS ea qui elles avaieni coafiaoce, Tendala 

une ordonaance pour prescrire la signature da forokii» 

laire, et tenant uh lit de jiistice peor la &ÌFe earegisiref ^, 

retournant au parlement un, aa après, tOG^I eitprè» poBP 

faire recevoir la bulle d'Alexandre YII^, et foriaat lee^ 

religieuses, par leitres de caehet, à se ceftfesser à dea 

prètres dont Thostilité eontfe elles était bie» conaue, e% 

dont à tort ou à raison elles suspectaient rortbodoxie. 

Uarchevéque de Paris entra dans le monaslère,- accom-; 

pagné du lieutenant civil, du prév4t de Vìh^ èù gvL&Xy et 

de plus de deus eents archerà dont une partie inveetit la 

maison 9 et Tautre se rangea, le mousquel su? l'épaule^ 

dans la couf. Douze des principale» religienses^ àu noni- 

bre desquelles était Tabbesse, furent dispersées daas des 

xnaisons de diiTérents ordres, et tenues dans Bne eaptivité 

rìgoureuse. Endn, un arrét du conseil^ do 2ijaa?ier 1710, 

ordonna la démolitìon des bàtiments. Les matériaux 

furent vendus, et en effaca jusqu'aux vestiges dee cons- 

tructioùs; mais ce sol nn étart. encore une terre sacrée; il 

renfermait les dépouilles des Lemaistre, des Arnaud, de^s 

Racine, et de tant d'illustres personsages dont les mal- 

heurs de Port-Royal relevaient encore la mémoire. En 

1711, on ouvrit les sépultures, on exhuma ces morts qui 

avaient youlu atre éternellement réiinis^ et oa les dispersa 

dans les églises de Paris et dans les cimetières des villages 

voisins. 

4. 2« avril leei. — 2. 20 arril 4666, 
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ToateceUe affaire de la bulle Uriigenitué ne nous paraìt 
plus que ridìbule, parce que nous avons de la peine à 
comprendré lè parlément rassemblè ejttraordinairement 
pendant un grand noinbre de séances, et le conseil méme 
da roi constamment preoccupò de Tacceptation de la 
bulle; le régent, qui pèut-ètre ne croyait pas en ibieu, et 
ses cònseillers, de méroes mceurs et de mémes doctrines 
que lui, aussi ardente que te vieux roi; tous les évéques 
de France divisés ; les moìnes et les religieuses aux aboìs 
dans leurs couvents. Gepéndant, catte querelle agttait tout 
le royaumé. Beaucoup mouraient privés des secours de la 
religion ; beaucoup invoquaient le bras séculier. Le parlé- 
ment ordonnait par arrét que tei prétre admìnistrerait les 
sacrements i un mourant. Le prétre s*adressait 2 son 
évèque, qui lan^t un monitoìré ; et la cour craignait de 
voir lé pàys mis en feu par ces quereltes. En voutez-vous 
un exemple? L'abbé Lemaire, ex-oratorien, demandé les 
sacremeots à son lit de mort. Le frère BouéUin, cure de 
SaiutrÉtienne dti Mont, exiga un billet de confession, ou 
au nioìns le nom du confesseur. Lemaire réfuse : c'était 
s'avouér janséniste. « Mais, dit-il, je veni bien ine con- 
fesser à vous. — Avant tout, dJt le cure, il faut savoir si 
TOUS acceptez la bulle. » Lemaire ne Tacceptait pas, les 
sacrements furent refusés. Le malade appelle un huissier, 
et envoie sommatiòn réguliére au clergé de la paroisse 
de lui adminìstrer Teucbaristie. La sommatiòn fut renou- 
velée trois jours sans succès. Le troisième jour, Lemaire 
fait sa plainte au procureur general, et le parlement est 
saisi. 

On s'assemblo aussit6t, on mando le frère Bougttin, 

r 

qui nepeut venir à cause du service de feu le du**. d'Or- 
léans. Le parlement reste ea séauce, et attend le cure 
jusqu'à trois beures. Frère Bouéttin paraft enfin, mais 
pour dédarer qu'il n'obéira qu'à Tarcbevéque. A minuit 
intervient un arrét qui lecondamneàraunidne,peineinfa- 
mante, et invite Tarchevèque de Paris à faire administrei^ 
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les sacrements à l'abbé Lemaire dans les vingt-rpiatre 
heures. 

Par malhenr, il y avait (%te de la Yierge le lendemain, 
puis un dimanche ; le parlement De s'assembla que trois 
jours après Tarrèt. L'abbé Lemaire était foujours. sans 
sacrements dans son lit. Gomme on allait délibérer, sur- 
vient un ordre du roi de surseoir, et d'envoyer des dépu- 
tés à Versailles. Le premier président se rend auprès da 
roi, avec deux présidents h mortier, et luì adresse, dit 
Barbier, un discours très-touchant; mais le roi répond 
durementy qu'il a casse Tarrét du parlement, et qu'il 
évoque k sa personne la connaissance de Taffaire. Le par- 
lement ne se tient pas pour battu. Il ordonne àux gens du 
roi de prendre des conclusions. Les gens du roi deman- 
dent du temps pour délibérer, et ne peuvent se mettre 
d'accord entro eux, tant l'affaire est embarrassante. Ils se 
rendent à leur tour à Versailles, oh le roi veut bien leur 
dire qu'il avisera promptement, vu Tétat pressant du ma- 
lade. Les gens du roi rapportent cotte ripense le mardi à 
onze heures. On delibero. Vers deux heures, arrét qui 
ordonne aux gens du roi de s'informer de Tétat du ma- 
lade, et d'en rendre compie à six heures du soir ; et sur 
cet arrét on se séparé pour alter diner. 

Mais quand on se ré unii le soir pour entendre le rap- 
port des gens du roi, l'avocat general d*Ormesson déclara 
que le malade était mort. On envoya un huissier pour sai- 
sir le frère Bouétiin, qui ne se trouva pas au presbytère, 
et la chambre se separa enfin à quatre heures da matin, 
en remettant l'affaire à quinzaine, à cause des vacances de 
Pàques. Le. con voi de l'abbé Lemaire fut sui vi par diz 
mille personnes. L'intervalle des vacances fut rempli de 
pourparlers entro le roi, les ministres, et les chefs du par- 
lement. Le roi finit par donner défenses expresses de 
suivre la procedure contro le cure de Saint-Etienne. On 
fit,'8ans succès, plusieurs remontrances. Le roi destitua le 
frère Bou^ttiUp et quelques autres curés; et le parlementi 
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continnant la résistasce jusqu'au bout, prìt un arréié 
pour charger le premier président de représenter au roi 
« les ÌDco]i?énientH qu'il y aorait à soustraire dee accusés 
auz poursuites régulières de la juslice par des voies d'au- 
toriié, dont les ezemples ne pourraient étre que très- 
dangereux, et qui» loin d'en imposer aox coupables, pour- 
raient étre regardées comme un moyen sur d'écbapper à la 
sévérité des lois et d'eluder rezécution des arréts de la 
cour. » On passa tonte la nuit à imprimer cet arrèt. Dès 
cinq heures du matin, il fut affiché à tous les coins de 
me, et on le cria tonte la joumée dans Paris. Geà se pas- 
saitle 18avril 1752. 

Le 2 mai, un arrét du conseil d*£tat, destine à mettre 
fin à ces querelles, fut crié dans Paris, et médiocrement 
accueilli parla population. Les jansénistes du parlement 
s'en plaignirent; le clergé s'en montra offensé. Trento et 
un curés de Paris signèrent une requéte à leur arche- 
vèque, pour étre autorisés à exiger des billets de confes- 
siun, en dépit du parlement. Sur ce fait, le parlement de- 
creta d'accusalion le cure de Saint-Jean en Grève ; mais 
le roi manda les présidents à Versailles, et leur remit un 
ordre couqu en ces termos : « J'ai examiné l'information 
que Tous m'avez apportée; mon intention n'est pasque 
cotte affaire soit suivie. J'impose, sur ce, silenceàmon 
procureur g»^néral, et je défends à mon parlemeat de 
coDtinuer cette procedure, que je veux qui soit regardée 
comme non avenue, et notammeDt le décret contro le cure 
de Saint-Jean en Grève, qui demeurera nul et de nul ef- 
fet. » Le parlement répondit en incriminant directement 
l'archevéque, et en d<^clarant que si le roi persistait dans 
la voloDté d'anéanlir les poursuites, les magistrats don- 
neraient leur démission de leurs chargés. L'autorité 
royale était mise en demeure, et le parlement cessa de 
rendre la justice. La reine, le dauphin, la dauphine, Mes- 
dames de Franco, furent se jeter aux pieds du roi et le 
supplier de ne pointabandonnerrarchevèque de Paris, et 
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de soutenir la religion. Le roi défendit 4^ QPQY^aiix de 
continuer rinformation contro les curés ; et le parlement 
répondit à cette défeDse expresse en donpant à la proce- 
dure une impulsion nòu velie. Le roi nomma une cominis- 
Sion composée d'évécpies et de magistrats de son conseil, 
pour informer sur les affaires de la bulle; et le parlement, 
sans tenir compie des ordres de la cour, poursuivit cha- 
que jour des curés accusés de refus de sacrements. Le 
30 juin, quand on s'assembla pour juger le cure d'Abbe- 
ville, on ne put rien faire par l'^bsence de deux téinpinSy 
quB le roi avait exilés la veille à cent lieues de Paris. £n- 
fin^ apr^s iineìutte scandaleuse, qui rendit la fai))Je»5e da 
roi manifeste, et dans laquelie le parlement viola la 
liberté de conscience souS prétexte de la protéger, ^a^dis 
que Tarcfaevèque, pour défendre uii droit abstrait qu*il 
exergait avec fanatismo, faiilit occasionner la guerre 
civile, le parlement rendit un af rét portant que les obam- 
bres demeureraient assemblées, tout service cessante jus- 
qu'àceque le roi eftt re^uses remontrances. C'éiait mettre 
la royauté dans la nécessité de frapper ou de s'avilir. 

Le roi exila les cinq chambres des enquétes et les deux 
chambres des requétes da palais. La grand'chambre^ 
qu'on avait épargnée (de la faìblesse jusque dans la vio- 
lence), voulut partager le sort du reste du parlement, et 
fut exilée à Pontoise. Quand elle sortii de la chainbre 
après i'arrété qui causa son exil, eUe fut applj^udie à tout 
rompre. 

Tout succombait dans ces trìstes débats : 1$ roi, le pajr- 
lement, U religion. L^archevéque violait la liberté de con- 
science, exi recourant au bras sécul^er; le roi et le piarle- 
ment, dans leurs conduites diverses, la violaìent à lei^ir 
tour, en s'arrogeant des pouvoirs spirituels. 

Àinsi la liberté n^existait pour personne dans les choses 
mèmes qui relèvent le plus directement de la conscience, 
et qui son^ le plus étrangères aux devoirs pu^lics du ci- 
toyén. 



GHAFIT&E XX. 



Xa TefllB de la BfivxAutloa. 



La rigaenr des lois pénales disparut sous Louis XVI ; 
mais la fiction qui faisait des protestants autant da relaps 
fut maiutenue^ «t, avec «He, la privation de tout ét^tcivìL 
Il y ayait aiors plus d'immillion de protestants en Franco. 
Ces protestants n'avaient point de eulte public; leur reli- 
gios les ezcluait de toates les charges et de la plupart des 
corpsde métiers: leurs a£fdires méines^ lorsqu'elies étaient 
portées devant les tribunaux, étaient fréquemmentdécidées 
centra Je droìt et la justice ; et il n'était pas rare d'entendre 
TaToeat de leurs adversaires commencer son plaidoyer par 
ces mots : « Je plaide contro des hérétiques. » Gependant 
tous ces malbeurs n'étaient pas leur plus grand malheur. 
Ils 8e seraient résìgn^s à prier en secret, à vivre sous le 
coup d'une pénalité terribie, à étre traités en étrangers 
dans lèur patrie : mais ils ne pouvaient consentir à n'a- 
voir pais de famille, à dépeodre, pour Thonneur de leur 
Ibyer, pocir la sécurité de leurs enfants, des caprices d'un 
tntendant ou d*un presidiai. U est affreuz de peoser que 
pendant plus d'un siede, sous le gouvernement le plus 
doux, chex le peuple le plus éciairé, dans le méme temps 
que Ton publiait VEncyclopédiCf les oeuvres de Voltaire, 
de Jean- Jacques Rousseau, de Diderot, des miUiers de fa- 
jaiUes demeurèrent privées des droits eivils à cause de 
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leurs opìnions religieuses*. On s'apitoyait, avec grande 
raisoDy sar les malheurs de Calas, de d'Éialonde et^de 
Labarre'; on se racontait avec horreur le sort d'Olavidès, 
condamné par IMnquisition d'Espagneà étre reo ferme dans 
un couvent jusqn à la mori'; mais on oubliaìt tout près de 
sol des infortunes moins tragìques qui frappaient un mil- 
lion de citoyens. Il y eut sans doute des réclamations, et 
pressantes et nombreuses; mais à chaqae fois, Tassemblpe 
du clergé revenait à la cbar^e pour demander rezécution 
des lois. Il se iublait que l'État était troublé et la morale 

4. En 4764, des collatéraaz calholiqnes Tonlurent evincer des enrants 
de l'héiilHge de leur pére, en se fondant sur ce que les proleslants o'é- 
tant pas mariéa à réglise, leurs enTaiils ne sont que d*-s ItAlanis. Elie de 
Beaumonly avucal dea déf< iid- urs, publia snn méiiioìre. « Il faui ounve- 
Dir, dit la correspondanoe de Grimm «n parianlde cel uuvrage, qu il n'y 
a rien de pimi rare qne de tela procea, et qu'on ne cunnall que peu 
d*exemple8 de cullatéraux e •llii>lìque8 qui aifnl cberrhé a priver leurs 
neveuz oa confina deriiériiaijede leurs peres, qu ique le succès des pour-' 
suìtes autorisees ne soit f^as liouteux. Cela prouve que l'Iiounéit* le l'Ultii* 
que n'esi paa une cliiuifrc, el qu'elie esl au-dessua de la lui iujuste et 
barbare. » (Tome III, p. 488.) 

a. Toui le monde san qu'Éialonde et Labarre furent condamnéa par le 
tribunal d'Abbeville i aTuir la langue arracbée, le poing coupé, et k éire 
brùléa viTs, pour avoìr chanté une rbanson impìe ou licencieuse. Celte 
senience fut puriée en appel au parlemenl, el jugée par la grand chambre 
présidée par le premier présulenl. Le contteiller Pellul, rapporleur, con- 
clut à mettre les aceusés hors de cour; mais le parlement, A sa home 
élernelle, conflrma l'arrél barbare des jugcs d'Abbeville, pnr un nouvei 
arrét du 4 juin 4706. On avail espéré vaineuienl qne le roi ferail grAce : 
Louis XV se moiilra inilexible, et le supplice de Labarre. qui eut heu le 
4*' juillely épouvanla luule la France. il faut lire la Relation tU la mori 
du chevaher de La BarrCf par Voi lai re. 

3. Le grand cnuii' de don Pablo Olavid^s était d avoir traduit les tragé- 
dies de Voltaire, m On ezamine et Ton empoisunne loule sa vie. On visite 
ses manuscrils et sa bililiotb^que. On y Irouve les (ruvres d» Munles- 
quieu, de VoUaire, de JeanJacque»^ le Dutifiuiaire de Bayle el VEncy" 
clopèdie,,,. Od crie au scandale; il esi traine dans les prisons de l'in- 
q'iiai ion.. , coodamné i faire amende hoiioiable couT'Ttd'un sa't-dtenit"^ 
el à élre pendu jusqu'A ce que mori s'ensuive.... Le chàliraeni Tut réduit 
A la déj^rddalion de noblesse, A l'Iiabil de bure, età la demeure dans uà 
couveul où il sera assujcUi A lous les devuirs de la vie monasiiqne. » 
{Cnrret^ond, de Grimm, octubre 4782.) Don Pablo fiiùt par obtemr M 
gràoe. 
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en perii, si un hérétiqae pouvait épDuser devant le magis- 
trat la mère de ses enfants. Eq 1 764, La Morandière ayant 
publié une brochure pour deinander le rappel de ces lois 
iuiques, Grimm se felicita, comme d'un progrès dea moeurs 
et d'une marque evidente de la douceur du gouverDement, 
d*avuir vu paraitre cet écrit en Franco. Qaelques années 
aprés, un procès scandaleuz appela sur la situation dea 
protestants l'alt ention de tout le royaume. Le vicomte de 
Bombelles, catholique, qui avait épousé à Mbntauban, 
selon le rite protestante Mlle Camp, et qui en avait eu un 
enfant, se maria de nouveau, l'année suivante, du vivant 
de sa première femme, avec une catholique, Mlle Carvoi- 
sin. La femme abandonnf^e reclama devant le parlement. 
L'arrét fut rendu le 6 aoùt 1772. Ildébouta Mlle Camp 
de sa demanda, et la condamna aux dépens. Les juges 
allouèrent des alimenta à Tcnfaut, et une indemnilé à la 
femme délaissée. Toute la Franco en frémit de honte. 

Il est à remarquer qu oa s'élevait contro la situation 
faite aux familles protestantes, sana poiuaer plua loin lea 
reclama! ìons, el sana demander pour lea dsaaidenia la jouia- 
sance dea droits politiques. On aurait cru pa-aer toutes 
lea bornea en proposaot de revétir un protea aat d'une 
magistrature. Voltaire fait la remarque quo plusieurs 
d'entro eux occupaìent des places dans la ferme, et que 
personne ne songeait à s'en plaindre : < Voilà, dit-il un 
grand commencement de tolérance, une grande marque 
des progrèsde l'esprit public. » Ajouterai-je que les protes- 
tante eux-mémes, tout en demandant certaina droits et 
une existence legale, n'espéraient pas, ne révaient pas 
l'égalité absolue ? Ce sera pour Malesherbes un éternel 
honneiir que d'avoir pris leur cause en main; que dis-je 
leur cause? la cause méme de l'humanité et de la libertél 
Déjà, en 1779, il avait publié sonala rubriquedeLondrea 
un mémoire oii il demandai t le rappel des protestants : il 
le demanda encore en 1785, par deux mémoires qui cotte 
foia purent étre publiés en Franco. La lecture en est en* 



138 LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

core curìeuse aujonrd'hui. Il semble en Ips ouvranl qu*pn 
va voir une peinture pathétique de ces familles déshéri- 
tées des bienfaìts de la loi, soumises à toutes les charges, 
exclues de tous les bénéiices, obligées de se cacher poar 
prier Dien; on attend une discussion fondéesurlesgrands 
principes de i'équité et de la morale étemelle : on ne 
trouve que de^ raisons de législe, des arréts da conseil, 
des fins de xion-recevoir; Tauteur ne serait ni plus tran- 
quille ni plus sec s'il exposait le dossier d'une affaire ci- 
tile. Gependant il avait raison, méme comtne avocat ; 
mais Topinion ne se forma pas sur ses mémpires, elle s*é- 
chauffa sur leur titre seul. On répétait avec émotion ce$ 
paroles de f auteur^ Tun des descendànts de Lamoignon de 
BàviUe : « H faut bien que je leur rende quelques bons 
offices : mon ancétre leur a fail tant de mal ! » On parlai! 
alors beaucoup d'humanité ; on commencait à entrevoir 
la liberté ; on n'était plus séparé que par deux années de 
Ja Déclarationdesdroitsderhomme etducitoyen. fiOuisXVI 
rendit aux protestants la vie òivile. Il suflìt de lire leurs 
propres écrits pour savoif qu'eux-mémes ne réclamaient 
pas la vie pòliiique*. 

Les termos de Tédit de 1787 montrenl bien quel était 
alors rétat des esprlts On ^,imajt et Ton prònait la tolé- 
rance; on déciamait chaquè jouf avec une indignation sin- 
cère contro la révocation de Tédlt de Nantes et les maux 
qui en avaìent été la suite. Mais c'était ancore, pour la 
plupart des philosophes, une question d^humanité et non 

4 . « Depuis ]g TéTAcaiion d« r<é^it ^e Nantes, les proteslaols a'oat 
cesse de demander à grands cris la liherié de conscience.Bien n'est plos 
naturel; des malheoreuìL Qui soufTrent doivent déslrer avec ardeiir el de- 
ikiaiider avèc Instaoee la in de le«irs maax. Mais les malfienrvux ne som 
pas totìjcMirs justes. Il suffit qn'on lenr rebue tout, pour fuMU se eroii'at 
autorisés k préiendre i tout..,. Jfous ne craigiions pas d^a^ancer <iue les 
{flus raisoìinables d'enire eux n'asplrenl à aulre chose qu'à voir révoguer 
l«s tois pénales par lesqueHes Hs ont élé si longlemps opprimés. » (Con- 
ddérations sur è'orgsnisution civile des protestants^ par JèfUl-Boa Saint- 
André, alors Pasteur proiKsUnt à Moniauban. Voir le voLomf pohUé à 
HontaubaBj en 4848» cìiez Reiiioré, par M. Micjiel Nicolas.) 
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une queslioQ de justìce. On compatissait aux douleurs des 
opprimés, od voulait y mettre un terme ; on ne songeait 
pas à réclamer pour enx l'égalité. Tous les mémoìres pu- 
blìés, et il y en avait un grand nombre depuis le milieu du 
dix-huitième siècle^, avaient eu pour but d'obteDÌr le 
rappel des lois penai es, et la restitution aux protestants 
desdroitsde l'état civil; personne n'avait rìen demandé 
EU delà. « Nous ne pouvons pas, disaient les protestants, 
noas livrer aux plus innocentes affeciions de la nature sans 
craindre Tinfamie et le supplice. Confraints, pour servir 
r£tre suprème, de fuir les lieux qu*habitenl nos sembla- 
bles, d'errar dans les déserts, de nous exposer aux chaleurs 
brùlantes de Tété, aux froids rigoureux de l'hiver, notre 
obéissance aux loia de Dieu est une désobéissance à celles 
da souveraiA ^* » Cast à c$s plainles désol^s qua répon- 
dait Louis XVI en disant dans la préambula da Tédit : 

4. NoDft citeroDS un Mémoìre'Sur fé mariage des protestantSf par xm 
caiboliqne^ M. de La Morandière; le Mémnire d*Éli« de Beaumont, avo- 
cai ; Memoire politique et théotogique sur la névessitè de constater les ma- 
rìages des 'protestane devant les niagistratSy par M. de Mondar, procureur 
general an parlement de ProTence; Lettre et un patriote sur la tolérance 
civile des protestants de France et sur les avantages qui en résulteraient 
pour le rojraume, eie. De leur còlè, les catboliques exaltés puhliaient un 
grand nombre d'écrìts pour réclamer le maintien et Vexécutiou des lois 
exislanles : Sentiments des catholiques de France sur le Mèmoire au sujet 
dfs mariages clandestins des protestants ^ 1756. «^ Mémoiie sur les suites 
funeste* de la lihertè de penser et d'imprimer j présente au rei par t*a8sem- 
blée generale du clergé ^n mars 1770, eie. 

Au moment od parurent les Hémoirés de Malesberbes, on publia en 
Franco une brochure iniilutée : Dìscours à lire au conseil enprésence du 
roipar un ministre patriote, sur le fjro/'et d'accorder aux protestants Vetat 
civil en France, En voici le pian :« Qu'ontraillesproleslanlsavant larévo- 
CBtion de l'édìt de Nantes? — Qu'onl-ils Tait depuis cttle epoque? — Qae 
feraient-ils dans les circonslances actudles, si le gouvernement sanction- 
nait lear éial? La maréchale de Noailles porta ce pamphlet chez tous les 
pairs et consd4lers au parlemenl avec le billet circulaire que voici : 
« Mme la maréchafe de Noailles est veuue pour avoìr Thonneur de vous 
Toir, et ponr vous engager à défendre la relìgion et TÉiat, doni les inlé- 
rèls TOUS soni conflés. « 

^. Sermon de Ìean-Bon Saint-André, dans l*ouYrage de M. lUchel Nico- 
las ciié plus baut, page 7. 
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e Notre justice et Tintérét de notre royaume ne nons por- 
mettent pas d'exclure plus loDgtemps des droils de Tétat 
cìvil ceux de nos sujets ou des étrangers domiciliés dans 
notre empire qui ne professent point la relìgion catholique. 
Une assez longue eipérience a démontré que ces épreuves 
rìgoureuses étaient insuffisantes pour les convertir. Nous 
ne devons dono plus souffrir que nos lois les punissent 
inutilement du malhedr de leur naissance, en les privant 
des droit3 que la nature ne cesse de réclamer en leur fa- 
veur. » Mal^^ré ces demières paroles, où le droit absola 
de la liberté de conscience'^est invoqué, le roi semble se 
détermioer surtout par la considération de Tinsuffisance 
et de rinutililé des épreuves rigoureuses ^ Un reste de 

4. Le 23 aoùt 4789, Rabaud Saint Etienne disait à rAsBemhlée con« 
stìtuante : « Dana te dernier édit pour les non-c.iikoliques, on ne leur a 
accordé que ce qu'un ne ponrait leur reruser, je veux dire le droii de 
consuieraeulemt'Qt leur conirat de mariage, etc. ; mais du reste, iU soni 
exclufl de lous les emplois et des bonneurs. Le mililaire ne peut oblenir 
la croix de Saini-Louis. On peui dire avee raison que la patrie est une 
marfttrt* pour les prutenlanta ; ils font tout pour elle, et la patrie ne faii 
rien pour eux. » — Voici| du reste, les propies paroles du garde des 
sceaux Lamoignon, dans le Ut de jnstice du 4 9 novembre 4787 : « Lerci 
a condlié dans la nonvelle loi les droils de la nature avec les intéréts de 
Bon auiorité et de la tranquillìté pubiique. 

« S. M. ne Teut point d'auire eulte public dans son royaume que colui 
de la relìgion catholique, apostolique et romaine. Getto religion sainte, 
dans laquelle le roi est né, sous laquelle le royaume a èie florissant, sera 
toujours la seule relìgion pubiique et autorisée dans ses Étati. 

« S. M. prescrii les formes kgales qui doivent consiaier la naissance, 
les mariages ei la mori de ses sujt-ts non caiholiques; et elle boroe sa 
jusiice A leur égard à ces facuités primitives, qui soni un droit sacre de 
la nature pluiòi qu'un bienfait arbitraire de la loi. 

« Tome la panie éclairée de la nailon aollicilait depuis longtemps cette 
loi, que S. M. n'a souscrite qu'aprés les plus niùres deliberati* >ns. 

«Aux grands avantages qui doivent en résulier pour la populaiicOy 
pour Tagnculture, p>iur le commerce et pour les aiis, se joindra encore 
colui de ne plus vuir de coniradiction entro les lois et la nature, entro les 
lois et les jugemnois dea tnbunaux ; enfin, entre les suppositions des 
ordunnances et revidence iuvinclDle des faiis. 

e L»'S sujets non caiboliques du r.>i serunt protégés par des lois qui 
assurenml leur étut, sans ics rendre dangereux ; et la sago tolérance de 
leur religion, alasi restreinie aux droits les plus incontesiables de la na- 
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préjngé empéchaìt les plus fermes esprits de proclamer 
haatemeDt et sans restriction le principe de la liberté. II 
ne flit pas méme mentionné dans la nuit du 4 aodt. 

Les juifs étaient peut-étre plus malheureux. encore 
qne les protestants ; ils n avaient pas cesse d'étre per- 
sécQtés depuìs l'avénement du christianisme au pou- 
voir. Quand cette nation, qui ne pouvait s'allier à 
aucune autre, eut été definì tivement vaincue par les 
Romains et chassée de la Judée, son sort fut de ne 
pas perir comme religion et comme race, et de ne re- 
trouver sur aucun point de la terre la patrie qu'elle venait 
de perdre. En France, les juifs avaient été hannis plu- 
sieurs foisy notaìnment sous. Philippe le Long, en 1318. 
Rentrés en France, ils y furent réduits à la condition de 
serfs mainmortableSy ce qui explique une ordonnance de 
Charles VI^, pronongant la confiscation de tous les biens 
des juifs qui se convertissaient : le roi ne voulait pas tout 
perdre. Pendant les derniers siècies de la monarchie, la 
population juive de la Franco se divisait en deux parties 
fort diSéremment traitées : les juifs portugais et espagnols 
établis à Bordeaux et à Bayonoe, et les juifs d*Ay gnon, 
qui, plus tard, obtinrent les mémes priviléges, étaient k 
peu près considérés comme citoyens; ils pouvaient pos- 
seder des terres; ils payaient leurs impdts sur le méme 
pied qua les autres habitanUt, et étaient soumis aux mémes 
lois et aux mémes juges. Ces droits leur avaient été accor- 
dés depuis deux cent quarante ans, par lettres patentes 
renouvelées de règne en règne, et dont les dernières datent 
de 1776*. Les juifs d'Alsace, au contraire, ceux de Lor- 

tare hiimaine, ne sera poiDt confondue ayec une conpable indifférence 
poor tous les ctiltes. » 

4. 4 aviil 4a92. et. V Esprit des Lois, liy. XXI, chap. xx. 

2. e Vou ons, dil l'ordunnance, qu'ils soienl traiiés et regard^s ainsi 
qne nos auires sujets nés en nolre royaume, ei qii ils soienl réputés lels, 
•aut en jugement que dehors. » Oa yoU cependant que les juirs étrangers 
lyant été déclarés admissibles ani nouveaui brerels créés en < 767, et 
dont la création ftit enregistrée au parlement le 1 juin de la méme an*> 
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raine, étaient répntés étrangers. Il leur était interdi! de 
posseder dea terrea ; ila ne pay aient pas Tìmpòt, maia nn 
droit particulier^ appelé droit d'habitation^ protection ef 
tolérancè; ila avaient entre eux dea syndics qui ji>geaient 
leurs contestations en premier reasort. Ges syticfics étaient 
ordinairement lea rabbina, qui éfaient réellement reconnns 
en qnalité de magistrata, puisqu*ils pouvaient constater 
lea mariages et lea naiasances. Il va sana dire qne leis 
priviléges dea juifs portugais n'allaient paa jùaqn'à len^ 
permettre d'exércer un empiei public. A défaut d'autre 
raison, le serment de catholicité qu'on exigeaìf pour eùtrer 
en charge, lea aurait exclua. Les juifa alsaciena ne ponvant 
ètre ni fonctionnaires publics, ni propriétaires, i^étaient 
tous adonnés à l'usure, ce qui lea rendait ódieut an péu- 
ple, et puisaanta jusque dans leur abaissement. Telle était 
à leur égard Tindififérence du pouvoir centrai, que, le 
31 décembre 1716, le roi fit don k M. de Brancas età 
Mme de Pontète de quarante livrea à percevoir pendant 
treute ans sur, chacune des familìes juives établiès à Metz. 
Ce droit fat ensuite inde fini meni prorogé, et c*est 1* Assem- 
blée constituaute qui Tabolit, non sana opposition *• 

Je m'arréte à cette date solennelle pour constater 
combien lea progrès de la liberté de conscience otit été 
lenta et difficiles. Ne remontona qu'à la naisaance du 
chriatianiame. Rome a'endormait daus une indffférence 
qui rendait la liberté inutile, quand Tapparitìon da chris- 
tianiamè la réveillant tout a coup, elle se jeta dand la voie 
des persécutions, Le christianisme Temporte aprèa troia 
sièclea, et de peraécuté qu'il était se fait persécuteur. Nul 
intenralle pour la liberté ; Constantin, dès le jour de sa 
conversion, impose sa religion à Tempire. Après kii, Ju- 
lien, qui se croyait philosophe, ne sut paa éfre liibérafl; et 
san auccesseur put changer une trolaième foia la religion 

née, les tu cotj^ de la ?iUe de Paris pré^eotérenl recpiète au roi en son 
conseil pour les (aire exclure des corporations d'arU et méllers* 
4. Le 20juiUeti790, 
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de rÉtat^ stBfl rìen ehanger am% maiimes du ^ouvernemest. 
Pèndanl teute la fin (k l'empire romaÌD, et pendaDt tout 
le moyen àge» le pouvoir civil s'altribua le droit, se cmi le 
deyoir d'imposer une religion par la foree. L'ÌDqaisitfon ne 
fit qn'orgfaniser eas violenee». EUe subsiste encore à Reme^ 
qiK)i<|ite adeueie ; el e'est à peise « elle était abolie de fait 
en Espagne quand les armées fraa^aises y pénétrèrc^Bl soua 
NapoiécHft^. £U« ne fot jasnaìs qoe nemÌBale enFraDee^ 
ps»ree qu'elle fot repoveeée^ nea par une pensée de tele- 
raaee, Mais par le pon^ir épiscepal el t'eaprit deelibertée 
gallicanea^ L'absence de rinqiiisition ae readil pae la 
Ffanee eiémenle* Sona Frangola I*' les prolestanU f areni 
massaeréa; ila le fiirenl sane Henri U, sena Francis II; 
le tègne de Cbarlea IX n'a qn noe date, el e'est la nuit 
de la Sainl-Barthélemy. Henri IV, né hugnenot, doni lea 
meiUeurs anòs étaient merts soua lea coups de la Ligue^ 
qui avail vu Henri HI assassine sotts sea yenx par nn fa-* 
natiqfiey qui, repoussé à sanse de sa religie»y avait lutté 
tpois ana pcMir reeonqnérir sa aapitale, el n'y élait enfin 
rentré qu'en abjaraat sa foi el en payant la^ tratùson de 
Brissac, Henri IV donne aux protestants, an lieu de la 
liberté rel^^aae, des sèreféa et dea garantìea. IL arme 
une religion contro Tautre. Il comprend si peu la tolé- 
raaee qii'il ne GFOÌt ponveir fiiire subsister ensemble les 
deus religioBS, qu*en aéparanl son peupU en deua peiK 
ples. Àprèa lui, eette aìtitali<»i étrange produiail fatale- 
meni la guerre eivile. Bientòt ce nefut plus entre lesdeux 
parlis qu'nne question de iaree ; el au fond, méme sona 
Henri IV^ la force seuie avail toni domine. Louis XIV se 
donna pour tàebe d'anéantir le protestantisme ; rìen ne 
lui caftta pour y parvenir ; il employa toul à la ibis la rase 
el la force. Ce qui reslait de proteatants véeut dans Tab- 
jeetkm soua Louis XV el sous Leiùs XVI. L'ordonnance 

*. L'iii(iat8itiott fat detraile par les Fran^ais en tsoa, rétablie en fS40 
par Ferdinand Yllf et abolie déQnitiYemeni par iea Cortèa e^ ^330. 
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de 1787 en fit, pour ainsi dire, des hommes sans les élever 
au rang de cìtoyéns. Et comme n tout devaìt confoDdre la 
raison daDS l'histoire de rÌDtolérance hamaine, nous allons 
Yoir la revolution s*y prendre à trois fois pour émanciper 
les juifs. La Déclaratìon des droils de 1 bomme ne suftit 
pas pour les afTraochir; tant cotte exception contro nature 
paraìssait légitime aux esprits les plus philosophiques et 
aux plus bardis révolutionnaires. Je montrerai hientdt 
que r Assemblée nalionale, assez longtemps après avoir 
déclaré que tous les hommes naissent et demeurent égaux 
devant la lòì, délibérait encore poor savoir si les pro- 
testanls et les juifs pourraient entrer dans les collages 
municìpaux. Elle en ouvrit la porte aux protestants, 
non sans hésìter; mais ponr les juifs, elle ne consentii à 
voT en eux des citoyens qu'au mois de septembre 1791. 
Encore la liberté des cultes ne fal-elle pas proclamée sous 
son nom, et à la face du ciel, comme les autres libertés! 
Le décret qui abolit les derniers restes de Toppression 
porte la marque d*une défiance et d'une animosità invin- 
cibles. Od ponrrait presque dire que les juifs furentéman- 
cipés quoique juifs, et seulement par respect pour leur 
qualité de Frangais, mais que rémancipatìon du judaisme 
ne fut pas d<^crétée, et que la liberté de conscience fut mé- 
connue jusqu'au bout. 

Tel est le tableau que Thistoire vient de nous déronler; 
et l'on ne peut 8*empècher de dire ici, que Thumanité 
n'est rien qne par la pensée, que la pensée n'est rien qne 
par la liberté; et que toutes les forces de la passion indì- 
yidueile, toutes les forces des États, toutes celles des insti- 
tutions et des agglomérations reli^ieuses, ont élé presque 
constamment employées à détruire la liberté de la pensée, 
et par conséquent la pensée elle-méme. On se consolerait 
pre<^que de voir des prétoriens romains, ou les grossiers 
soudards du moyen àge, mécounaitre les conditions les 
plus nécessaires de la dignité et de la grandeur humaine; 
mais ce qui est navrant, ce qui est décourageant^ c'Mt d% 
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Toir laiiaine s'élever entre des sectes relìgieuses, entre des 
écoles philosophiques; comme si la force pouvait étre invo- 
quée dans les luttes intellectuelles I Et comme si elle n'é- 
tait pas aassi funeste au parti qui s'en sert, qu'à celai 
méme qui la subiti N'étudions l'histoire de la guerre, de 
la force, de la baine, que pour apprendre à aimer la paiz, 
la fraternitéy la libertél 

On se fait trop souvent de cotte lamentable bistoire, un 
instrument de parti. G'est bien mal comprendre la dure 
leQon de Tbistoi^e. En benne justice/on ne doit accuser 
personne de tant de persécutions et de baines, de tant de 
saug répandu, de tant d obstacles élevés contro les droits 
de rhomme et Tesser de la pensée. Il n'en faut accuser 
que nos passions et notre igoorance. G'est le sang des bar- 
bares et Tbéritage de la férocité romaine. Aucun dogme, 
aucun eulte ne péut ètre responsable de Tintolérance, 
puisque tous les cultes ont eu leur jour dlntolérance et 
de fanatismo. La philosophie elle-méme qui, par principe, 
est attacbée à la liberté, et qui, en definitive, a la gioire 
d'avoir emancipò le monde par la Revolution fran^ise, 
n'est pas à Tabri de tout reprocbe. Si le plus grand nom- 
bre des persécutions et des guerres religieuses tombe à la 
charge de TÉglise catbolique, c'est qu'elie est la seule dont 
l'bistoire compte dix-huit siècles. Depuis Constantin, elle 
a eu le malbeur de posseder, presque sans interruption, 
le pouvoir. Elle n'a été intolérante que par la fante des 
hommes, elle, dont la cbarité est le principe. L'Église, en 
reprenant un esprit de douceur, rentre dans sa voie, dont 
des passions purement bumaines Tavaient fait sortir. Je 
ne puis croire au succès de ces nouvelles croisades entre- 
prises de nos jours contro la liberté au nom d'un fana- 
tismo aveugle. Ce sont des émeutes passagères, plus fa- 
tales à rÉglise qu'à la liberté, et dont TÉglise elle-méme 
jse balera de faire justice. Ne la rendons pas solidaire d^ 
ceux qui ne font qua l'agiter et la troubler. Elle ne peu 

pas se laisser ainsi entrainer à des lattea qui la mettraien 

10 
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en coDiradicììc«i flagriu?ile, noxi-seulem^jgj ^vep ì^ jsiède, 
mais avec l'esprit de la doctrine cbrétiejine. Si jam^is, 
par impossible, elle re^evenait intolér^nte, je uè voudrais, 
pour la combaUre, que TÉya^gile. gouv^xit, ejx lieant le 
récit des auto-da-fé, je me suis deBUindé ce qu*9uraìt dit 
ce Jesus de Nazareth q.ui chass» 1q3 jgaiarchaiid$ du tempie, 
si tout à coup, par un prodìge, il étajit ^paru ^^tre le3 
Yictioaes el le;^ bourre^^ux .et je ^e ^w r.9ppelé avec adijoii- 
ration et atteDdrissement ces paroles bénies : 

« Yous ave; isppris qu'il a été dit aux anciens' : Yous ne 
tuerez pae» et, qjojycopquje tjji^m, sfxériXQTA .4*étr9 jugé par 
le jugement. 

« Mais moi j» yous dis qu,e quiQojiqjae a^ ^ettr;9L e;Q 
colere contro son ixère^ ;i3Q,éjritej:a d'étre cpAdaomé par le 
jugement. 

< Yous avez appris qu'il a été dit : (Eil pour o^il et 
dent pour dent ; 

« Et moi je yous dis de ne pas resister au mal que Ton 
yeut yous ifaire, mais sj quelqu*un vo.i^ a frappa ^xir la 
joue droita^ présentez-lui encore l'aatre. 

« Si quelqu'un veut plaider contri yous pour yous 
prendre yotre robe, quittez-lui encore votre manteau. 

« Yous avez appris qu'il a été dit ; Yous aimerez votre 
prochain et vous hairej' votre epnen^. 

« Et moi je vous dis : aimez vos ennemJS; faites du 
bien à ceux qui vous haissent, et priez pour ceuz qui yoas 
persécutent et vous calomnient, 

« Afin que vous soyez les enfants de votre Pére quji est 
dans les cieux, qui fait lever son soleil sur les bons et sur 
les méchants, et fait pleuvoir sur les juste^ et a.ur l^s in- 
justes^» 

4 . ÈvangUe selon saini Matthieu, chap. zxT| T« 3 et solr* 
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L'IMTOLÉRANCE PENDANT U BÌVOUITION FRANQAISE. 



CmPITRE I. 

VAwmtnhIéé ooiutitaante malntient la prowrlplloB 

des protestante pt das jtiifa. 



La revolution, depuis si loogtemps préparée dans les 
esprits, éclata par la convocatìon des états généraux de 1 789, 
qui devinrent l'Assemblée constituante. La Cour fat très- 
loQgue à comprendre ce qui se passait, et il est douteux 
qu'elie l'ait jamais bìen compris. Les survivants de Tan- 
cienne noblesse qui revinrent en France en 1815, ne se 
rendirent compte ni dea principes de la revolution ni peut- 
étre des faits qu*ils avaient vus de leurs yeux. On sait que 
les députés du tiers venus à Versailles en souverains, y 
avaient été re^us en suppliants. On voulut régler leur cos- 
tume, le cérémonial et Tordre d^ leurs séances ; on fixa 
par ordonnancelesmatièresde leurs délibérations ; on ré- 
tablit pour les deux premiers ordres des priviléges suran* 
nés ; en un mot, on enferma les nouveaux venus dans des 
questions de détail, dans des recherches d'étiquette. Ces 
courtisans croyaient tenir le lion dans leur toiie d*arai- 
gnée« Les paysans^ pendant ce temps-là^ se demandaient 
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s'ils payeraient toujonrs les dìmes ella corvée. Ily ent sur 
divers poiats des aitroupemeuts, des excès cominis. On 
d libérali sur ces trojbles,Ie 4 aoùt 1789, quand un dé- 
puté de la nobibsse s'écria qu'il ne fai ait pas cbercher 
de palliatìf; qu'il fallait courir à Tennemi public, etque 
cet eDDemi était la féodalité. A ce mot enfio prononcé, 
l'Assemblée re^ut comme une commotion électrique ; elle 
eut la pleine conscience de sa niission et de son ponvoir. 
£n une nuit, au milieu d'un enthousiasme qui tenait du 
delire et qui se propagea en un din d'oeil par tonte la 
Fianco, elle abolii tous les droits féodaux, le8 justices 
seigneuriales, la vénalité des charges judiciaires, les capi- 
taineries ei droits de chasse, les rentes féodales, le cens, les 
annales, la dime. G'éuit proclamereo principe la liberié, 
toutes les libertés. Gependant il ne fui poinl queslion de 
regalile des culles ; personne n'y songea ; on crut avoir 
assez fniten retranchanl les priviléges pécuniaires du clergé 
catholique. La Déclaration des droits de Thomme, doot les 
premiers articles fureni votés le 21 aoùt 1789, paraissait 
établlr de la faQon la plus formelle les droils des non-ca« 
tboliques, « Tous leshommes naissenl et demeurenl égaux 
en droit, «disaitle premier arlicle. Pouvait-on penser que 
les proleslants et les juifs fussenl exclus de cotte égalité? 
La loi, disait rarlicle 6, doli étre la méme pour tous, soil 
qu'elle protége, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens 
étaot égaux à ses yeux soni égalemenl admissibles à toutes 
les places, emplois et dignités, selon leur capacité, et sans 
autre distioction qile celle de ieurs verlus et de leurs ta- 
lents. • Ces grands priocipes, d'une vérité si evidente, et 
doni Tapplication devnit étre si universelle, laissaienl les 
protestanls et les juifs en dehors du droit commuo, dans 
la pensée m'ème du législateur. Catte exceptioo, qui nous 
parali aujourd'bui si étrange, et qui contraste d'une fa^n 
si bizarre avec l'ardeot amour -de la liberlé et de Tèga- 
lite qui posséJait alors tous les espriis, était si naturelle 
qu'on dédaignait de Texprimer. L'habitude d'opprimer, et 
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rhabitude d'étre opprim<^, se contractentcomme toutesles 
antres; la vìolence, après des siècles, seprend de benne 
ioi pour nn droit, et cenx qui la subissent finissent eux- 
mémes par lui trouver qaelqae apparence de légitincité ; 
ila ne la contesfent qu'à demi, ìls lui font des concessions. 
neuxjours après le décret qui proclamait lYgalité absolue 
descitoyens, on decreta Tarticle 1 8 en ces termes : e Nul 
ne doitètre poursuivi pour sesopinions, méme religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble poìnt Tordre 
public établi par Ioi. » Il était donc nécessaire de proté- 
ger les dissidente contro les poursuites judiciaires; ils n'é- 
taient donc pas réelleraent et complétement égaux à leurs 
concitoyens, en dépii des termes sigéoéraux deTarticle l"* 
et de rarticle6. Cumment y aurait-il eu des dissidents, s'il 
y avait eu liberté des cultes ? La Constituante entendait 
protéger les individus, et tolérer seulement les religioos; 
elle n'allait méme pas ju!«qu'à leur peruiettre le eulte pu- 
blic. Son principe était en matière de religi on d*avoir une 
religion dominante, et de tolérer seulement les autres. Si 
nous n*avions tant d'exemples delaténacité des préju^éset 
des obstacles que la liberté en tout genre est obiigée de 
surmonter avant de s*établirdans la Ioi et dans les esprits, 
nous aurions peine à comprendre que la Revolution de 
1789 n'en ait pas fini irrévocablement avec la prétention 
d'imposer aux hommes, par la force^ des doctrines et des 
méthodes. Le dix-huitième siècle avait tant fait que le 
septicisme était partout, chez les gens de lettres et dans 
une grande partie du peuple, à la Cour et dans la magis- 
trature. Il avait pour matires Voltaire et Rousseau. L'As- 
seoiblée coostitutante était tonte pleine de leurs partisans. 
Elle se sentait parfaitement dégagée de la tradition^ puis- 
qu'elle prenait quelquefois des résolutions importantes 
nniquement pour rompre avec le passe, pour délruire des 
habitudes, pour désarmer ou supprimer des instltutions 
qui n'auraient pas m^anqué de ramener la nation en ar- 
rìère. Gependant cette Assemblée, méme quand elle com- 
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mence à frapper les grànds conps, se déclare cathoKqne. 
Elle écrit dans rarticle 18 de )a Duclaratiou des droìts qne 
« nul ne doif étre poursuivi pour ses opinions, ménte peli* 
gieuses, poùrVa qte ìenv mamfestatìon ne trouble point 
l'ordre public établi par la loi ; » et cette restriction, que 
Von pourrait accepter dand róh sens littéral, ear il y a, il 
ioit y avoir une police des cultes, avaìt aa eontraire, dans 
la pensée du l^gislateur, une portée immense^. Elle si^i-» 
jBait qne Texercice des cultes non catholiques aurait Hea 
sans publicité*. Un ministre protestante Rabaud de Saint- 
Éiienne, dépaié de Nimes, demanda pendant là discdssion 
la publicité pour le eulte protestant ; cette demando fut 
repoussée par une majorìté considérable. Le jouma) d^ 
Prudhomme, le» Révolutions de Paris, journal très-avancé, 
enrendant compte de la séance, avoue que « ÌA demando 
de M. Rabaud de Saint-Etienne parut èxceseive. II aurah 
peut-étre mièùx réussi s'il eùt moins domande. » Le sys- 
tèmo bien arrété de l'Assemblée était celui-ci: no culte 
dominaùt, le culto catholìque, et tou»les antres cultes to« 
lérés, mais privés de publicité. Au mois de juin 1790, 
l'Assemblée assiste en còrps à la procession da saint sacre* 
mentdans sa paroisse (à Saint-Germain l'Auxerrois). Le 
16 et le 17 juin de la memo année^ elle règie lea traile^ 
ments des ministres du eulte , c'est-à-dire deS évéques et 
des prétres catholiquos, car il no vini à Tidéo de personno 
de salarier les autres cultes. L'année suiva;nte (29 octobre 
1791),Ramond demanda que toas les cultes fussent sala- 
ués ; cette proposition inouie fut converte par les murmBres^ 
Je l'Assemblée. Sous la Convention memo; et jusqu'au^ 
décrets qui abolìrent le culto, le ctergé catholiquo toiteha 
seul uno iodemnité du Trésor. 
On n*était plus, à la vérité, dopnis les premìers decreta 

4 . Mira^eau écririt à eelte occaaioA au Courrier de Provenoe : «e Nqu» 
ne poaYons dissimuler nolre douleuF, que l'Assemblée nationale, au lieu 
d'étouITer le germe de l'inlolérance, l'ait place cornine en réserve dana 
une déclaralion des droiu de rkomme. » 
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de la Goùstitaante y koxx% le fégim^ de la' reKgion d'Btat. 
En 1790, Tiùe pétition converte de ffois mille cent vingt- 
sept signatnres, àuxquelles vÌDretrt se joiùdre quinze cent 
soixaiite adhésiócB pnWiqùes, ponr réclamer qùe la re- 
ligion catholique fèt reconnue en quali té de religiofi 
de TÉtaty ayant été envoyée de Ntmes an roi et à 
l'Assemblée, et snivie d'une propósition formelle, TAs- 
semblée la i^epotissa^ La minorìté en cetttf occasìon 
fat de deuY cent quatre-vingt-dh-sept membres qui pu- 
Miérent nne pròteétation contre le vote. Alnsi la doctrìnef 
nonvelle d'un eiùlte domlnànt, qui n'éfait paa religion de 
rÉiaf, té troava consactée. 

« Je ir'entends pas ce mot de cnlte dominant, dìsait Mi- 
rabeau : est-ce un eulte oppresseur que Fon veutdire^? » 
et il est ceriam qae,malgré Ie$ termes les pldà explicites 
de laDéektraticHi des droit» derhomme sur Tégalité de tous 
lee citoyens, les dissidents eontinnèrent assez longtemps 
encore à étre privés d'une partìe des droits politìques. 
Le eulte dominant était en effet un eulte oppresseur. On 
avait rendu aux protestants Tétat eivil ; c'était une mesure 
depuis longtempà réclamée par ropìnion^, et dont le par« 



4. L'ordre do jcnsr fot déei*été en eet termes, propose* par le d«c de 
La Rocbefoticaiildr : « L'Assemblée nattonaley eonsMérant qci'elle n'a et 
ne peat avoir aoeun pòoroir à eiercer sar les conseienees et wvt les ma- 
tiéres religfeuses; (pie la majestó de la rellgioo et le respecl profond qui 
lai est dA ne permettent point (pi*eire deTÌenne lesujet d'une délibération ; 
eonsidérant que Pattachement de l'Assemblée naitonale va eulte caibuli- 
qae, apostolique et romain ne saurait étre mis en doate au moment raéme 
où ce colte va étre mis par elle à la première place dam tesdépenses pu- 
bliques et od, par tm moavement unanime de respect, eHe a exprimé 
ses seniimenis de la seule madière qui puisse eonyeBtr à la dignité de la 
religion, et an caracière de l'Assemblée nattonale, decréto qu'èlle ne 
peut ni ne dolt délibérer sur la motion proposée, et «fo'etle ya reprendre 
l'ordre da Jour concernaat lev biens eeclésiasiiques. » (Sésnce da 30 avril 
4700.) 

i. Séanee da 23 aodt 4789. 

3. En 4769, soas le minisiére da marécbal de Betle-fsfe, on créa en 
fayeur des proiestanfs suisses et alsaciens l'ordre da mèrito militaire^ qui 
eut les mémes priviléges que l'ordre de Saint-Louis. 
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lement ' et Louis XYI* avaient prls l'honorable inìtiative 
longtemps avant la convocation de TAssemblée. On avaìt 
aussi, par une loi, rendu aaz desceadants des réfugiés la 
qualité de Frau^ais ' : protestatìon bien légitime, hélas ! 
et bien tardive, contre la révocation de Tédit de Nantes ; 
mais on ne se decida qu'avec peine à abroger l'article de 
rédit de 1787 qui excluait les protestants de toutes les 
places de municipalités auxquelles étaient attachées des 
fonctions judiciaires. Le 23 décembre 1789, lecomtede 
Glermont-Tonnerre proposa de déclarer quo e les protes- 
tants, les jaifs, les comédiens et les exécuteurs des hautes 
ocuvres » pourraient faire partie des municipalités. « Les 
juifs, dit-il, sont présumés citoyens, tant qu'on n'aura 

4 . Dès 4778. Le Toen dn parlement fnt renonvelé è la Telile de la pre- 
mière assemblée des Dotables après un disconrs prononcé dans la grand*- 
chambre par Robert de Saint- Vinceni, le 9 Tévrier 4787. Robert de Siint- 
Yincent termina son discours par ces mota : a Si ma proposition ne pa- 
rait pas indiscréte à la compagnie, il sera de sa prudence d'examiner 
s'il ne serait pas expétlient que le parlement prévfnt toutes les démarches 
qui pourraient élre Taites à ce sujel par Tassemblée des notables. » 

2. Yoici les termos dans lesqnels le garde des sceaax Lamoignon an- 
non^a cetle résolulion à la séance da rol au parlement du 4 9 novembre 
4787. 

<c Le législateor (le roi) a Tn qn'il Tallait n^cessairement, on proscrìre 
de ses États la portion nombreuse de S' s sujeis qui ne professent pas la 
religion catholique, oa lui assurer une existt-nce legale.... Le roi a con- 
cilié dans la nouyelle loi les droits de la nature avec les intéréls de son 
autorité et de la tranquillile publiqoe.... La sago lolérance de lenr reli- 
gion, ainsi restreinte aux droits les plus i neon tes tabi es de la nature hu- 
maine, ne sera poinl conrondue avec une coupabie indifférence pour tona 
les culles. » 

Le garde des sceaux semble preoccupa de rassurer le parlement contre 
les conséquences de la mesure. On peut en conclure que les démarches 
faites par le parlement en Taveur des protestants élaient plus politiques 
que sincères ; et c'esl en eflTel ce qu'on croyail généralement, et c'est ce 
que rendit plus évident encore la sourde opposition que le parlemont Gt 
à rédit, par des lenleurs, des chieanes, des ajournements. Dans la dis- 
cussion pour Tenregisirement de Tédit, d Espréménil s'élait écrié en 
monirant le Ghrist : « Vonlez^vous dono» le crucìfier une seconde fois? >» 
En 1787, la marquise d'Anglure, fiiie d un pére protestant et d'une mère 
catholique, fut déclarée bàtjtrde par le parlement de Bordeaux. 

3. Art. 23 de la loi du 4 6 décembre 4790, 
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pasprouvé qu'ils ne le sont pas^ — Us ne le soni pas, 
s'écrie Rewbell ; ilsne croient pas Tètre*. — Ils sont indìgnes 
de Tètre, » répond Tabbé Maury*. Et il part de là pour 
faire contre eux un réquisitoire en forme. Les juifs ne sont 
pas une secte, mais un peuple. G'est un Élat dans TÉtat. 
Ils ont une patrie qui n'est pas la nòtre, des lois, des 
moeurs différentes de nos tois et de nos moeurs. En échange 
du titre de citoyens que nous leur donnerions, que nous 
apporteraient-ils ? Ils ne sont ni soldats, ni indastriels, ni 
laboureurs; ils ne connaissent d'autre profession que Tu- 
8ure. < Aucun d'eux n'a su encore ennoblir ses mains en 
dirigeant le soc et la charme, » s'écrie Torateur, oubliant 
que les lois de tous les peuples interdisent aux juifs le droit 
de posseder la terre. « C'est poureux, c'est pour leursalut, 
ajoute-t-ily queje vousconjure de ne pas eo faire des citoyens. 
Une si grande faveur et si peu méritée ferait éclater la 
baine, et le peuple se porterait k des extrémités.^ » L'ève- 
que de Nancy, La Fare, insiste sur cette dernière considè- 
ration, et les raisons qu'il apporto prouvent en effet la 
persistance des haines religieuses au milieu de Tefiferves- 
cence des idées libérales. < Le peuple les a en horreur, 
dit-il*; ils sont souvent en Alsace les victimes des mou^ 
vements populaires. Il y a quatre mois, on voulait à 
Nancy piller leurs maisons. » Je Tavpue; cetle argu- 
mentation est sans réplique. Puisque les juifs sont per- 
sécutés, il serait impoiitique de les élever à la digoité de 
citoyens! L'abbéMaury etTévèquedeNancyconseniaient 
à admettre dans les conseils municipaux les comédiens et 
les protestants, mais ils avaient trop d'humanitè pour ne 
pas repousser les juifs. « Un décret qui donnerait aux juifs 
les droits de citoyens pourrait allumer un grand incen* 

4. « R^génératears de l'Empire frarifais, disaient les jaits dans une 
pétilion lue à TAAsemblée, le 34 dénembre 4789, non, tous ne voudrez 
pas que nous cessions d'itrecitojrens lorsque depuis six mois nous en rem- 
plissons si assidùment les devoirs. » 

2. Séance du 24.— 3. Séance dn 22. — i. Séance du 88. 
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die, s'écrìait La Fare. Ils ontonefois obtenu une pareille 
faveur da parlement d'ÀDgleterre : mais aussiiÒt tes bou- 
laDgers leur refusèrent du pain, et ces malhearenx de- 
mandèrent bien vite la révocation dù bill^. » Led protes- 
tants eux-mémes trouvèrent des ennemis dans TAssemblée. 
Où ne les attaqua pas directement,mais pourqnoi décréter 
lenr emancipa tion? disait'on. N'est-eilepas entière ? « Les 
protestante ont la mème religion et Fes mèmes lois qae 
nous, sans avoir le méme calte, di'sait Tabbé Maury ; ce- 
pendant, comme ila joaissent déjk des mémes droits, je 
pense qa'il n'y a pas liea à délibérer sar ed qui les con- 
cerne '. » Gotte maosùétade cachait uù pi^ge; car sirabbj 
Maaryconcluait Pémancipation des protesfants de la Dé- 
claratioD des droits, comment s'opposait-il à la réhabìlita- 
tion des jaifs? et s'il la faisait remónter à Tédit de 1781; 
il ne ponvaìt ignorerqae cet édit n'avait statné quo sur Té- 
tat civil des réformés. Une aindenne loì excìaaìt les prò- 
testants de toates les places de municipalités aazqaelles 
étaient attachéesdesfonctionsjudiciaires'. £n definitive, 
les protestante Temportèrent ; mais les jnifs farent batius, 
malgré Téloquence de Mirabeaa, qui lear prèta son ap« 
pni. Le décret fat renda dans ces termos : 

e L'Assemblée nationale decréto : 1^ quo lés non-catho- 
liques qui auront d'ailleurs rempli toates les conditions 

4 . Séanee dn Sa. (Le bill du parlement dont parie La Fare, est de 
4762). " Séance da 28 janvier 4790. Rapport de l'évéque d'Aatun sur 
la pétition des juifs porlugais et arignonnaia élabtis à Bordeaux , qai de- 
mandent i tire mainienus dama la posseasioii dea droit» eifiques à eux 
coDcédés par lettre* paienles de i776. « Votre cornile de consti lulion a 
pensé que, sans rien préfuger sur la question de Vetat des jui/s prise dans 
sa generalità, il étaii Juste et convenaide de décréter en ce moment que 
ies juirs à qai lea lois uiclenneB ont aeeordé la ^nallté de eitoyen la con* 
servent.... » 

Celle motion excite de Tiolentes réclamaiions. 

Bewbell. Je croirais manquer à mon devoir'si je ne m'opposais aa 
projei du comité.... L^excepiion pour les juirs de Bordeaux enirataeraìt 
bienlòl la infime excepiion pour les antres juirs du royaume. 

Le décret fat rote, malgré une vive opposition. 

5. Séance da S2. — 8. Séance du 23, Discoiirs de Dnport. 
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prescrites dans ses précédents décrets pour ètre électeurs 
etéligibles, pourront étre élus dans toas les degrés d'ad- 
ministratìon, sans exceptìon ; 

« 2*' Que les non-catholiqnes sont capables de tous les 
emplois civìls et milìtaires, oomme tous les aatres citoyens : 

« Sans entendre rien innover relativement auxjuifs^sur 
Vétat desquels P Assemblée nationale se riserve de prò- 
noncer, » 



^ ' 




CHAPITRE II. 

L'Assemblée oonstltuante vote la constituUon civile 

da clerg6. 



Puisqne l'Assemblée proclamait la liberté, il était con- 
tradictoire de con server une religìon d'État; et puìsqu'elle 
faisait partout la guerre au privilége, il était imposbible 
de laisser subsister TorgaDisalion ecclésiastique sans la ré- 
former. De ces deux vérités évidentes, la secoDde, qui 
était un fait, frappa tons les yeux ; la première, qui était 
un principe, échappa aux esprits les plus résolus. Mais 
plus on était aveuglé surla légitimité du principe, plus 
la ré forme était urgente. On chargea donc le comité 
ecclésiastique d'y procéder. La réforme qu'il proposa, et 
qui devint célèbre sous le nom de coustitution civile du 
clergé, roulait sur trois poiuts : 1® La division des terri- 
toires diocésains et curiaux était entièrement remaniée et 
rendue conforme à la division de la Franco en départements 
et en communes ^, 2® le droit de nomination des évèqu.es 
était enlevé au roi, le dróit d'élection rendu aux fidèies '; 

4 . Séances des 6 et 7 JniUet 1790. II y avaitalorg en Franco 136 évèques 
et 33 000 curés. Le nombre des ecclésiasiiques , depiiU les archevéques 
jnsqu'aiix moines roendiants, étaii de plus de 400<»00. 

2. Séance du 9 juin 1790. Art. 2. « Toutes les éltctions (ani évéchés 
nouveaux) se reront par la voie du scrutin et à la pluraiiié absolue des 
BufTrages. » Art. 3. « L*élecliun des évéques se Tera daus la rorme pres- 
orite, et parie corps électoral indiqué dans le décret du 3 décembre4789 
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3* Tappel en cour de Rome était interdit pour toutes les 
causes ecclésiastiques, et toates les affaires devaient se 
termiDer en France. 

Treilhard, qui fui chargé le premier de défendre le pro- 
jet da comité, divi.^a son argumentation en deux poÌDts : 
la réforme proposée est-elle utile ? avez;V0us le droit de la 
faire? 

Sur le premier point, il. avait trop évidemment raison. 
Les évéchés, comme les provinces, s'étaient formés au 
hasard, et présentaient les anomalies les plus bizarres 
qnant a l'étendue du territoire et au Qhififre de la popula- 
ÙOD. L'in^galité des revenus était monstrueuse ; il y avait 
des évéchés de quatre cent mille livrea et des curés^en grand 
Dombre , à sept cents livres. Il s'était élevé une foule de 
dignités ecclésiastiques étrangères au ministère spirituel, 
sans parler du cardinalat: abbayes, prieurés, coUégiales, 



ponr la nomination des membrea de l'assemblée des déparlements. » 
Art. 6. « Pour élre éligible à un évècbé, il sera nécessaire d'avoir rempli 
d«s fonctions «cclè^iastiques dans le dincése, ao moin^ pf>n<ianl dix ans 
en qualiié de cure, ou pendant quinze ans en quali té de Ticaire d*une pa- 
roisse, ou de vicaire supérieur ou de directeur dans le séminaire do dio- 
cèse. » Art. 7. (Séance du 42.) « Pour élre éligible i une cure, il faudra 
avolr élé cinq ans vicaire, ou avoir rempli telle aalre fonciion ecclésias- 
tique qua l'Assemblée indiquera. » Art. 49. (Séance du «4 juin.)c Avant 
qoe la cérémonie de la consécralion coramence. Télu prélera en pré- 
sente des orflciers municipaiix, du peuple et da clergé, le s(>rment so- 
lenne! de veiller av(>c soin sur le troiip'^au qui lui est couflé, d*éire fidéle 
à la nation, i la loi et au roi, et de mainienir de toat son pouvoir la 
consiiiutiim décrétée par. l'Assemblée naiionale, et acceplée par le roi. » 
Art. 23. (Séance du 4 6.) « L'élection des curés se f-ra dans la forme 
presrriie, et par les élecleurs défùgnés dans le décret du 22 décembre 
4789 pour la f<triiialion des memWres de l'assemblée admini^^traiive da 
disirict. » Art. 85. « Les cnr^s éliis et inslitués préteront le méme sér- 
meni que les éYéque<<. Jusqiie~lè, ils ne poorront faire aucnne fonctioQ 
curiale » Art. 40. a CbaquH cure aura le droit de clioiitir ses vicairea; 
mais il ne ponrra flxer son cboix que sur des prétres nrdonnés ou admis 
dans le diorèse. « Par décrels des 26 décerobro «790, 6 février, 82 mars 
et 17 avril 1791, I ubiigaiion de préier le sermoni fxigé par les ariìcles 
34 et 38 du titre 11 . fui éicndue i tout ecciésiaslique fonclionnaire pu- 
blic, sous peine de destituUon immediate. 
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cbapìtres métrppolitains ou diocésains, qui formaient un 
état-major immense sans aucune fonction. Gonserver ce3 
inégalitésprofondeSyCesrichessesexcessiveSy laisser àia dis- 
position da roi des faveurs si disproportionnées avec tout ce 
qui suhsistait dans les autres services publics, c*était rendre 
tou,tes les réformes illusoires et créer ^u clergé i^ne situa - 
tion impossible. Enfin, le reconrs au pape était certaine- 
ment u^e source d'em^arras ^ombreui^, par Tiu^i^eDce 
qu'il donnait à la cour de Rome òur nos anaires intérjieu- 
res, et par les moyens qu'il fournissait au clergj^ d'échap- 
per à Taction de 1 autorité civile, en se couvrani d^s droits 
et de 1^ responsabili té d*une puissance étrangère. 

Àussi n'y eut-il pas de cpntestation sérieuse sur Tur- 
gence des réformes. L'arcbevèque d'Aix, qni était beau- 
coup trop b^bile pour heurter de front le sentiment pu- 
)}lic, et quiy d'ailleurs appartenait à la classe des prélats 
administrateurs, se boma à demander la convocation d'un 
concile qui ferait avec compétence ce que l'Assemblée ne 
pouvait faire que par une violation des droits de l'Eglise. 
L'évéque de Lidda^, ne comptant pas autant que son col- 
lègue sur le sens pratique et TeSprit de modération de la 
majorité du clergé, proposa de faire connattre au roi par 
un mémoire les désirs de l'Assemblée, et de le charger d'en 
obtenir la réalisatìon par les yoies caxxoniques, c'est-à- 
dire par riniervention da pape. Au food, l'Assemblée, qui 
voyaitrurgence des réformes et la difficulté de les faire faire 
par le clergé, était très-résolue àles accon^plir elle-méme. 
Mais il fallait justifier de son droit devaot la minorìté, 
devant l'Église, devant TEurope. Là était la difficulté. 

Treilhard était de ceux qui sa dìsaient catholiques, et 
qui voulaient conserver le catbolicisme comma religion 
dominante. Il entreprit de prouver, à grand renfort de ci- 
tatioos, qu'une assemblée laique élue sans le concoure de 
r£glise universelle, dans on but exdusivement poiilique^ 

4. Gobel* 
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coniptant des protestants dans so9 sein et m trè^-grand 
nombre d'incrédales, était competente pour créer ou sup* 
primer des siége$ épiscopauz» pqur décider du iBode de 
Boniiiiajtion des évéques , et pour Jimìter les droits da 
souveraia pontife à une simple si^prématie d'hopneur, et 
« a la faculté d^avertir ses coUègues. » G^unujs vint à son 
secours» et parla en cauonìsle. Ils SQutinreoJL à Teovi quo 
les apòtres ^yant èie ìnstitués pour jtoute U chrétienté 
f aps dìsiinction de terrìt^i^e^ il eu devait étre de méme 
de le^rs succa/Bseurs ; qye la li^iìtatioii des territoires 
était une simple affaire (J^ poJice.; que si Cbarlemagne, 
après la campagne d^ Sa^e, Garloman, en 742, Louis le 
Débonnajre, en 834, avaient pi^ eriger des archevéchés^ 
une Convention national^ ne pouvait manque;* de compé- 
tence en pareille matière; que Télect^on de,s évéques était 
l'ancienne coutume des chrétìens des Gaules, supprimée 
par les papes, rétablie par saint pouis , supprimée de 
nouveau, puis rétablie par rordonnanced'Orléans, et.enfiA 
abolie en dernier lieu par ^'ordonnance d^ Blois qui avaU 
conféré au roi de Franco le droit de nommer au;^ évéchés. 
Pendant deux longues séances, on entendit invoquer les 
conciles, citer saint Àugustin et saint JérOme; on putse 
proire transporté ,4ans un concile ^ational, ou tout au moins 
da^sune assen^blée du clergé. 

La droite ne manqua pas d'en faire laremarque : « Yons 
vous transformez en concile, s'écri^ le cure de Roanne. Si 
vous invoquezles caiions, il faut rétablir celui qijiiordonne 
aux femmes de ne paraitre en public que yoilées, celai 
qui défend de manger le sang des animaux. Si vous faites 
un trìage entro les canons, acceptant ceux-ci, rejetantceux- 
là, vous vous constituez juges de la foi, vous faites une 
oeuvre qui n*appartient qu'à TÉglise universelle ou au 
pape qui la représenjte. L'Église, modifiée par vous dans 
sa discipline et dans Tadministraiion de ses sacrementS| 
ne sera plus TÉglise catholique. Vous commencez un 
schismei vouB renouvelez l'oeuvre de J!4UtherI » 
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L'Assemblée répondait par de \iolents murmures à 
catte argu man tation sana répliqua. D'un autre coté, quel- 
quas membres du clergé gàtaientla force de cette position 
par lears exagérations. Le cure Ledere prétendait con- 
servar à l'Égiise une action méme temporelle ; il énumé- 
rait ainsi les droits qu'on devait lui conserver : « La lé- 
gislation, pour le bien general ; la coaclion, pour arréter 
les infractions qui seraient faites à la loi; la juridiction, 
pour punir les coupables, et rinstitutioUy pour instituer 
les pasteurs. » G'était jeter de Thuile sur le feu. Gotte re- 
yendication esplicite du droit de coaction arrachait à, Ca- 
mus ces paroles, où le fond de son àme se dévoilait : 
< Nous sommes une Convention nationale, nom aurions 
assurémmt le droit de changer la religion; mais nous ne 
le ferons paSyCeseraituncrime^ etc. » Parler ainsi, c'était 
traiter le christianisme comme un établissement pure- 
ment politique, l'accepter par convenance pour l'utilité 
qu'on en retirait, et s'arroger le droit de le modifier 
profondément pour Taccommoder aìix vues gouvememen- 
tales de l'Assemblée. Sauf ce mot qui lui écbappa, et qui 
ne fut pas compris, Camus se renferma, comme Treil- 
hardy dans des subtilités de canoniste. 

Mais il y avait dans l'Assemblée un homme quin*avait 
rien à ménager, dont la politique était de pousser la lo- 
gique à l'excès, et de subjuguer les esprits én les mettant 
brusquement en face des conséquences les plus dures : 
c'était Kobespierre, alors assez peu connu, tres-peu en- 
touré. Au lieude prétendre à l'orthodoxie, comme la ma- 
jorité du comité ecclésiastiqup, il articula très-nettement 
que la, religion était un service public, les prétres des 
magistrats ; que l'Assemblée avait le droit de réformer la 
religion comme tout le reste ; que le peuple devait nom- 
mer les prètres, et les salarier dans la proportionde leurs 
Services. Il alla méme jusqu'à demander le mariage des 
prétres. Ce discours qui allait au fond des choses, et qui 
inettait à nu la véritable politique del' Assemblée, fut écouté 
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avec impatience, et plus d'ane fois couvert par des mur- 
mures qui ne partaient pas tons des rangs de la droite^ 
Si la détermination de mettre la main sur Torganisation 
du clergé n'avait pas été arrètée dans les esprits, cet excès 
de franchise pouvait tout perdre. L'Assemblée, qui sen- 
tait le besoin d'une religion, quilavoulait dominante, qui 
ne pouvait pas en faire une, ne voulait pas s'avouer à elle- 
méme, et ne voulait pas avouer au monde que la Franco 
avait cesse d'ètre catholique. Quand une Assemblée a un 
parti pris dans une question redoutable, il arrivo souvent, 
à sa honte, qu'on la sert mieux en lui foumissant des 
équivoques et des palliatifs, qu'en déchirant honnétement 
et bruaquement tous les voiles. 

La constitution civile du clergé fut donc adoptée par 
les motifsde Treilhard et de Camus*. L'Assemblée refit 
au rebours l'oeuvre de Boniface Vili ; elle assouplit le 
catholicisme aux besoins de sa politique, et feignit de 
croire qu'elle n'avait porte aucune atteinte à Torthodoxie. 
L'ardente polémique qui accompagna et suivit les débats 
roula presque tout entière sur ce thème. La question de 
liberté de conscience ne fut posée ni par le clergé y qui 
ne parla que des droits de l'Églisey ni par la majorité, 
qui se déclara orthodoxe, ni par Robespierre, qui sou- 
tint le principe des religions d'État créées de toutes piè- 
ces, comme instrument de gouvemement, par le pouvoir 
politique. 

Quand on ne sait pas les nécessités que les passions hu- 
maines introduisent dans l'histoire, on peut s'étonner 
que la réaction contro le despotisme royal ait abouti si 
promptement, et après une si courte balte dans la liberté, 
au despotisme révolutionnaire ; et que la baine des con- 
ventionnels contro l'ancienne religion d'État n'ait inspiré 
à la Convention qu'une religion d'£tat nouvelle. Ce pbé- 
nomène mèrito de nous arréter. 

I. Séancedu 31 mai 4790. — 2. La loi fui proclamée le 12 juillet 4 790 
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CHAPITRE DI. 



Coznznent l'As8em))16e oonstituante fat obligée de ae transformer 

en Concile. 



La maxime fondamentale de Tancienne société fran- 
Qaise était que le pouvoir vient de Dieu*. La puìssance 
de la tradition sortait en qnelque sorte des entrailles mè- 
mes de cette théorìe, puisque l'organisatìon primitive de 
la société était divine, etque la longue possession, en prou- 
vant le consentement divin, établissait le droit. Si la tra- 
dition était nécessaire dans la société spirituelle, dont This- 
toire remontait sans interruption aux apdtres, et qui 
possédait un symbole écrit, elle Tétait bien plus encore 
dans la société temporelle, qui ne ponvait montrer avec la 
jnéme évidence ni la transmission, ni la charte prìginelle 



4, Cett la politique catholiipie, dont Raint Paul a donne la maxime 
fondamentale dans ce passage célèbre ; « Que tout le monde soit aoumis 
aux puissances supérieures ; car il n'y a point de puìssance qui ne Vienne 
de Dieu, et c'esl lui qui a établi toutes celles qui sont sur la terre. 

« Celui donc qui s'oppose aux puissances ^ resiste à l'ordre de Diea ; 
et ceux qui y résistent attirenl la condamnation sur eux-mémes. 

« Car les princes ne sont point k craindre lorsqu^on ne fait que de 
bonnes acUons, mais lorsqu'on en Tait de mauvaises. Voulez-vous ne 
point craindre les puissances? Faites le bien^ et elles vous en loueront. 

« Le prince est le ministre de Dieu pour vous Tavoriser dans le bien. 
Que si vous Taites mal, vous avez raison de craindre, parce que ce n'est 
paa en vain qu'il porle l'épée. » (Aux Romaìns, xvi, 4 , 2, 3, 4.) 
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da ponvoir, et qui était oblìgée de fonder le droit sur la 
continuité da fait. De là Texistence des privìléges de la 
uoblesse, qui était, comme la royanté, un fait historiqne 
et divìn, divin parce qa'il était historique. Le caractère 
d'une société ainsi constituée est d'imposer une religion, 
de fonder le droit sur la tradition, et à défaut de la tradi* 
tiouy sur la volente royale, d'identifier le droit avec le pri- 
vilége, et de ne pas accorder de droit poli^ique à la classe 
ìnfime de la nation. l^lìe est, en un mot, éminemment 
conservatrice, puisqu'elle ne peut s'écarterde ce qui dure, 
sans s'écarter du droit : conservatrice du dogme religieux, 
conservatrice des formes de la constitution, conservatrice 
de Torgànisation hiérarchique de la société. Elle fait con* 
stamment la guerre aux nouveautés théologiques , aux 
nouveautés pòlitiques, et aux parvenus. Imposer lo 
droity maintenir la tradition, s'opposer aux innovations : 
telle était la tàche que la société morte en 1 789 s'était 
donneo. 

Mais comme il n'est pas au pouvoir de la fof ce de sup- 
primer l'idée , mais seulement de lagéner et de la retarder, 
i'innovation s*introduisait de toutes parts dans ce monde 
sibien gardé. Ne pouvant modifier les lois, elle saisissait 
les mceurs, et par les mceurs, elle menagait les lois. Au 
seizième sìècle, la réforme ; au dix-septième, la philoso- 
pbie; au dix-huitième, VEncyclopédie;huiheTf Descartes, 
Voltaire: la Revolution arrivait à grands pasl Le droit 
divin, déjà à l'agonie, accorda, octroya le droit populaire, 
qui sé serait bien passe de la permission. Les élus de la 
nation s'assemblèrent à Versailles ; à peine y étaient-ils, 
que la Bastille s'écroula d'elle-méme. Le tiers état, le 
troisième ordre, le dernier, appela à lui 'le clergé et la 
noblesse : ils résistèrent, il faliut céder: la tradition était 
morte. Par quel miracle ces plébéiens, ces corvéables, ces 
conquis mettaient-ils leurs maitrés à leur niveau? Qui 
battait en brèche d'une fagon si triomphante le priviléget 
£tait*ce la force? Non; c'était l'ennemi propre da privi* 
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lége; c'était le droit. Le jour s'était fait sur la nature des 
socìétéSy sur l'origine du pouvoir, et la nation sentait enfin 
qu'il y avait contradiction entre les principes du droit na- 
turel et ceux du droit féodal. Elle voulait bien respecter 
la propriété, si la propriété était légitimement gagnée, et 
le pouvoir, si le pouvoir était établi par elle-mème, et or- 
ganisé en vue de la justice et de l'intérét commun; mais 
elle ne voulait pasétre plus longtemps la propriété du roi 
et des nobles, et la dupe du privilége. Déjà, toutes les fois 
qu'il y avait eu des états généraux, on avait vu le droit 
défendu contro le privilége, la justice contre la trai- 
dition, par quelque ferme esprit sorti de la plèbe. La pro- 
testation troublait les àmets, sans apporter une complète 
conviction, parce que le préjugé était trop enraciné et trop 
arme. Mais à présent, il était tout nu. Voltaire lui avait 
arraché son prestige, et le peuple éclairé, voyant enfin les 
choses comme elles sont, s'était retiré des priviléges, et 
leur avait dfé leur force. La rapidité de la Revolution n'é- 
tonno que parce qu'on oublie qu'elle renverse des fantó- 
mes. Le tiers état était le maitre, par la force de la raison, 
avant de Tètre par la soumission du clergé et de la no- 
blesse. Cotte première victoire, qui remettait le peuple à 
sa place, rendait la nuit du 4 aout nécessaire. En effet, il 
aurait fallu que le peuple reconstruisit de ses propres mains 
les priviléges sous lesquelsonTaccablait.Le roi ne voulait 
pas sanctionner les décrets du 4 aoùt, mais pourquoi ? 
Parce qu'il était sous le coup d'une erreur profonde : il se 
croyait vivant ! L'Assemblée, pendant que Louis XVI son- 
geait à employer son veto , tenaìt le droit de veto dans sa 
main, et s'apprétait à le broyer. Le 21 janvier n'a détruit 
que la personne du roi, Tindividu, un homme qui portait 
le nom de Louis XVI; mais de roi de Franco, il n'y en 
avait plus depuis longtemps. Et ce n'est pas parce que le 
roi de Franco avait perdu son nom pour s'appeler, de par 
l'Assemblée, le roi des Frangais; ce n'est pas parce qu'il 
avait été dépouillé du pouvoir législatif ; ce n'est pas parce 
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qu'il avait regu derAssemblée,àtìtre de mandai, une por- 
tioiiy un reste de ce ponvoir exécutif dont il se croyait Théri* 
tier; ce n'est pas parce que le peuple de Paris Tavait prìs 
à Versailles, et transféré à Paris ; parce qu'il Ty a^Tait cla- 
quemuré et surveillé dans son palais, parce qu'il lui avait 
mis le Bonnet rouge sur la téte; ce n'est pas parce que 
l'Assemblée avait prononcé la déchéance, et emprìsonné 
le petit-fils de saint Louis, d'Henri IV et de Louis XIV, 
dans le cachet du tempie : non ; c'est parce que l'Assemblée 
existait; parce que le charme de la tradition était rompu; 
parce qu'il s'agissait désormais, non du droit dérìvant des 
coutumes, du fait, de la possession ou de la volente royale, 
mais du droit éternel, écrit dans les àmes par la main de 
Dieu. La revolution était si complétement faite avant la 
mort du roi^ avant le 10 aoùt, avant le 4 aoùt, qu'à partir 
de la réunion des ordres, on ne parie plus dans l'Assem- 
blée que le langage de la raison. Le coté droit n'invoqua 
plus la tradition, si ce n'est comme argument oratoire, et 
propre à faire naìtre la pitie. Tout le monde parla de bon 
ordre, de benne organisation, de liberto, d'intérét com- 
mun. Pour comprendre où on en était, il n'y a qu'à lire 
les discours de Mirabeau le jeune, de d'Esprémesnil, de 
Cazalès, de Maury, ces discours qui indignaient le gres do 
la nation, et qui paraissaient si étrangement réactionnai- 
res : qu'on se figure les mémes discours prononcés deux 
ans auparavant dans le parlement, devant les prélats, les 
pairs, le grand banc et les charges de la couronne. Le spec- 
tacle de la Revolution est plus grand dans cette première 
année qu'il ne le fut jamais durant la tourmente. Le 23 
Juin 1789 est la journée de l'histoire. 

Quand 1789 eut remplacé le gouvemement impose par 
le gouvemement choisi, ou plutòt (car c'est le droit abs- 
trait qui fut conquis, et l'application resta à débattre), 
quand 1789 eut remplacé la nécessité de subir par le 
droit de choisir , lanation , qui si longtemps avait appartenu au 
droit divin, au privilége, à l'autorité, à l'immobilité, ap- 
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partint sans réserve au droit naturel, à la liberté, au pro- 
grès, c'est-à-direj en un mot, à la science. La Revolution 
était pour la pensée plus qu*une émancipation : c'étaìt uh 
avénement. Le vaisseau quitta son ancrage séculaire pour 
voguer librement dans la mer immense. 

Il s'en fallait bien que le christianisme fùt incompa- 
tible avec les idées nouvelles d'émancipation et d'égalité^ 
Il sùffit d'òuvrir l'Évangile pour y trouver la chàrte de là 
fràternité universelle, et.rhistoire de la plus grande et de 
la plus belle des révolutiòns sociales. Les réformateurs 
nòuveaux pouvaient vaincre la société féodalé avec les 
mémes doctrinés et les mémes préceptes qui avaient 
vainca le monde romain. Gotte grande et sublime raiigion, 
qu'on ne peut se lasser d'admirer quand on est capable de 
la comprendre, suffisait à tous les progrès, à toutes les 
légitimés aspirations de rhumanité, pourm qu*on ne vìt 
en elle que ce qu'elle est, c'est-à-dire une école, et non 
ce qoe le dergé en a fait, c'est-à-dire un ressort de gou* 
vernement. A la distance où nous sommes dd la Revolu- 
tion, il hous semble très-naturel qu'on pùt étre à la fois, 
en 1789, cbrétien et liberal. Un seul point rendali cotte 
alliance difficile : le christianisme était impose, il était 
line religion d'État ; doublé malheur, d'abord pour la re- 
ligionj qui pouvait étre la vérité *, et qui descendait à ètre 
la force; ensuite, poni* la liberté, qui n'est pas possible 
dans lés actes quand elle n'existe pàs dans la pensée. Là 



•ì. Èn décembre 4798, pendant l'occupation frah^aise en Ilalie, le car- 
dinal Chiaramonte, évéque d'Imola, qui fut, l'année Buìvante, le pape 
Pie VII, écrivit, dans un mandement, ces paroles remarquables : « La 
forme du gouvememenl démocraiique adopté parmi vous, 5 trés-chers 
frères, ne répugne pas à l'Évangile; elle esige, au còhiraire, toutes les 
verlus sublimes qui ne s'apprennent qu'à i'écoiede Jésus-Christ, et qui, 
si elles sont religieusement pratiquées par vous, formeronl voire féliciié, 
la gioire et Tespril de volre République. » 

2. Si la force des lois vieni de ce qu'on les craint, la force d'une reli- 
gion vieni uniquement de ce qu'on la cròit. s (Porlalis, Discours sur 
Vorganisaiion des cuUes, \ 5 germinai an x.) 
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était le ncBud qu'il faliait délier. La justice et là benne 
politìque étaient de diro : TÉtat ne demande plus au 
chrìstianìsme son appui; il lui retire le sien; les con- 
Sciences sont libres. Par ce seul mot, la liberté était assu- 
ree, et le christìanisme était régénéré, car il reinontait 
d un coup, ^et par sa propre force, à la pure et sereine 
hauteur où son fondateur Tavait place. Si on avait accom- 
pli dès le premier jour cette séparation de la foi religiéuse 
et de la vie civile , le christianisme serait devenu en effet 
la religion dominante, non par la vaine déclaration de 
l'Assemblée, mais par Tascendant d'une doctrine simple 
et profonde, d'une morale pure et véritablement humaiue. 
Il est certain que ces droits de la pensée religiéuse et des 
formes diverses de la pensée religiéuse furent entrevus 
dans les premiers jours d'enthousiasme ; ils furent comme 
le réve poétique des débuts de la Revolution. 

Dieu du peuple et des rois, des cités, des campagnes, 

De Luther, de Calvin, des enfants d'Israel, 

Dieu que le Guèbre honore au pied de ses montagnes, 

En invoquant Pastre du ciel, 
lei sont rassemblés, sous ton regard immense, 
De l'empire fran^ais les fìls et les soiitiens, 
Gélébrant devant toi leur bonheur qui commence, 

Égaux à leurs yeux comme aux tiens^ 

Mais comme il est nécessaire de gravir la montagne 
pour embrasser l'horizon , car pendant qu'on est engagé 
dans le$ seQtiers on voit à peine à quelques pas devant 
soi, il faut regarder les événements humains à trave rs 
Thistoire pour en comprendre les vrais rapports. Le 
christianisme pour nos pères, impatients de tous les jougs 
et résolus à les briser, ce n'était pas l'Évangile; c'était le 
clergé, le premier ordre de TEtat, attaché à ses privi^ 
léges et à ceux de la noblesse, partisan d'nùe politique 

4. Hymne de la fédéraiion, par J. M. Ghénier (U Juillet 4790). 
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retrograde, défenseur da droit divìn et de tontes ses 
ccnséquences, rìche à mìllìonSy rìche à l'excès, ennemi 
à outrance de la philosophie et de la libarle de penser. 
Les premiers qui se préocciipèreiit des intéréts religienz 
de la société ne virent que le clergé et non les droits 
de la conscience. Ils aimèrent mìeux réformejr la religion 
qne de s'en séparer. Hs auraient cru commettre une im- 
piété en descierrant les antiqnes liens qui attachaient 
rÉtat à rÉglìse, et ils se persuadèrent qu'il était en lenr 
pouvoir d'accommoder T^j^lise anx nécessités nouvelles 
de rÉtat. Ainsiy d'un coté, ils reculèrent devant la li- 
berte; de l'autre^ ils poussèrent la hardiesse jusqn'à 
roppression, jusqu'à l'hérésie. Ce fut d'aiUenrs, en eux, 
une grande marque de sagesse et de modération de s'ar- 
réter dans leurs réformes à ce qui était indispensable« 
Mais une fois engagée dans la résolution de considérer la 
religion comme une partie de la politique et de la plier 
aux nécessités sociales, la Revolution ne devait pas s'ar- 
réter avant de s'ètre débarrassée de tout ce qui lui rappe- 
laìt un passe odieux. 

Il est malheureusement dans la nature des hommes de 
ne sortir d'une servitude que par, une proscription, ce 
qui est au fond toumer dans un cercle vicieux. Il n'y a 
rien de si puissant dans nos coeurs que le désir de se 
venger, ou du moiUs le désir d'avoir son tour. G'est 
l'écueil des petites révolutions, et ce fut la plaie de la 
grande. Pendant que la Constituante procédait avec tant 
de calme et de force à la fondation d'ane société nouvelle^ 
le flot de la colere partait d'en bas ; et, toujours grossis- 
sant, il fìnit par envahir les pouvoirs publics. G'est la 
colere du peuple qui fìt la Convention ; nous la verrons 
armer contre la Convention, devenue insuffisante, la 
Gommune de Paris et les jacobins. Nous verrons les spo- 
liateurs d'églises forcer à cbaque instant les portes de la 
Convention, déshonorer la représentation nationale, trou- 
bler les séances, transformer la salle de la Convention 



PARTIE n. LA REVOLUTION. 16'J 

en un lien de mascarade. Ges bandes interminables défi- 
laient en poussant des crìs et quelquefois au son des 
tambours et de la mnsique j tandis que le public des tri- 
bunes applaudissait à outrance , et qae les membres de 
TAssemblée rougissaient sur leurs bancs et courbaient la 
lète. Bs se sentaient impuissants devant ces orgies. Les 
démissions de prétres» Ics lettres de prétres annongant 
leur marìage^ devìnrent si nombreuses, que rAssem- 
blée s'en débarrassa sur les municipalités. Danton ne 
pouvait pas dissìmuler son dégoùt. Par un contraste 
étrange avec ces dédains et cette secréto humiliation de 
TAssemblée, les représentants en mìssion, plus mèlés au 
peuple et aux passions du peuple, se mettaient àia té te 
du mouvement anti-catholìque. Ilsprésidaient eux-mémes 
au pillage, et envoyaient par charretées à leurs ooUègues 
les dépouilles des sanctuaires, avec des lettres toutes 
pleines d'invectives contro la religìon et les prétres. La 
plupart de ces forcenés croyaient de benne foi faire 
oeuvre de patriotisme. IIs n'auraient pas comprìs le lan- 
gage de la Convention, si la Convention avait osé leur 
précher le calme et la tolérance. L'histoire serait trop 
simple, et Thumanité serait trop belle si Fon pouvait 
s'arréter du premier coup dans la raison. N'avons-nous 
pas vu cette mème Assemblée constituante, où siégeaient 
tant de fermes esprits, bésiter, se troubler dans la ques- 
tion si simple de l'émancipation des protestants et des 
]uifs? 

Ainsi les protestants avaient obtenu de l'Assemblée 
regalile complète, mais par faveur; les catholiques 
avaient gardé le rang de rdigion d'£tat, ce qui consti- 
tuait une iniquité poar les autres cultes, et , par les con- 
ditions imposées, équivalait pour les catboliques eux- 

« 

l 4 . Lei éYèques qui a'opposaient aa marìage des prétres, étaient con- 
damnés À la déportation (19 juillet 4 793). De quel droit^ puisque les prò- 
trea n'étantplus fonclionnaires (décrel du 40 décembre 1792), l'aulorité 
episcopale était porement spirituelle ? 
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mèmes à une persécution. Enfin les jùifs étaient exclus 
de la jooissance des droits naturels de Phoitiihe. On sérait 
en droit de dire que rAssembléo nationalé ne coiiiiàissait 
pas la liberté de conscience. Les mémes hommes qui ont 
presque renversé une monarchie séculaire, qui, dès les 
premièrs jours de leur réunion, ont anéanti la féodalité, 
qui, dans la Béclaratìon des droits de Thomme, ont 
donne le Code de la liberté et de la raison , ces sages, ces 
modérés, ces ennemis des préjugés et de la routine, met- 
tent, sàns hésìter, les juifs en deho^s du droit. Pendant 
qu'ils refusent ainsi solennellement de consacrer le prin- 
cipe absolu de la liberté religieuse, quel philosophe ne 
revoit par la pensée ces champs de batailles où Ton s'è- 
gorgeait pour une idée, ces cirques romains òù des 
légions venaient mourir pour la foi, ces bùchérs, ces 
chevalets, tous ces instruments de torture, ces galères, 
où Thonneur, la probité, la conscience, étaient ehchainés, 
par ordre du roi, avecle rebut et Thorreur de Tespèce hu- 
maine ? Hélas ! Tévidence ne s'était pas faite encore après 
tant de siècles, après tant de larmes, tant de sang ré- 
pandu, tant de nobles coeurs comprimés, tant d'hommes 
de genie morts à la peine, dans les cachots, dans Texil , 
sur les bùchers ! Gè n'est qu'à la velile de se difesòudre, 
le 28septembre 1791, que l'Assemblée prónonQà le dé- 
cret suivant. J'en cite les termes, non sans trista sse. Ce 
décret des derniers jours semble arraché à l'Assemblée 
constituante. Duport, en le proposant, rappela que les 
musulmans jòuissaient des droits politiques en France. 
Vbici le décret ; je le rapproche à dessein de la constitution 
civile du clergé, parco que ces deux actes, si différènls en 
apparence, procèdent du méme principe : 

« L'Assemblée nationalé , considérant que les cotidi- 
tions nécessaires pour étre citoyen fran^ais et pour deve- 
iiir citoyen actif sont fixées par la Constitution, et ique 
tout homme qui , réunissant lesdites conditions, prète le 
serment civique et s'engage à remplir tous les devoirs a ne 
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la Gonstitution impose, a droit à tous les avantages qu'elle 
assure ; 

« Révoque tous les ajournements, réserves et exceptions 
insérés dans les précédents décrets relativement auz indi- 
vidus jai& qui préierout le sermeut civique.,,» » 




GHAPITRE IV. 



Analsrse de la loi du 12 juillet 1790. 



J'ai raconté, en quelque sorte, la naìssance de la Gon- 
stitution civile du clergé, et essayé d'expliquer le phéno- 
mène d'une assemblée révolutionnaire et libérale conser- 
vant une religion d*État , et «n'accordant qu'à grand' peine 
aux dissidents cette sorte de liberté que comporte un re- 
gime de privilége. Je voudrais maintenant, par une ana- 
lyse plus approfondie de la loi^ démontrer qu'elle est 
oppressive à l'égard des cultes dissidents et da eulte ca- 
tbolique lui-méme; qu'elle opprime les cultes dissidents 
par les priviléges qu'elle assure au clergé catholique , et 
qu'elle opprime le eulte catholiqpe de deux fa^ons, par 
les droits qu'elle lui òte, et par les priviléges qu'elle lui 
accordo. 

Il peut paraitre étrange d'entendre dire que la Consti- 
tuante a accordé des priviléges au clergé catholique ; en 
effet, elle lui en a dté deux : le droit de se gouvemer par 
ses propres lois, la faculté de posseder; mais elle lui a 
accordé des églises, des presbytères, un budget considé- 
rable, la qualité, pour ses ministres, de fonctionnaires 
publics et d'officiers de l'état civil ; c'est-à-dire, si on com- 
pare cette situation à celle des églises réformées, de véri* 
tables priviléges. 

L'Assemblée n*hésita pas à se donner le droit de s'em- 
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parer des biens da clergé ^, de lui interdire l'acquisiCion 
de proprìétés nouvelles^ et de charger TÉtat lui-méme de 
pourvoir aux frais du eulte et à la subsistance des pré- 
tres ^. Ges trois résolutions de la grande assemblée révo- 
lutionnaire ont entre elles un lien étroit, sans étre abso- 
lument dépendantes Tune de Tautre. Elles sont toutes 
les trois discntablesy à des degrés et pour des motìfs dif- 
férents. 

Les biens acquis pouvaient étre enlevés au dergé, s'ils 
étaient mal acquis, ou si les conditions de l'acquisition 
n'étaient pas remplies. Ils pouvaient lui étre enlevés 
moyennant compen^ation , méme s'ils étaient acquis et 
possédés légitimement, dans le cas où Texistence d'un 
clergé propriétaire sembleraìt incompatible avec les in- 
térèts publics. Eufin, après avoir dépouillé le clergé: 
1® de ses propriétés ; 2® du droit d'acquérir, on devait se 
demander si le budget des cultes serait l'indemnité de 
Texpropriation y ou un salaire , et , dans ce second cas, si 
ce salaire devrait étre payé par les fidèles dans chaque na- 
roisse, ou par l'État. 

Je dirai sur-le-champ qu'à mes yeux les biens du clergé 
étaient, pour la plus grande part, mal acquis; que les 
conditions des fondations n'étaient pas observées, ou ne 
rétaient que par exception; qu'un clergé propriétaire dans 
le sol est un danger pour TEtat et pour les familles; que, 
par conséquent, le budget des cultes n'était pas une in- 
demnité, mais un salaire; et qu'enfin, ce n'est pas à l'fl- 
taty mais aux fidèles, à salarier les ministres du eulte et à 
pourvoir aux frais des cultes. 

Au surplus, de quelque fa^n que ces trois questions 
soient résolues, elles sont des questions de police, et non 



4. 2 novembre 4789. — 9 ayril 4790. 

2. M. le président Bonjean (Discours prononcé au Sénat* le 4 5 man 
4 865) évalue les biens da clergé franf aia ayanl la Revolution à II 9 593 506 lì- 
vres,8oit le dixième da revena total de la Franco, sana compier cent mil- 
lioBs de dlmes. 
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des questioDS de conscience. G'est la loi civile qui règie 
la propriété, et non la loi religieuse. L'Assemblée consti- 
tuante, en prenant des résolutions, méme sévères^ à cet 
égard , n'attentait pas à la liberté religieuse. Elle y eùt 
attente seulement si^ par ses prohibitions civiles, elle avait 
rendu le eulte impossible. 

Elle «n'attentait pas non plus à la liberté religieuse 
quand elle supprimait provisoirement les voeux monas- 
tiques^, ou quand elle faisait fondre et monnayer les do- 
ches ' ; en eifet , le son des clocbes est un accessoire du 
culto, il n'en est pas une partie essenti^Ue; la suppression 
des clocbes avait pour but l'augmentation du numérairoy 
et n'étaìt, ni dans l'esprit du législateur ni dans la réalité, 
une restriction de la liberté religieuse. La suspension des 
voeux monastiques était, de la part de l'État qui ne peut 
rien sur le for intérieur, Taccomplissement d'un devoir; 
car il devait sa protection aux victimes du fanatismo et de 
l'ayarice : il avait abolì la perpetuile de la puissaiice pa- 
temelle *, il ne pouvait préter la main pour en perpétuer 
les efets. La loi qui détend de prononcer des voeux éter- 
nels est tyrannique , parce qu'elle supprime la liberto in- 
dividuelle; la loi qui refuso simplement d'en reconnaitre 
les effets est libérale , parce quelle permet à cbaque ci- 
toyen de ne dépendre que de lui-naème. Vous avez pro- 
mis à Dieu de vivre d'une certaine fa^on, qui n*offense 
ni les lois ni les moeurs, de renoncer à vos biens, et aux 
successions qui pourraient vous échoir? Soit; vous le pou- 
viez, vous étes libre. Il ne vous platt pas de tenir aujour- 
d'hui la résolution que vous avez prise hier ? Cela dépend 
de vous Seul, et ne regarde pas la loi. Vous réclamez une 
succession à laquelle vous aviez renoncé? Si vous avez 
Templi les conditions qui, suivant la loi, rendent votre 
renonciation definitive, soumettez-vous à la loi et subissez 
les conséquences de vos actes; si votre promesse faite à 

(. 28 oclobre 4789. — 2. 4 "mai 4 791.— 3. 9 juin 4794. 
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Dieu n'a aiicun caractère legai ^ pourquoi la lei se charge- 
rait-elle de yous obliger à la tenir ^ ? 

Mais l'Assemblée constituante ne se maintint pas dans 
son rOle politique; elle blessa la liberté religieuse, quand 
elle decida qne les buUes, rescrìts et brefs émanés da 
Saint-Siege apostolique ne seraient regus en France qu'a- 
pr^s avoir obtenu Tapprobatìon da Gorps législatif et la 
sanctioii royale ^, et qaand , se transformant en concile, 
elle procèda, sans le concoars de Tautorité religieuse, à 
remanier les circonscriptions diocésaines et curiales, à 
translormer la hiérarchie ecclésiastique et à changer le 
mode de nomination dea pasteurs. 

Qp. Q'apergoit pas d'abord la gravite de la première 
mesure, parce qu'elle ne nous est pasnouvelle. La neces- 
sitò d'urne approbatiou pour tous les actes de la cour de 
Rome fait partie des libertés de TÉglise gallicane •. L'É- 
glise gallicane Vs^ demandée, l'Égise romaine y a consentì. 
Ce n'en est pas moins une contradìction formelle de tous 
les principes catholiques, et Tintroduction d'un pouvoir 
purement la'ique en matière essentiellement religieuse. 
En effet, quelle est, dans chaque Église, Tautorité com- 
petente en matière de foi? G'est Tautorité que cette Église 
elle-mème désigne. Dans TÉglise catholique, c'est le pape, 
ou le concile, ce n'est pas un simple fìdèle. A plus forte 
raison, ce n'est pas, ce ne peut pas étre un magistrat ou 
un corps, institué sans aucune inlervention de TÉglise, et 
qui peut étre compose d'indifférents , d'incrédules , de 
scbismatiques , d'hérétiques. Gela tombe sous le sens. 
Gbarger des hommes qui peuvent ètre des protestants de 
régler la foi catholique, c'est, autant que les hommes 
peuvent le faire, supprimer la foi catholique. Les en 
charger directement, ou les charger seulement d'accepter 

4. Ce fut seulement la Conveniion qui admit les ci-devant religieux au 
parlage des successions. Décret du 28 vendéuiaire an ii (9 oct. ^1703]. 

2. 42juillet -1790. 

3. Libertés de l'Sglise gallieanef pur Pasquieri art. 43 et 44. 



176 LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

ou de refusar les décìsions de rautorìté spirituelle compé- 
tenie, n'est-ce pas la méme chose au fond^ sous une forme 
differente? L'acceptatìon par la cour de Rome du droit 
conféré à nos parlements et à nos rojLs d'admettre on de 
rejeter tous ses actes, mème spìritnels, est assurément 
un des faits les plus étranges et les plus inconcevables de 
rhistoìre du catholicisnàe. Au moins, du temps de nos 
anciens rois, la cour de Rome acceptaìt le contròie d'un 
pouYoir essentiellement catholique; et comme elle restait 
de son coté maitresse d'accorder ou de refuser la consé- 
cration des évéques, elle pensait avec raison qn'elle avait 
des armes pour se défendre, et des armes qui, k la lon- 
gue, devaient luì assurer le demier mot. Mais tout était 
changé sous la Gonstituante. Il ne s'agìssait plus d'un 
parlement catholique, contenant méme des clercs dans son 
sein, ni d'un roi fils ainé de l'Église. Le roi n'était plus 
qu'un pouYoir subordonné, une sorte de garde des sceaux 
couronné de l'Assemblée constituante. L'Assemblée, qui 
siégeait par la seule volente du peuple, pouvaìt si bien 
n'étre pas catholique, qu'il fut très-évident, avant la fin 
de sa legislature, qu'elle ne l'était pas. Elle fut présidée 
par un pasteur protestant. En un mot, elle ne dépendait 
plus en rien de la cour de Rome, qui aurait perdu plus 
que l'Assemblée et la Franco à mettre la Franco en in- 
tei*dit. Ce droit d'accepler ou de refuser tout ce qui venait 
de Rome, inconciliable en tout temps avec la liberté de 
conscience, en était devenu la négation la plus complète 
et la plus formelle. 

Pourquoi l'Assemblée l'avait-elle conserve? Le pape était 
son ennemi, elle le sentait, elle le savait; ennemi de ses 
principes religieux et de ses principes politiques. Ce droit 
ne donnait pas à une assemblée purement politique, dans 
un peuple sans religion d'État, une autorité spirituelle. 
Voulait-on, par ce retour aux anciennes formes de l'Église 
gallicane, empécher le pape de modifier la foi? Qu'im- 
portait à l'Assemblée constituante? Où étaient son droit, 



* 
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sa compétenceT Gela est absurde. Youlait-OD empécher 
une propagande politìque sous couleur de reiigion? On 
avait les lois ordinaires. On pouvait déférer auz trìbunaux 
un écrit séditieuz, quoique promulgué fous Tanneau da 
pécheur. De quelque coté qu'on le regar de , le décret de 
l'Assemblée était odieux et inutile. 

La loi du 12 juillet était une atteinte bien plus directe 
et sinon plus profonde , au moins plus manifeste , à la li- 
berté reUgieuse des catholiques. Elle comprenait quatre 
titres. Le premier réglait le nombre, la circonscription et 
le mode d'administration des évèchés et des paroisses. La 
France, avant la Revolution, avait dix-huit archevèques et 
cent vingt et un évéques; ces cent trente-neuf diocèsesétaient 
singulièrement inégaux en étendue, en population et en re- 
yenus.Le diocèse deBethléem, entreautres, n'étaitqu'une 
des paroisses de la petite ville de Glamecy. Les paroisses, 
comme les diocèses, étaient situées et divisées capricìeuse- 
ment. La loi . coDformant la division ecclésiastique à la 
division administrative qui venait d'élre établie, réduisit le 
nombre des évéques à quatre-vingt-trois, fixa leur residence 
au cbef-lieu da département, et donna les limites mèmes 
du département pour limites a la juridiction episcopale. 
Une réforme analogue fut accomplie pour les paroisses. 
G'était à coup sur une mesure excellente, si elle avait été 
prise avec le concours du Saint- Siége; mais qu'une as- 
semblée laique, qui pouvait ètre non catholique, fixàt ainsi 
le partage du troupeau entre les pasteurs, cela paraissait 
au plus grand nombre des fidèles une véritable usurpa- 
tion. Les évéques ne sont point des administrateurs ; ce 
sont des pasteurs ayant charge d'àmes. Ils n'exercent pas 
leur ministèro en vertu d'une commission , mais en vertu 
d*une consécration. Ils sont, dans la doctrine mystique de 
l'Église, les époux de leurs diocèses , et les pères de leurs 
ouailles. Gomment pouvaient-ils, par une loi de l'État, se 
considérer, ici comme décbargés, là comme investisde 
l'autorité episcopale? 
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L'article 5 da titre premier était ainsi con^xi : « H est 
défendu à tonte églìse ou paroisse de l'Empire frangais et à 
tout cito}en fran^s de reconnaitre , en aucnn cas et soas 
quelque preteste que ce soit, Tautorité des évèqiies on 
métropolitains dont le siége serait établi sous la domina- 
tion d'nne pnissance étrangère , ni celle de ses déléguéé 
résidant en Ft*ance ou ailleurs. > Cette réforme , cornine 
les précédentes, était fort raisonnable en elle-ihèine. Plù- 
sienrs diocèses étaient frangais dans une partie séulemenl 
de lenr territoire, faollandais oti allemands pour le reste. 
Par exemple, rarchevéché de Gambrai comprenàit une 
partie fraii^ise et une partie allemande ; et l'arctievéqùe, 
quoiqu'il fùt nommé par le roi , ne faisait pas partie dil 
clergé de France*. Il en résultait de nombreux abus qii'il 
était bon de prevenir. Get article, qui a pour effet de ren- 
dre rÉglisé plus essentiellement nationaley parut, non 
sans raison^ menagant pour là juridiction de l'évéque de 
Rome. 

Enfin l'article 15 restreignait l'étendue de la puissàiice 
episcopale, eil obligeànt l'évèque de se soumettre à l'àvis 
de son conseil, dont il ii'élait plus qué le présideilt. Àinsi 
les évéques , qui prélendaient tenir leur institution du 
pape et leur pouvoir de Dieu méme, se troiivaient subor- 
donnés à un conseil de vicaires et de directeurs d'écoles 
ecciésiasliques. Toutes ces modifications, qui eussent paru 
si simples et si justes en toute autre matière, altéraient le 
sens mystique de la hiérarchie, et òlaient à TÉglise le 
caractère d'institution divine sans lequel eUe n'est plus 
rien. 

Le titre II rendait électives toute les fonctions épisco- 
pales et curiales. lei encore, il y avait à la fois application 
d*un principe jusle, et abus de pouvoir manifeste. L'éleo- 
tion des évèques et des curés n'était pas une innovation ; 
c'était au contraire un retour aux anciens usages de TÉ- 

<!. Mémoires de Barhier^ jaìn <736« 
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glif^. On eùt compris à la rigueur que le pape, se codsì- 
dérant comme l'unìque pontìfe y eùt transmis l'exercice 
locai du pontificat à des pasteurs choisis par luì sous l'in- 
spiration da Saint-Esprit : une telle doctrine, contraire à 
la tradition et feconde en abus, eùt été du moins conforme 
au système du catholicisme ; mais que les princes dans 
leurs États fussent investis du droit de choisir les évéques, 
Bous la seule condition de Tinstitution papale, c'était une 
organisation contraire à tonte doctrine qui, dans la réalité, 
rendait un prince laìque dispensateur de Tautorité spiri- 
taelle. On ne peut nier que des rois nommant des évéques 
ne fussent un précédent tout fait pour l'Assemblée con- 
stituante ; elle aurait pu, sur ce précédente nommer elle- 
méme les évéques : elle faisait mieux, elle revenait à la 
tradition et aux principes en les rendant électifs. Mais 
Tabsurdité de la constitution civile du clergé, quoique in- 
férieure à Tabsurdité des concordats, n'en était pas moins 
une absurdité. 

Il faut dire aussi que le principe de l'élection était sin- 
gulièrement applique. Par qui étaient nommés les évé- 
ques? Par le conseil épiscopal? Non. Par les évéques de 
Franco? Non. Par le clergé, par les fidèles dudiocèse? 
Non : par les électeurs du département. Entendez bien 
que la carte d'électeur donnait droit également à nommèr 
le représentant du peuple et l'évéque. Et pour obtenir 
cotte carte et en user dans les élections religieuses, il n'é- 
tait pas nécessaire d'étre catholique.Les protestants étaient 
électeurs depuis le 24 décembre 1789, et les juifs le de- 
vinrent le 28. 

Au reste, l'Assemblée était conséquente en cela. Elle 
faisait des lois d'organisation intérieure et de juridiction 
spirituelle pour TÉglise catholique, sans ètre catholique; 
eUe pouvait dono, de la méme fagon, permettre à des pro- 
testants, à des juifs, de concourir à la nomination des 
pasteurs catboliques. Ges deux énormités tenaient à la 
méme erreur. Seulement, après s*étre ainsi transformée 
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en concile de sa propre autorité , comment TAssemblée 
pouvait-elle voir dans une religion autre chose qu'un 
rouage politique? Et si la religion, aa lieu d'ètre une 
institution divine , n'était plus qu*un moyen de police, 
comment TAssemblée admettait-elle la pluralité des col- 
tes? Où prenait-elle le principe de la liberté de con- 
science? Si l'Assemblée admettait qu'une religion pùt étre 
vraie^ elle se rendait sacrilego en se substituant, sans mis- 
sion et sans compétence^ àrautorìtéreligieuse; sielle était 
indifferente^ comment, ne croyant à rien, et réglant un 
eulte, apparemment pour empécher des troubles dans 
rÉtat sous preteste de religion, en laissait-elle subsister la 
cause la plus grave , et la seule grave peut-étre dans un 
£tat où le pouvoir est bien organisé, à savoir la pluralité 
descultes? Get acte de l'Assemblée constituante qui fut 
préconisé, et qui Test encore par certains esprits, est un 
acte sans foi, sans doctrine, méme politique, et sans habi- 
lete. 

Je n'insiste pas sur le titre III qui fixe les salaires, parco 
que c'est le droit de l'autorité civile, dès quo l'Église lui 
demando des salaires, et qu'elle consent à lui en donner, 
d'en faire elle-mème la distribution. Le titre IV rendait 
la residence obligatoire, et, disposition assez conforme au 
reste de la loi , mettait les fonctionnaires ecclésiastiques 
sous la dépendance et l'autorité des municipalités. 

Yoilà la constitution civile du clergé, à la confection de 
laquelle concoururent de grands esprits , dont plusieurs 
étaient bons théologiens ; mais ces demiers avaient été 
accoutumés par l'usage de ces deux compromis célèbres, 
les concordats et les libertés de l'Église gallicane, à ne 
plus discerner clairement les droits de l'État et ceux de la 
conscience. Leur plus grande contradiction consista à faire 
une constitution civile du clergé après avoir proclamé la 
liberté des cultes; car la liberté des cultes est la sépara- 
tion du spirituel et du temporel, ou elle n'est rien. 

La discussion dura du 29 mai au 12 juillet; c'était, 
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pour un concile^ aller vite en besogne. L'Assemblée, 
prenant au sérieux jusqu'au bout son rdle théologiqae, 
ordonna que tous les eccléisiastiques préteraient serment 
à la GonstitiitÌGn, et que les ìnsermentés seraient immédìa- 
meni remplacés dans leurs emplois^. En méme temps, 
elle decreta qu'il leur serait alloué une indemnité ^. 

Le décret du 2 novembre 1789 y qui avait supprimé les 
biens du clergé, celui du 28 octobre qui avait suspendu les 
voeux monastiques, avaient été le signal d'une vive agita- 
tion, qui ne fit que s'accroitre après la promulation de la 
Gonstitution civile , et à laquelle la loi du 29 novembre 
(celle qui prescrivait le serment) mit le comble. La plupart 
des évèques publièrent des mandements où ils annongaient 
leur résistance et s'en faisaient gioire. Plusieurs ne se 
contentèrent pas d'attaquer la Gonstitution civile, et lan- 
cèrent Tanathème sur la Revolution et sur l'Assemblée. Il 
y eut, dans le Midi, de véritables émeutes. Quand les 
membres du clergé qui faisaient partiò de l'Assemblée 
furent sommés de monter à la tribune pour préter indi- 
viduellement le serment, toutes les séances furent pleines 
d'orages. Le public, gònfie de baine contro les prètres, et 
ne voyant dans cotte résistance que le regret des richesses 
perdues, éclatait en provocations et en menaces. 

Le roi se fit arracher sa sanction. Il la donna pourtant. 
Il sentait qu'une plus longue résistance perdrait la cause 
du catholicisme, et peut-étre la royauté ; il fit inutilement 
supplier le pape, qui semontra inflezible. A peine la sanc- 
tion fut-elle donneo que le pape reprocha à Louis XYI 
d'avoir viole son serment et renié sa foi. Des encourage- 
ments à la résistance ne cessèrent de venir de Rome. 

4. 27 novembre 4 790. 

2. Getto indemnité fat irès-généreusement flxée pour les évèques à 
42000 fr. pour le minimum, 30000 fr. pour le maximum^ et 75000 pour 
Tarchevéque de Paris, (Cf. le décret du 8 février 4794.) 

Voycz sur la Constiluiion civile du clergé, M. Edm. de Pressensé, VE- 
gUse et la Revolution fraacaise^ in-8'', Paris, Meyrueis, 4864, eh. m; 
spécialement, p. 122 sqq. 
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Le pape n'attaquait pas seulement le décret relatif à la 
religìon catholique. Dans une bulle du 10 mars 1790 ^ il 
condamnait en tennes indigués « cette liberté de penser, 
de dire, d'écrìre, et méme de faire imprimer impunément, 
en matière de religion, tout ce que peut suggórer Tima- 
gination la plus déréglée : droit monstrueux, qui parait 
cependant à TAssemblée résulter de Fégalité et de la 
liberté natureìles à tous les hommes. » Enfin, dans un bref 
du 13 avril 1791, il condamna définitivement, comme con- 
traire à l'orthodoxie, la Gonstitution civile du clergé. 

Dès ce moment, il y eut trois partis en France, en ma- 
tière de religion : ceux qui ne voulaient plus de religion, 
ceux qui obéissaìent à la loi de l'État en acceptant la Gon- 
stitution civile du clergé, et ceni qui obéissaient au pape 
en larejetant. Ges deux demiers partis, Tun schismati- 
que, Tautre rebelle, se prétendaient Tun et Tautre catboli- 
ques. Ils étaient l'un et Tautre partisans du lien indisso- 
luble entre la religion et l'État, les prepiiers en subordonnant 
la religion , les autres en subordonnant l'État. Ils pou- 
vaieìit, de part et d'autre, tolérer des cultes dissidents, 
mais puisqu'ils demandaient une Église officielle , ils 
étaient ennemis de la liberté. La liberté de conscience 
n'avait donc pas de partisans dans cette Assemblée vrai- 
ment libérale, et qui mettait la liberté de conscience au 
nombre des premiers principes du droit public. 

Panni les évéques, quatre seulement acceptèrent k 
Gonstitution et conservèrent leurs siéges^ L'un d'eux, qui 
était cardinal, o£frit sa démission de cardinal au pape, qui 
l'accepta. Les autres évéques émigrèrent pour la plupart. 
Geux qui restèrent ne tardèrent pas à étre persécutés. On 
peut dire que l'Assemblée constituante et surtout les as- 
semblées qui suivirent, persécutèrent les insermentés par 
les voies ordinaires de la persécution, la confiscation, 

4. Loméniie de Brienne, cardinal, ancien ministre, archevèque de 
Sena, Talleyrand Pérìgord, évéque d'Àulun» de Jarente, évèque d'Or- 
léans, de Savines, évèque de Viviers, 
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Texil, la prison et la mort, et qu'elles persécutèrent TÉglise 
coDstitutìonnelle en la protégeant, jusqu'au moment où la 
baine du prétre prit le dessus, et fìt la guerre au principe 
mème de la religion. Ce moment, comma on sait, ne dura 
que quelqnes jours. 




CHAPITRE V. 



PersécaUons oxercées oontre les prdtres réfractaires 



Je suivrai d'abord dans son martyre cette £glise or- 
thodoze, que nous venons de voir orgueilleuse et fou- 
gueuse dans sa résistance. Il ne s'était trouvé que quatre 
évéques pour désobéir ouvertement au pape. Geux qui 
avaient émigré , écrìvaient dans leurs anciens diocèses, 
pour exciter les fidèles contre les nouveaux prélats et les 
prétres schismatiques. Les évéques et les prétres inser- 
mjsntés restés en France, étaient l'objet des haines popu- 
laires. En Champagne, un prétre qui expliquaìt son refus 
de serment , fut tue d'un coup de fusìl devant Tautel. A 
Paris, quelques maisons, où des prétres réfractaires s'é- 
taient réfugiés, furent pillées; des religieuses furentarra- 
chées de leur asilo et fustigées en public. Gependant Texer- 
cice du eulte orthodoxe n'avait été proscrit par aucune loi; 
Tancienne Église pouvait vivre, en qualité d'Église tolé- 
ree y à coté de la nouvelle qui était TÉglise offìcielle de 
rÉtat. Cette dernière pouvait seule user de ceux des édi- 
fices religieux qui n'avaient pas changé de destination; 
mais rien n'empèchait les orthodoxes de louer une maison 
particulière pour y célébrer leurs offices. Quelques-uns 
d'entro eux louèrent en effet Téglise des Théatins, devenue 
propriété privée. Ils placèrent sur la porte, avec Tassenti- 
ment des magistrats, Tinscription suivante : « Édifice con- 
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sacre au eulte religieux par une sodèté partkulière. Pdix et 
liberté. » G'était se soumettre à la loi, ìnvoquer les principes 
mémes de la Revolution : une émeute fit averterle projet, 
rendìt le eulte impossible. Il en fut de mème , me des 
Cannes , au college des Irlandais. Le rei, qui avait sanctionné 
la Gonstitution civile, en restantpersonnellement fidèle àia 
communion romaine, voulut se rendre k Saint-Cloud pour 
faìre ses pàques : une émeute l'en empécha. La Fayette 
reclama énergiquement au nom des principes violés. Il 
ouvrit une chapeUe privée dans sa maison. La question 
fut portée devant TAssemblée, qui, après de longs débats, 
reconnut que les prétres orthodoxes avaient seulement 
perdu la qualité de fonctionnaires publics , et le droit de 
célébrer le eulte aux frais de l'État, dans les édifices appar- 
tenant à l'État ; mais qu'ils demeuraient libres d'exercer 
leur religion, comme ils Tentendaient, dans des chapelles 
privées. La majorité de l'Assemblée le voulait ainsi; 
mais la majorité de Paris pensait autrement. Geux mé- 
mes qui n'étaient pas poussés par le désir d'en finir avec 
la religion, prenaient au sérieux la nouvelle Église d'État. 
Hs la soutenaient , et ils attaquaient la liberté des cultes, 
par libéralisme, parce qu'ils n'apercevaient pas clairement 
le principe abstrait de la liberté, tandis qu'ils connais- 
saient parfaitement le passe du catholicisme et les opi- 
nions politiques de la plupart des prétres réfractaires. Il 
faut aimer beaucoup la liberté pour l'aimer dans ses enne- 
mis. La translation des cendres de Voltaire au Panthéon, 
et pende temps après, la fuite du roi à Varennes augmen- 
tèrent les alarmes des révolutionnaires, dont les sou^ons 
se portaient à chaque occasion sur les émigrés et sur les 
prétres. Dans la séance du 4 aoùt, un député nommé Le- 
grand, proposa d'exiler , à trente lieues de leur domicile, 
les prétres insermentés du Nord et du Pas-de-Galais. , 

La venne de l'Assemblée legislative n'améliora pas 
leur condition ; au contraire, la baine montait, et des im- 
prudences lui foumissaient chaque jour des prétextes. On 
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peut citer , comme une des plus grandes fautea da parli, 
une protestation violente contro la Constitution civile da 
clergé, dans laqnelle Maury réclamait, non la liberté et 
l'égalité des cultes, niaislarestitutionàr£gli$e réfractaire 
du titre et des droits de religion d*État. Ce n'élait qu'une 
lettre adressée au pape; n^albeureusement, elle transpira 
dans le public, et Maury lui-mème n'était pas homme à 
la tenir secréto. Le comité de législation répondit h cotta 
provocation par un décret qui esigeait le serpient dans un 
délai de buit jours, sous peino do prìvation des pensions, et 
mémed'internement dans le cas où la paix publique aurait 
été troublée. Ainsi de simples citoyens, n'exergant aucune 
fonction dans l'État, puisque les prétros réfractaires n'é- 
taient plus fonctionnaires publics, étaient contraints h 
préter serment , ou à pordre leurs biens et leur Uberto. 
A la vérité, le serment special d'abord exigé fut remplacó 
plus tard par le serment civique ordinaire : restriction 
au fond pou importante, puisque le serment civique com- 
•prenait la promesse d'obéissance à la Ipi, et quo la Con- 
stitution civile du clergé était une loi de TÉtat. Le décret 
qui rendit le serment obligatoire est du 29 novembre 1791. 
« Il faut , s'écria un membre, quo ceux qui ont dit : hor$ 
de VÈglise point de salut, apprennent que bors de TÉtat, 
il n'y a pas de pensions. » Le roi opposa son veto^ ce 
qui accrut la colere publique. A Paris, le Directoire du 
département, reste fidale aux principesde 1789, adressa 
au roi une pétition contro le décret du 29 novembre , et 
la résuma dans ces sages paroles : « Puisqu'aucuDO reli- 
gion n'est une loi, qu'aucune religiou ne soit un crime. > 
Le pape aussi protesta. Malgré la veto du roi, plusieurs 
départements passèrent outra et tinrent le décret pour va- 
lable., 4 Brast, lei^ prétres insermanté^ sont jetés en 
prison ; à Nantes , ils sont obligés de se presentar à la 
police deux fois par jour. A Rennes, ìls jxe peuvent se 
réunir au ^ombre de plus de trois. Uans un grand nombre 
de départements , on les oblige de se rendre an chef-lieu, 
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et s'ils refusent, on les y traine*. De leur còlè, les pays 
catholiques s'apprétent à la résistance. On court aux armes 
dans le Midi, en Yendée. La situation ne pouvait durer : 
il y avait d'un coté parti pris de ne pas se soomettre, et 
de Tautre , parti pris d'obtenir le serment, et déjk peut- 
étre d'en finir avec les personnes. Le ministre de l'intérieur, 
Gahier-Gerville, dans nn rapport présente à l'Assemblée 
le 18 février 1791 , résumé ainsi son opinion : « Si d'un 
coté, Ton Yoit des fanatiques, de l'autre, on voit des per- 
sécuteurs, et il semble que la tolérance soit exilée de ce 
royaume. > Roland, qui lui succèda et fat, comme on sait, 
un ministre modéré, qui paya méme sa modération de sa 
vìe, demanda des mesures sévères. Merlin parla de trans- 
portation en Amériqne. Legendre, pérorant aux Jacobins, 
s'écria : « Il faut que le prétre réfractaire porte sa tète à 
l'éobafaud ou son corps aux galères. » Enfìn, à la suite 
d'un rapport présente par Francois de Nantes, l'Assem- 
blée decreta que le département pourrait déporter tout 
prétre réfractaire dénoncé par vingt citoyens actifs , après 
avis conforme du distiict '. Le roi, encore une fois, opposa 
son veto. La France, envérité, n'était plus une nation; 
c'était une lutte entro deux armées. Le 20 juin et le 
10 aoùt décidèrentde la victoire. D'un còte, on demandait 
la liberté, en aspirant à la domination par la force méme 
du principe catholique, de l'autre, on proclamait la liberté, 
en imposant un eulte par la violence. La Revolution, légi- 
tìme dans son principe et dans ses aspirations, dégénérait 
en despotìsme , et, dans son aveuglement, transformait 
ses ennemis en martyrs , elle que le long martyre de Iq. 
liberté avait faite si grande I 

Ges querelles violentes et confuses aboutirent aux mas- 
sacres de septembre^ Personne n'ignore que, dans ces 
funèbres joumées, les prétres étaient les premières vie- 

4. M. de Pressenté, he, ci>.,p. 924, sqq.— a. 26 aoOt 4703. 
3. 2-3 septembre 4792. 
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times désignées aux assassins. A la Maìrie^ à TAbbaye, 
aux Carmes, à Saint-Firmin, à la Force, on en fìt une 
boucherie. Les noblea et les autres suspects avaient une 
chance de salnt, sur vingt chances de mort; les prétres 
n'en avaient aucune. Un prisonnier sur le point de com- 
paraitre devant Maillard et ses compagnons, entendant les 
cris des massacreurs, les gémissements des mourants, les 
hourrasde la fonie, et sentant peut-étre Thorreur du sang 
qui coulait à flots, domande à un ouvrier ce qu'il faut 
répondre, s*il y a quelque espoir de vivre^ d'échapper a la 
sentence commune. L'aatre le regarde, partagé entre la 
pitie et la baine : «Si tu es prétre, dit-il, tu es flambé^.» 

Le régno de la Convention commenda en quelque sorte 
lelendemain des journées de septembre. On sait qu'à 
Teiemple de la Gonstituante elle voulut promulguer une 
déclaration des droits de l'homme et qu'elle y ìnscrivit la 
liberté des cultes. Elle la réunit, comme cela était naturel 
et justOy àia liberté de penser et d'écrire. La proposition 
fut faite le 18 juin 1793 et votée le 23 en ces termos : «Le 
droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la 
voie de la presse, soit de tonte aatre manière, le droit de 
s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes, ne 
peuvent étre interdits. La nécessité d'énoncer ces droits 
suppose la présence ou le souvenir récent du despotisme*. » 

Ainsi nous voilà bien loin de Tinquisition et de la révo- 
cation de Tédit de Nantes, Voltaire, Rousseau, Mon- 
tesquieu, tous les encyclopédistes ont victorìeusement 
combattu l'intolérance ; ils en ont démontré la crucile in- 
justice à tous les esprits; TAssemblée constituante, béri- 
tière de leurs doctrines, armée du pouvoir nécessaire 
pour les faire passer dans les lois, a décrété successive- 
ment l'émancipation des protestants et celle des juifs; 
après elle, la Convention, résamant dans une formale 



i. Bachez et ^oui^ Histoire parlementairej l. XVIII, p. 4 48. 
2 Séancc du 23 juin 4 703. 
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pins complète les lois de sa devancière et le principe 
phìlosophique de la liberté des caltes, a déclaré solennel- 
lement que le libre exercice dn eulte ne sanrait étre in- 
terdit; et comme par un élan d'indignation, sortant des 
formes graves et froides de la loi, elle a voulu ajouter 
ces paroles : « La nécessité d'énoncer ces droits suppose 
laprésence ou le souvenir récent du despotisme. » 

On devrait croire que la conquéte est definitive, et que, 
sur ce point du moins, Thumanité est entrée irrévoca- 
blement en possessìon de son droit et n'a plus aucun 
perii à redouter; et pourtant, jamais victoire ne fut plus 
éphémère. Le principe de la liberté de conscience peut étre 
passe dans la théorie : il n'est pas encore descendu dans 
les faits. La Convention, et, après elle, la plupart des gou- 
vernements qui se succèdent, en font litière. On pourrait 
méme dire qu'il est fàcheux pour elle d'avoir été si souvent 
proclamée, puisque ces proclamations réitérées ont été 
stériles; car elles servent à endormir ceuxqui aiment à se 
payer de mots. G'est la pire de toutes les bypocrisies, de 
confesser de boucbe un principe qu'on n'a pas dans le 
ccBur. 

Le malheur de la Convention est d'avoir eu une philo- 
sophie très-libérale et une politique trop souvent oppres- 
sive. 

Oppressive à ce point que, seule de toutes les ty- 
rannies, elle s'est appelée la Tenreur. Nous venons 
de Tentendre proclamer les droits de la liberté de 
penser; ces déclarations souvent réitérées prouvent 
qu'elle aimait la liberté, qu'elle la souhaitait, qu'elle 
attendai! d'elle seule le salut de la République; et pour- 
tant, dominée par les événements qui lui paraissaient lé- 
gitimer l'abus de la force, entraìnée peut-étre à son insù 
par un sentiment de vengeance^ souvent provoquée par 
les tentatives contre-révolutionnaires du clergé, elle ne 
cessa d'entraver la liberté religieuse, jusqu'au moment 
oii elle proscrivit à la fois la religion et ses ministres. 
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Trois mois après son installation*, nous la voyons passer dé- 
daigneusement àTordredu jour surla pétition de quàrante 
communes des départements de l'Eure, d'Eure-et-Loir 
et de rOrne, qui demandaient la liberté du eulte catho- 
lique et le maintien du traitement de ses minìstres. Pour 
elle, au contraire, elle regrettait que la Gonstituante, 
enprivant les prétres insermentés de leurs fonctions, leur 
eùt alloué des moyeus de subsistance. Elle limita à mille 
livres le maximum des pensi ons pour les ecclésiastiqties 
non employés*. Le 18 mars 1793, elle decreta, sujp la pro- 
positioh de Gharlier, que quiconque reconnallràit un 
émigré ou un prétre déporté rentré en Franco, aurait le 
droit de l'arréter et de le faire conduire dans les prisóns 
du département pour étre exécuté dans les vingt-quatre 
heures. Le 23avril 1793, elle revint sur le décret de TAs- 
semblée legislative qui condamnait tóut prétre insermenié 
à Texil, et changea le décret d'exil en décret de transporla- 
tion. «Ce fut, ditM. de Pressensé ', Toccasion d'une tnulli- 
tude de meurttes. Les populations fanatisées par les clubs 
86 précipitaient sur le passage des prétres coaduits à la 
déportation, leur demandaient de prèter leserment civique 
et trop souvent les massacraient sur leur refus persévérant 
et héroiqt^e. Parfois on les dépouillait avant de les eni- 
barquer, et mème on tirait le canon sur les barques qui 
les emportaient. G'est ce qui arriva au Havre, à Dieppe et 
à Quilleboeuf*. » Le voyage des prétres vers le lieu de leur 
emprisonnement, en attendant un départ toujours différé, 
était un long supplice. On peut s'en convaincre par la re- 
lation de Tun d'eux qui faisait partie du convoi des réfrac- 
taires envoyés en mars 1793du département de la Nièvre 
à Nantes. Arrivés dans cotte ville, ces malheureux prétres 
furent jetéspèle-mèle sur un bateau, exposésaux plus mau- 
vais traitements, et ils seraient morts de faim sans la charité 
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desNantais. Lagangrène se déclara au milieu d'eux.... Us 
furent enfili cònduits à SaÌDt-Nazaìre et à Brest, mais non 
sans que leurs rangs eussent été singiilièrement éclaircis 
par la mori*. Le déctet du 23 avril ol-donnait que les prétres 
réfractaires fusisent déportés en Guyane. Danton demanda, 
le 23 jùillet j qii'on ne mlt pas ce décret à exécution. «Il 
ne faut pas, dit-il, nous venger du poison que nous avons 
re^u dtt noQveau monde en lui envoyant un poison non 
moins moriel. G'estdans l'empire du Saint-Pére qu'il faut 
concentrer ce méphitisme sacerdotal.» Lacroix proposa 
qu'on les jetàt en prison et qu'on leur fìt gagner leùr vie 
p^ de rudes travaux. Robespierre insista sur l'exécution 
du « sago décret » qui éloignait du sol frangais là peste 
contagieuse des prètres fanatiques. «Onoublie, dit-il, que, 
fe'ils restent en France, urie sédition contre-révolution- 
naire pourrait à chaque instant les délivrer et làcher au 
milieu de nous ces bètes féroces. » Le renvoi au comité 
de législationfut décide, mais la mise à exécution du décret 
de transportation fut rendue impossible par la penurie 
d'argent et par la guerre. Les prètres réfractaires furent 
entassés sur les pontons, ou envoyés en masse àl'échafaud. 
A Lyon, Gollot-d*Herbois en fìt condamner à mort en un 
seni jour cent vingt. Lebon/à Arras, versa leur sang k 
flots, et ils figurèrent en grand nombre dans les noyades 
de Nantes. Les prétres ne furent pas plus épài^ués dans 
les années qui suivirent. La baine se relàchait pour tous 
les ennemis de la Revolution, mais non pour eux. Lors 
méme que les ordres donnea étaient moins sévères, les 
agents subalternes trouvaient moyen de les aggraver, d'in- 
venter des tortures. Un convoi de prétres condamnés à la 
déportation traversait Limoges, en 1794. Épuisés par le 
chagrin, les privations et la fatigue, ils se trainaient péni- 
blement dans les rues sous le fouet de leurs conducteurs 
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et les huées de la fonie, quand on eut le conrage de faìre 
passer devant eux un porc mitre, suivi d'une processìon 
d'ànes affnblés de vétements sacerdotaux. Pendant toute 
la ronte jusqu'à Rochefort, ils furent conduits et traités 
comme des galériens. C'est au bagne de Rochefort, con- 
fondus avec les for^ats, qn'ils attendirent le moment d'étre 
jetés sur les pontons. Là on demanda à leurs corps ex- 
ténués par la fatìgue et par la faim, plus de travail qu'ils 
n'en pouvaìent foumìr. Le scorbut se mit parmi eux. Il 
en restait encore soixante-seize devivants, sur cent quàtre- 
vingt-sept qu'on y avait jetés Tannée précédente, quand 
Tévèque Grégoire déroula, devant Tindifférence de la Qpn- 
vention, ce lugubre tableau. < Je croyais, lui répondit 
Legendre, que nous étions assez avancés en revolution 
poùr ne plus nous occuper de religion*. » La revolution 
ne fut pas moins cruelle pour les religieuses. La Legisla- 
tive avait toléré les couvents de filles vouées à renseigne- 
ment ou au soulagement des pauvres : la Convention leur 
imposa le sermenti, ce qui, dans la situatlon des esprits, 
équivalait à les supprimer. Le 3 octobre, elle renouvelle, 
sous une autre forme, son décret du 26 mai 1792 portant qua 
tout prètre déporté, rentré en Franco, serait exécuté dans 
les vingt-quatre heures ; seulement le nouveau décret ne 
parie pas de prétre déporté, mais de prétre sujet à la 
déportation. La déposition de deux témoins, attestant l'i- 
dentité, suffìsait pour les envoyer à la mort. Les malbeu- 
reux se pourvoyaient en cassation, attendant tout du temps : 
un décret du 27 février 1794 porte que les sentences contre 
les prétres seront sans appel. 

Le mouvement de réaction qui eut lieu après la chute 
de Robespierre aurait dùdonner quelque répit aux prétres 
réfractaìres. B y eut méme un décret pour leur rendre les 
biens confìsqués à l'epoque des déportations en masse. 
Mais le retour aux mesures de rigueur fut presque instan- 

4, 2^ f rimaire. — 2. ^2 yendémiaire an n (3 oct. -1793), 
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tanè. La Gonyention prononce, le 28 vendémiaire an u 
(19 octobre 1793), lapeine de mort contre les prétresdé- 
portés qui rentrent. Pour rapplìcation de cette peine, il 
suffit que deux témoins attestent que le prévenu était su- 
jet à la déportation. G'est le décret du 3 octobre, du 
18 mars : la Convention se répète; mais il y a chaqu^ fois 
un perfectionnement. Si le prévenu communique le 
procès-verbal de la prestation de serment, Taccusateur 
public est autorisé à faire preuve, par pièces ou par té- 
moins, que Taccusé a rétracté son serment ou a été con- 
damné à la déportation pour cause d'incivisme. Les prè- 
tres ré&actaires demeurés en France et non déportés, 
tenus de se présenter dans la dècade au directoire du 
département pour étre ìmmédiatement embarqués. Peine 
de mort contre ceux qui ne se présenteraient pas; les 
recéleurs, punis comme complices et de la méme peine. 
Les sexagénaires et les infìrmes condamhés, par faveur, à 
la réclusion : s*ils s'échappent, peine de mort. 

Je saìs ce que l'on peut alléguer pour la défense de la 
Convention. U y a, dit-on, des circonstances fatales où la 
force des principes doit céder devant le perii imminent. 
De mème qu'il est permis à l'individu de se faire homi- 
cide dans le casde légitime défense, ne peut-il étre permis 
à rÉtatd'oublier un moment la liberté quand il s'agit de 
son existenceméme? Rome, qui était jalouse de ses droits, 
avaìt pourtant établi la dictature pour les circonstanees 
extrémes. Yoilà ce que l'on dit, et Ton ajoute encore que 
quand les institutions d'un peuple ne sont pas complète», 
quand elles sont trop jeunes pour étre passées dans les 
moeurs, il a besoin du despotisme pour devenir capable 
de la liberté. Mais ces principes, il faut l'avouer, ne s'ap- 
pliquaient pas à la liberté des cultes, contre laquelle la 
Convention avait deslois répressives : etd'ailleurs, malgré 
leur apparence de sagesse, Thistoire de tous les temps les 
rend suspects. Le despotisme n'a pas le droit de se pré- 
senter comme la condition d'une liberté future. U ne fonde 

13 



194 LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

pas les institutioni^ de la liberté contre loi-méine. Il qe 
songe cp'à durer, comme tout gpuv6meme^t, et pon pas ^ 
abdiquer. Il accoutume les àmes à servir : mauyais mpyen 
de les rendre capables de la liberté. G'est dans les essais 
de la liberté que la liberté se forme, à ses ri^ques. Jamais 
Washington n*a senti le bespin d'étre mi tyrjfp. La pojj- 
vention pouvait punir les prétres ^i complotaient coptr^ 
elle ; mais elle ne pouvait pas, sans $e dénie^tj^ etle-ppèip^ 
et sans faireabus de la force, pro§crirQ pu imposp^ ^n 
eulte 

A ne considérer, dans l'oeuvre de la C«onyentiop, guQ 
ses déclarations théoriques en faveur de la liberté de^ 
cultes, on pourrait dire avec vérité que ces déclarations, 
si souvent répétées et si souvent démenties, n'étaient pas 
complètes. En e£fet, la Convention consacrait comme un 
droit le libre exercice des cultes ; mais elle ne parlai t pas 
de regalile des cultes, ou du moins elle p'en parlait pas 
dans ses décrets. Gatte distinction paraìt subtile, et elle 
ne Test pas. Si les cultes ne sont pas tranés par le pouvoir 
public avec la plus parfaite égalité, ils ne sont pas libyes. 
L'existence d'un eulte privilégié nuit ^ la liberté des au- 
tres. Quand le droit n'est pas égal, il n'est plus le droit. 
Ce sentiment d'égalité entre les cultes, longtemps étrap- 
ger à l'assemblée, se trouve peul-étre pour la pre- 
mière fois dans les décrets qui abolirent le budget des 
cultes ^, et qui furent rappelés en ces terpie^ dans Par- 
ticle 354 de la Constitution de 1795 : « Nul ne peut étre 
empéché d'exercer, en se conformant aux lois, le eulte 
qu'il a choisi •. — Nul ne peut étre force de contribuer 

4, 7 frnctidor an n (24 aoùt 4 794). 

2. Notons ici qu'après le coup d'Etat da 4 8 Tructidor, le Pjrectoire fti( 
investi du pouvoir de déporter arbilrairemenl les prélres qui seraient cen- 
sés troubler la Iranquillité piibliqiie. a La ioi qui rappelle led prèlres de- 
poriés est rapporlée, dil le Moniteur da 20 fructidor ao v (n'' 350). La 
loi du 26 vendémiaire an iv sur la poiice des culies sera exécuiée; oa 
subsiituera aa serment qu'elle ordonne, celui de baine à la royaulé et à 
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anx dépenses d'un eulte. La République n'en salario 
aucun. » 

An surplus, je ne veux pas introduire ici la questìon si 
controversée du budget des cultes^. Il y a deux choses 
dans cet artide 354 : la suppression du budget des cultes, 
et regalile de tous les cultes. G'est ce second point qui est 
vérìtablement importante car il est un principe; Tautre 
n'a qu'une valeur politique. II faut qu'aucun eulte n'ait de 
budget, ou qu'ils aient tous un budget. Des cultes saiariés 
et des cultes non saiariés, dans un méme État, cela ne se 
peut ; car ce serait^ au fond, la constitution d'un priyilége; 
donc un déni de justice^ c'est-à-dire le contraire de la li- 
berto. Où est la difiérence entro un eulte salarié ou un 
eulte reconnu? Qu'est-ce, au contraire, qu un eulte non 
salarié, dans un pays où Ton salario les cultes, sinon un 
culto toléré et non reconnu? Or, un eulte toléré n'est pas 
un eulte libre. On ne peut pas accepter une tolérance quand 
on a un droit. 

Le Directoire ne se montra guère plus clément que la 
Convention. Un décret du 17 floréal an ly, célèbre partout 
cornine une preuve de douceur et d'humanité, substitua à 
la peìne de mort, la déportation à Sinamari. Le méme 
décret rappelant une mesure de la Convention *■ exemptait 
des peines prononcées antérieurement les ecelésiastiques 
mariés et ceux qui n'avaient pas dix-huit ans aceomplis 
au mois de mars 1793. Je n'aime pas eette exemption des 
prétres mariés. Le comble de la persécution, ce n'est pas 
de tuer le fìdèle ; c'est de récompenser l'apostat. Ce long 
et fastidieux catalogue de déerets homicides nous a con- 
duits jusqu'au 18 brumaire. Il y avait encore à cotte date 
des prétres réfractaires en Franco, malgré les condamna- 

Tanarehie, attachement et fldélité à la République et à la Gonstilution de 
l'an lu. Tout fonctioDnaire public, ciyil ou militaire, qui ne fera pas exé 
cnter poncluellement les dispositions ci-dessus à Fégard des prétres et de 
émigrés sera punì de deux ans de fera. » 
4 , Yoj. ci-aprés, 4« partie, cb. lu. — 3. 25 brumaire ann (4 5 nov. 1 703), 
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tioDS en masse par décréts, malgré le tribunal révolu- 
tionnaire et les bonrreanx de septembre. 

Mais remontons à la date de la Gonstitution civile da 
clergé, et voyons ce qne devenait le clergé officiel, le 
clergé protégéy tandis que les insermentés remplissaient 
les prìsons et se succédaient sans relàche sur les écha- 
fauds. 



* 
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Persécutions contre lo olergó oonatltattofiiìel. 



Le clergé constitutionnel pendaivt ce temps-là n'était 
pas non plus sur un lit de roses. Camus, un des auteurs de 
lù. Gonstitution civile, qui avait été longtemps Favocat du 
clei^é, et qui, s'il connaissait médiocrement la tbéologie, 
avait en droit canon des connaissances étendues et méme 
profondes, avait dit le secret des hommes d'État de la Con- 
stituante, en pronongant ces graves paroles dans la séance 
du 1«' juin 1790. « L'Église est dans TÉtat; l'Etat n'est pas 
dansTÉglise. Noussommes une Convention nationale; nous 
avons assurément le pouvoir de changer la religion. » Du 
ponvoir de la changer, au pouvoir de la supprimer, la dif- 
férence est très-mince. Imposer une religion, ou la sup- 
primer, ce né sont que les deux formuies d'une méme 
chose, qui est l'intolérance. Si le pouvoir qui s'attribue 
cette omnipotence sur la conscience publique, a une foi, 
il rimpose, et alors il ne dit plus : l'Eglise est dans TEtat, 
mais bien : TÉtat est dans l'Eglise. S'il n'a pas de foi, 
et qu'il croie la religion utile, comme un hochet pour 
les croyants, ou comme un instrument pour les gouveme- 
ments, il impose soit une religion tonte faìte, soit une re- 
ligion accommodée à ses vues politiques, et alors, il dit 
avec raison : l'Eglise est dans TEtat. Si enfìn, tonte expé- 
nence faite, il s'apergoit que l'Eglise lamieux organi^ée et 
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la mieux disciplinée, lui fait obstacle, il s'en débarrasse, et 
c*est toujours, dans les trois cas, le mème droit. Il devait 
donc étre évident dès le premier jour que le pouvoir, cpii 
venait de faire une religion^ pouvait la détruire. Plus il la 
fayorisait, et plus elle devait trembler. 

Quelles faveurs lui accordait-il ? Deux seulement, Tune 
indirecte, Fautre directe. Il persécutait ses ennemis, les 
réfractaires : — quelques constitutionnels eurent méme le 
tort impardonnable d'y pousiser; — et il la payait. Les 
biens du clergé séculier et régulìer avaient été réunis au 
domaine publie^ avant la Gonstitution civile du clergé; 
rÉtat s'était chargé alors d'acquitter les dettes de TÉglise^, 
et de la faire vivre : or, TÉglise, depuìsla loidul2 juillet, 
c'étàit rÉglise constitutionnelle^ qui seule recevaii une 
alloeation da trésor public. 

Nous avons tu que le titre iv de la lei sur Torganisa- 
tion nouvelle du clergé^ fixait le salaire des divers fone- 
tionnaires eoclésiastiques. On leur donna ausai, non pas 
toutes les églises , mais une église par paroisse, avec un 
palais pour l'évèque et Un presbytère pour les curés. 
Gomme un certain nombré de curés dépendaient précé- 
demment des monastères^ il fut méme décide par un dé- 
cret que les presbytères ne seraiént pas comprìs dans la 
vente des biens natiònaux*. Gè fut tout, A partir de ce mo- 
menty les restrictions conlmencèrent. ' 

Un certain nombi'e de fondationspieuses qui u'apparte- 
naient pas axit couvents, et dont les ecclésiastiques n'a- 
yaient pas le droit de s'appropriar les fruits , avaient 
échappé au fise : elles y furent réunies par nn décret *. La 
plupart des cloches furent fondues pour faire cette excel- 
lente monnaie de billon^ connue sous le nom de monnaie 
de cloches. Le décret du !•» mai 1791 ne fut que lecom- 
mencement d'une longue guerre contre les sonneries. Un 
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décret bien autrement grave, mais qui était la conséquence 
nécessaire de la Gonstitulion civile du clergé et de Tes- 
prlt qui Tavait dictée, decida qu'aucun acte de la cour de 
Rome, bulle, rescrit ou href , n'aurait cours en Franco , 
s'il n' était approuvé par le Corps législatif et aanctìonné 
par le roi^ Ce fut la demière loi de TAssemblée consti- 
tuante en matière religieuse. 

L'Assemblée legislative debuta dans la carrière par la 
suppression detout costume ecclésiastique'. Au moment où 
ce décret fui vote, un prétre qui siégeait à gauche mit im- 
médiatement sa calotte dans sa poche, au milieu des applau- 
dissements et des rires des trìbunes. On ne revit de sou- 
tanes en France que sous l'Empire, car elles demeurèrent 
proscrites pendant le Gonsulat. On ne tarda pas à suppri- 
mer les pèlerins, les confréries de pénitents', et ei^fin 
toutes les copfréiies *. Il se faisait tous lesans, le 15 aoùt, 
dans toutes les paroisses de l'Empire, une procession dite 
du voeu de Louis XIII, qui avait rendu cet usage perpétuel 
par un édit : cet édit fut abrogé '^. On avait permis aux 
évéques l'usage des anciens palais épiscopaux , beaucoup 
trop somptueux pour leurs ressources et leur situation 
nouvelles : les palais furent vendus, les évèques re^urent 
une modeste indemnité de logement'. On vendit en méme 
temps tous les édifices aLfectés au eulte qui avaient cesse 
d'ètre nécessaires ^. Les biens dei'ordre de Malte eurent 
le méme sort^ les chevaliers obtinrent une pension. On 
prit Targenterie des églises pour les frais de la guerre. 
Les curés perdirent leur casueP. Ils avaient conserve 
jusqu'alors le droit exclusif de tenir les registres de Tétat 
civil. Ce Ite prerogative conciliàble tout au plus avec le re- 
gime des religions d'État, n'avait plus sa raison d'étre. 
Elle avait été feconde en abus de toutes sortes, sans méme 
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parler de la sitaation qa'elle faìsait aux protestants, aux 
juifs et anz catholiques dìssidents. Elle fut abolie^. Les 
magistrats municipaox farent investis seuis du droit de 
coDstater l'état civil des citoyens, comme le voulaient le 
boa sens, Tintérét public, la justice. Défense fut faite au 
clergé de tenir des registres et de délivrer des actes à Tave- ' 
nìr, et aux tribunaux de tenir compte des certifìcats émanés 
du clergé. Un demier acte de TAssemblée legislative tou- 
chaìt aussi de très-près le clergé : ce fut l'établissement du 
dìyorce', par lequ^ la loi civile se separa profondément 
de la loi religieuse. 

Enfìn, la Convention prit une mesure qui aurait dù étre 
prìse plus tòt : elle òta aux prétres le titre et le caractère de 
fonctionnaires publics '. L'Église constitutionnelle cessait 
d'ètre TÉglise officìeile. De là à la suppression du budget 
des culteSy il n'y avaitqu'un pas; mais la Convention, avec 
Tinstinct du despotisme» hésita longtemps à le franchir : 
elle sentait que le clergé deviendrait indépendant, et peut- 
étre puissant, s'il cessait d'ètre salarié. En revancbe elle 
fit des économies sur les salaires *. Elle fixa celui des 
évéques à 6000 fr. et supprima leurs vicaires comme inu- 
tiles'^. Elle retrancha aussi le casuel des curés^ Elle de- 
cida qu'il n'y aurait plus qu'une cloche par commune ', 
et mème si la commune voulait transformer cotte cloche 
en canon, elle le pouyait^ Elle prit le fer des églises pour 
en faire des fusils* et confìsqua tonte Targenterie du eulte 
pour contribuer aux frais de" la guerre ^^ Elle fitrentrer 
i'actifdes fabriques dans le domarne national^^.Elle decida 
que les employés de la République travailleraient le di-> 
manche, que tous les bureaux seraient ouverts ^'. Elle 
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adopta le calendrier répnblicain^ La Franco qnittait, pour 
ainsi dire, le costume da cathoUcisme dont elle avait de- 
puis longtemps répudié le fond. 

La Convention, dont la main n'était pas légère, portait 
des peines terribles contro les prétres del'Église constitu- 
tionnelle qui ne se conformaient pas à ses volontés. Non 
contente de permettre le mariage des prétres, ce qui eùt 
été légitime, car, étrangère à tonte religion positive , elle 
ne pouvait ni ordonner ni défendre aux prétres le célibat, 
elle prononga la peine de la déportation contro tout 
évèquo qui apporterait des empéchements à ces mariages, 
empiétant ainsi sur le for intérieur, et sur Tintégrité de 
la discipline ecclésiastique^. Elle permit à la Gommuno 
do Paris de faire briser les statues, gratter les inscriptions, 
renvorser les croix, mutiler les bas-reliefs, pour qu'il ne 
restàt aucun vestige du eulte aboli'. En memo temps, les 
représentants envoyés par elle dans les provinces in* 
terdisaient, sous les peines les plus terribles, toute 
manifestation extérieure du culto *. Us allaient méme 

1 . 3 brumaire an ii, 4 frimaire an ii. 

2. Thuriot. Si Yous dites qu'un évéque qui s'opposera au mariage dna 
prétres sera desiitué, vous le reconnaissez comme fonctionnaire public. 
Il faut lui (aire porler la peine de son crime, mais sana le distinguer des 
autres citoyens ; qu'il reste évéque si Ton yeut^ mais qu'il alile aux ga- 
lères. 

LsQuxNio. Comme la déportation emporte la destitution d'empiei et la 
privation de traitement, je demande que les évéques qui s'opposent au 
mariage des prètrea^ soient déportés et remplacés. 

Celle proposilion est décrétée. (Séance du 4 9 juillet 1703.) 

3. Àrreté de la Commune de Paris , du 23 octobre 4703 : e Le conseil ge- 
neral^ informe qu'au mépris de la loi, il existe encore dans plusieurs rues 
de Paris des monuments du fanatismo et de laroyauté; considérant qae 
tout ade exlérieur d'un culle quelconque est inlerdit par la loi ; considé- 
rant qu'il est de son devoir de faire disparaìlre les monuments qui ali- 
roenteraient les préjugés religieux.... arréte que toutes les efiBgies reli- 
gieuses qui existeut dans les différents lieux de Paris seront enlevées; 
que tous les marbres, bronzes, sur lesquels sont grayés les arréts des 
parlemenls contro des victimes du fanatismo et de la férocité des prétres, 
seront également anéantis.... » 

4. Rapport de Laplanche, représeutant en mission dans leLoiret et le 
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jugqu'à proscrire rintervention des ministres de la religion 
dans les cérémonìes des funérailles. Un curieux arrété, 
signé du représentant Fouché, qui avait été oràtorien et 
(jpii devait élre ministre de la police, règie la forme des 
convois funèbres et semble proscrire au nom de la nation 
le dogme de Timmortalité de 1 amo *. Les rejprésentants 



Gher : « Tai porle de grands eotips an tanatisme ; J'ai sopprìme toutes les 
clorfaes excepté une, i condition qu'ellene soanerait que. dans les grands 
óvénemenls, et pour faire lever le peaple. » (Séance du 46 octobre -1 793.) 

i. ai Ah nom du peuple fran^aìs, 

« Le représentant do peuple près les départemehtfl dn Gentre et de 
rOuest; 

« Considérant que le penple frangais ne peut reconnattre d'autres signes 
privilégiés que ceux de la loi, de la juslice et de la liberié, d'aulre eulte 
que celui de la morale universelle, d*autre dogme que celui de sa souve- 
rameté et de sa toule-puissance; 

e Gonsidérant que 8i| au moment où la république vient de déclarer 
solennellement qu'elleaccorde une proteciion égale à rexercice desculies 
de toutes les rèligions, il était permis à tous les sectaires d'établii* sur les 
places publiques, sur les routes et dans les rues les enselgnes de leurs 
secies particulières, d'y célébrer leurs cérémonìes religieuses> il s'ensui- 
vrait de la conrusion et du désordre dans la société ; 

« Arrèle ce qui suit : 

« Art. 4". Tous les culles des diverses religions ne pourront ètreexér- 
cés que dans leurs lemples respeclìfs. 

« Art. 2. La Hépiiblique ne reconnaissant poiht de culle dominant ou 
privilégié, louies les enseìgdes qui se irouvent sur les routes, sur les 
places, et généralement dàns toiis les lieux publics, sereni àhéanlies. 

a Art. 3. Il est défendu, sous peine de réclusion, à tous les ministres, 
à tous les prétres, de paraiire aiUeurs que dans leurs lemples avec leiirs 
coslumes religieux. 

« Art. 4. Dans chaque municipaliié, tous les ciloyens inorts, de quel- 
que sede qu'ils soient, seronl conduils^ vingl-quatre heures après le 
décès, et quarante-huit en cas de mori subile, au lieu destine pour la 
sépuUure commune,. couverts d'un voile funebre sui: lequel sera peinl le 
SommeiU accompagnés d'un ofticier public, entourés de leurs amis revé> 
tus de deuil et d'un détacbement de leurs frérés d'armes. 

« Ari. 5. Le lieu common où leurs cendres reposeront sera isole de 
tonte habilalion, piante d'arbres, sous l'ombre desquels s'élèvera une 
statue représenlant le Sommeil. Tous les autres signes seronl détruils. 

« Art. 6. On lira sur la porte de ce champ, consacré par un respect 
rciigieux aux màiies des morls, celle inscriplion : La mort est un sommeil 
éternel. » (40 octobre 1793.) 
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en missioD, qui attentent ainsi à la liberté de conscìence, 
se justifìent dans leurs rapports par des raisons de police, 
Ils affirment que si les protestants et les catholiqucs 
peuvent faire profession extérieure de leur eulte, il en re- 
sulterà des Gonflits et peut-étre mème des guerres civiles. 
Nqus savous aujourd'hui à quei nous en lenir sur eester- 
renrs^ vraies ou feintes; les guerres religieusesnenaissent 
pas si aisément, et une adminìstration intelligente a autre 
chose à faire, pour éviter descollisions, que d'òter la liberté 
à tous les partis. Mais soit: on se cacherà pour prier. On 
fermerà les portes du tempie. Àu moins, dans ces réunìons 
à huis cloS]^ jouifa-t-on de la sécurité garantie par la 
lei? Hélasl on ne le sait que trop : de tous cdtés venaient 
les injures; les journaux et les clubs ne tarissaient 
pas : les^administrations locales s'enhardissaient à entfa- 
ver le eulte et à molester les prètres. Au club des «taco- 
bins, on reprochait à la Convention satolérance comme un 
reste de faiblesse ^. On attaquait jusqu'à la religion natu- 
relle. Dieu étaìt pasiSé de mode. Les orateurs des Jacobins 
et ceux des sections de Paris enveloppaient toutes les reli- 
gions et toutes les philosophies dans le méme mépris et 
dans le mème anathème ^ : « Quiconque a la débilité de 
croire eh Dieu, i* disait Anacharsis Clootz. Danton vou- 
lanl proùver les progrès de la liberlé religieuse s'écriait : 
e Partout le peuple degagé des impulsions de ia malveil- 
lance reconnaìt que quiconque veut s'interposer entro lui 
et la divinile est un imposteur. Partout on a demandé la 
déportation des prètres fanatiques et rebelles. » La Gom- 
mune de Paris, quiallait plus vite que la Convention, prit 
un arrèté qui interdisait tous les cultes. C etait en no- 
vembre 1793. Le méme mois (17 brumaire an ii), il se 

4. DÌBcours de Léonard Bourdon,46 brumaire an n(6 novembre 4793): 
CI Qaant à la Convention, puisque sa volonté est d'assurer la liberté des 
caltes, pnisqa'il faut encore pardonner cette faiblesse au reste de la gene- 
ration.... » 

2. Séance des Jacobins du 48 brumaire an ii (8 novembre 4793). 
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passa dans le sein de l'Assemblée unescène révoltante. Elle 
avait entendu, le 28 aoùt, des enfants, conduìts par leurs in- 
stituteurs, venir demander qn'on ne leor enseignàt plus la 
morale au nom du soi-disant Dieu; elle avait vu un évèqne 
(révéqae de Périgueux) lui présenter son èpouse. Elle avait 
laissé défiler devantelle des députationsd'hommes a£fublés 
d'insignes sacerdotaux^ et portant comme en triomphe les 
richesses dérobées aux églises. Mais la journée du 7 no- 
vembre effa^a toutes les autres. On venait de lire à la tri- 
bune la lettre d'un cure, nommé Parens, qpivoulait abju- 
rer , mais à condition qu'on lui fìt une pension. « Je suis 
prètre et cure j disait-il j c'est-à-dire charlatan. Jusqu'ici 
charlatan de benne foi, je n'ai trompé que parce que moi- 
méme j'avais été trompé. Maintenant que je suis désa- 
buséy je vous avoue que je ne voudrais pas étre charlatan 
de mauvaise foi. Gependant la misere pourrait m'y con- 
traindre. Il me semble qu'il serait bon d'assurer le néces- 
saire à ceux qui veulent rendre justice à la vérité. 
Mes paroissieus veulent que je leur parie de neuvaines, 
de sacrements, de cent mille dieux. Gè n'est pas plus mon 
goùt que le vdtre. » Pendant qu'on applaudissait^ et quo 
d'indignes prétres, reniant leur passe et leur foi, dépo- 
saient leurs lettres de prétrises sur la tribune^, on vit 
entrer au sein de la Convention Gobel, évèque constitu- 
tionnel de Paris , et précédemment évéque de Lydda, 
et membro de l'Assemblée constituante, accompagné de 
ses grands vicaires et de plusieurs prétres de son clergé^. 
Ils étaient conduits par des membres de la commune, 
chargés de les escorter, moins pour leur faire honneur, 
que pour les maintenir dans leurs résolutions. Memoro, 
qui les presenta à la Convention, déclara qu'ils deman- 

4. Meme séance. Discoura de Bernard. « Je rendi Juslice aux vérilés 
que vieni de développer sur le compie des prdtres Léonard Boordon» Je 
proteste que celle tache originelle, doni J'ai élé souillé malgré mei, cesso 
de me déahonorer depuis quatre ani.... » 

Gobel fai condamué et exécuié le 24 germinai an n. 
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daient : « à se régénérer et à redevenir hommes. » Le 
vieux Gobel parla après lui d'une voix tremblante. Il fit 
une conrte apologie de sa condmte passée. Il avait accepté 
tous les decreta depuis rorìgìne de la revolution, et entro 
autres celuiduI2 juillet, quìluiordonnaitdepréterserment 
et de rester prétre : «ma conscience me dit, ajoutait-ily 
qu'en obéissant au peuple, je ne l'ai pas trompé. » Il 
finit en déposant sur le bureau, ses lettres de prètrise ; 
puis, reprenant un peu de fermeté, il cria : vive la Répu- 
bliqu^ ! Ce cri fut répété par les membres de l'Assemblée 
et les spectateurs, au milieu des plus vifs applaudissements. 
Le président Laloi répondit : « Gitoyens, qui venez de 
sacrifier sur i'autel de la patrie ces liochets gothiques d^ 
la superstition, vous ètesdignes de laRépublique; citoyens 
qui venez d'abjurer Terreur, vous ne voulez prècher dé- 
sormais que la pratique des vertus sociales et jnorales ; 
c'estle eulte que TÉtre- Suprème trouve agréable; vous 
ètes dignes de lui. » lei les applaudissements s'élevèrent 
et couvrirent la voix du président. On lui cria de toutes 
parts : « Taccolade à Tévèque de Paris. » — « Depuis 
rabjuration qui vient d*avoir lieu, reprit Laloi, l'évéque 
de Paris est un étre de raìson. Mais je vais embrasser 
Grobel. » U Tembrassa et le decora du bonnet rouge, pen- 
dant que Fassistance faisait retentir la salle de ses accla- 
mations. Aussitòt le cure de Yàugirard, Gouppé^de FOise, 
Villers, révéque Lindet, prononcent leur abjuration. 
Plusieursprètres, membres de Tassemblée, se précipitent 
à la tribune pour les imiter. Jullieù de Toulouse, mi- 
nistre protestant, s'écrie qu'il a toujours pratique « le 
tolérantisme le plus étendu. Gt)bel vient, dit-il, de mani- 
fester les sentiments qui sont dans mon àme ; je désire 
m'identifier à ce grand exemple. » Gè JuUien, député de la 
Haute^Garonne, était pasteur à Toulouse. Getto scène 
étrange fut comme un signal auquel répondirent de 
tous les còtés de la Franco tout ce qui restait de 
prètreB corrompus. Ohaque jour TAssemblée, la Gom- 
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mane, les Jacobins eotendaient des rétractatìons qui lut- 
taient entre elles de cyclsme. Les protestants, les juifs, 
tous y passaient ^ ; tous voulaìent se purger de cette lèpre 
de la prètrise * ; les plus illustres eux-mémes se paraient 
de leur apostasie*. On fot obligé d'autoriser par un dé- 

4. Gommune de Paris, 2S bramalre an n (4S novembre 4798). Le Co- 
rnile révolaiionnaire d* la section de la Réunion appone au conseil ge- 
neral des croii, des soleìls, des calices, des chapes, et quantitó d'autres 
ornemenls de- culle.... Un membre da Comité rend hommage aa patrio- 
tisme des ciloyens ci-devant juirs qui demearent dans l'arrondissement 
de celle seclion ; preaque lous ont prévenu le voeu du Cornile réTolulion- 
naire en apportanl eux-mèmes leora reliquaires et leun ornemeots, entre 
futres la fameuse chape qui, dil-on, a appartena à Moì'se. —> Com- 
mune de Parìs^ 23 brumaire an n (43 novembre 4 793). Des ciloyens pro- 
tesianls déposent sar le bureau quatre coupes d'argent. « Lb Pbisidsiit. 
Sous le règne de la philosophie, les préjugés disparaiasent, la vériié luit, 
el, par un ascendanl irrésislible, les hommes s'empressenl d'abjurer leurs 
erreurs. Si une religion pouvait étre conservée, ce serali celle qui appro- 
che le plus des principes de l'égalilé.... » JuUien de Toulouse avall dit 
auBsi que le proleslanlisme éiail plus voisin qae le calbolicisme des prìn* 
cipes de la Revolution. « Oa sail que les ministres du culle prolestant 
n'éiaìenl guère que des offìciers de morale. » Gobel e( lui plaidaienl les 
èirconslances atlénuantes, Gobel pour lui-m6me, et JuHien pour son 
eulte. 

2. Séance de la Convention du 24 brumaire an ii (44 novembre 4793). 
Le premier vicaire épiscopal da département du Var écril : « Je m'em- 
presse de vous Taire pari de mon mariage avec la citoyenne Yictoire. » 
^- « C'esl encore un ci-devanl év6qae constiluiionnel, écrit'Maaaieu, dé- 
puté de roise, qui vieni rendre à la saine raison un bommàge public, en 
déclarant quii renonce à ses fonciions et i son trailement, el qu'il a lait 
choix d'nne compagne riche en verlns. » — Le citoyen Àrbanl, ci'devant 
èhanoine, fait hommage de ses lettres de prèlrìse. — « Pour vìt e libre 
el beureux, écril le citoyen Bordin, il ne suffisail pas que le'peuple n'eùt 
plus de roi, il fallait aassi le délivrer de tout prélre. » U termine en dé- 
posant ses leitres'de prètrise, eie. 

8. Séance de la Convention du SO brumaire an n (40 novembre 4798). 
e SiEYEs. Ciloyens, mes voeux appelaient depuis longtemps le triompbe de 
\à raison sur la superstition et le fanatisme. Ce jour est arrivé: je m'en 
réjouis comme d'un des plus grands bienrails de la République fran^aise. 
Qunique j'aie depose depuis un grand nombre d'aniiées toat caractdre ee- 
clésiastique, qu'il me soit permis de profiler de la nouvelle óccasion qui 
se présente pour déclarer encore, et cent fois^ s'il le faul, que je ne con- 
nais d'autre culle que celuide la lìberlé, de l'égalilé.... J 'ai vécu victimc 
de la superstition, jamaii Je n'en ai été Tapótre ou l'ipstrumenl. • 
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cret leg porps constitués à recevoir les abjursitions *. Il 
en vìnt un si grand nombre, et par lettres, et en personne 
à la barre y que Danton en fut dégoùté ^. Le|ir Jàcheté ne 
les sauyaìt pas da soupgon. Dansla séance du 20 brumaire 
ap II (IO jipyembre 1793), Bourdon avertit TAssemblée 
de ne pas avoir confiance en ces renégats. « Méfiez-vous, 
dit-il , de ces hommes qni brùlent leurs parchemins. Ils 
ayou^Qt bieu qi^e les prétres n'qnt jamais été que des jqn- 
gleprs, ina}3 ils se font un mèrito de le reconnaìtr^, tan- 
dis que npus n'avons pas besoin de leur aveu. Un homme 
quij il y a huit jours encore, a pu dire sa messe ^-^'est 
as^urément pas un républicain. » 

Dès 1^ mois d'octobre, pour obéir au voeu de la Gom- 
niune, la Conyention avait décrété que l'église de Notre- 
Dame serait consacrée désormais au eulte de la Raispn ; 
qu'elle serait appelée le ten^ple de la raison '. La raison, 
grand Dieul ehi qu'avait-Qlle à faire dans ces.satur- 
nales ? Est-ce que la raison est donneo à l'homme uni- 
quemeut poi;r suppléef à rinstìijct? N'est-elle en nous 
que pour nous apprendre à conserver et à nourrir notre 
Qorps t Et faut-il regarder comme son dernìer mot cotte 
parole impie, prononcée par Léonard Bourdon h la tribune 
des Jacobins : « Sois heureux, yoilà la véritable manière 
d'hoQorer la Divinile^ et le seul but pour lequel tu fus 
mis sur la terre '. • Non, telie n'est pas la nature de la 
raison, et telle n'est pas la religion qu'ellé enseigne. Son 
objet propre est précisément ce Bieu doiit pn lui faisait 



A, Séance de la Convention da 23 bramaire an n (43 novembre 4793). 
Sur la proposition de iTburiot, la Conveniion decreta que les corps con- 
stitués sont auiorisés à recevoir les déclarations des ècclésiastiques qui 
renonceront à leur état. 

2. oc II ne faut pas tant s'extasier sur la démarche d'hommes qui ne font 
que suivre le torrent. Nous ne voulons nous engouer pour pei'sonne. 9i 
nous n*avons pas bunoré le prètre de l'erreur et du fa'nalisme, nous neK 
voulons pas plas faonorer le prCtre de rincrédulité. » (Discours de Dan- 
ton, 6 frimaire.) 

3. Séance des Jacobins da 46 bramaire an n (6 novembre 4703). 
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nsnrper la place. Elle est en nous le sens de Tinfini. G'est 
par elle qu'au lìeu de nous bomer au monde de la matìère^ 
nous trouvons, nous possédons le monde ìnvisible. La 
raison, pour Ghaumette et la Gommune de Paris, repré- 
sentait dans la loi la terreur, dans la morale la licence, 
dans la philosophie l'athéisme ; mais pour nous et pour 
tous ceux qui savent Tentendre, elle signifie Dieu, le de- 
voir et la liberté. 

Il faut le dire bien haut : ce eulte de la raison ne fot 
que le delire d*un moment. La Gonvention le subit ; c'est 
une tache pour elle : mais l'idée n'en était pas née dans 
son sein; c'est une création de la Gomi^une de Paris. 
Quand Ghaumette, escorté d'une troupe de gens sans aveu, 
vint proclamer son nouveau eulte dans l'Assenoiblée, les 
représentants applaudirent ; ils invitèrent Ghaumette et 
la déesse de la Raison aux honneurs de la séance ; ils 
firent plus : ils décidèrent que Notre-Dame serait le tempie 
de la Raison, et descendant de leurs siéges, ils suivirent 
docilementle cortégede la déesse jusque dans son nouveau 
tempie ^. Mais ils souffraient au fond de l'àme. Ils sen- 

4. Séance de la Convention du SO brumaire an ii (40 novembre I79S). 
' « Ghaumette , « la barre. Le peuple vieni de faire un aacrifice à la Raison 

dans la ci-Klevant église metropoli talne.^l vient en offrir un autredans 
le sancluaire de la Loi : je prie la Convention de l'admettre. » 

Un groupe de Jennes musiciens ouvre la marche. Les Jeunes oiphelins 
des défenaeurs de la patrie viennent ensuite; ils chantent un hymne pa- 
trioti que qu'on répète en choear. 

Des citoyens couverts d'un bonnet rouge s'avancent en répétant les cris : 
Five la Montagne / Fwe la République ! Les membres de la Gonvention 
mélent leurs cris i ceux des citoyens. La salle retentit d'applaudisse- 
ments. 

Une mu8ÌC[oe guerrière frappe l'air des airs chéris de la Revolution. 
Elle précède un cortége de jeunes femmes vètues de blanc, eeintes d'un 
ruban tricolore, la tòte omée de fleurs. 

Après elles, s'avance la déesse Raison. G'est une belle femme, portée 
par quatre hommes dans un fauteail entouré de guirlandes de cbéne ; le 
bonnet de la liberté est place sur sa téle ; sur ses épaules Holle un man- 
teau bleu; elle s'appuie sur une piqué.... 

e Ghaumette. Nous vous demandons qae la ci-devant métropole de 
Paris soit consacrée à la Raison et à la liberté. Le fanatisme l'a abandon- 
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taient leur hamiliation et la déchéance de l'Assemblée. Ila 
le montrèrent bien plus tari ^ La réaction fut prompte, 
puisque, dès le 15 novembre, l'Assemblée posait en prin- 
cipe la nullilé de toutes les religions ^^ et dnq jours après^ 
la Commane, obligée de se condamner elle-méme, pro- 
clamait la déchéance de sa noavelle déesse, en abolissant 

née, les étres raisonnables s'en sont emparés; consacrez leur propriété. 

« Chabot. Je convertis en motion la demande dea citoyens de Paris, 
que Téglise métropotìiaine soìt désormais le tempie de la Raison. » 

La proposiiion est adoptée. 

Romme demande que la déesse de la Raison se place à coté du pré- 
sident. 

Ghaumette la conduit au bareaa. Le président et les secrétàires Ini 
donnent le baiser fìraternel. La salle retentit d'applaudissements. » 

« Thubiot. Je demande que la Gonyention marche en corps, au milieu 
4u peuple, au tempie de la Raison, pour y chanter l'hymne è la liberté.» 

La proposition est accueillie par des acclamations. 

La Convention se mèle aTec le peuple, et se met en marche au milieu 
des transporls et des acclamations d'une joie universelle. 

•I. Séance de la Convention dn <I8 floréal an n (7 mai 4794) : « Gou- 
THOir. On demando l'impression du rapport de Robespierre (sur Pexis- 
tence de l'Élre suprème) et sa distribution à cbaque député an nombre de 
sii exemplaires. Je crois que cela ne suffit pas. La Providence a été o(- 
fensée, et la Convention outragée par des ìiommes infftmes qui, pour 
porter le désespoir dans le coeur du juste, proclamaient le materialismo 
et niaient l'exislence de TÉtre suprème. La justice humaine a déjà frappé 
ces honmies corrupteurs et cerrompus; mais la Convention doit plus 
faire, elle doit firapper leurs abominables principes. Elle a été outragée, 
calomniée partout; il faut qae le rapport soit envoyé aux armées, aux 
sociétés populaires, qu'il soit placardé dans toutes les rues, traduit daDS 
toutes langues et répandu dans tout l'univers. » 

2. Séance de la Convention du 27 brumaire (47 novembre 4793) 
e Anachaesis Clootz. Il est reconnu que les adversaires de la religion 
ont bien mérité du genre bumain. G'est à ce titre que je demande, pour 
le premier ecclésiastique abjnreur (le cure Meslier), une statue dans le 
tempie de la Raison. » 

La Convention rend le décret suivant:«Anarcharsis Clootz, député i la 
Convention, ayant fait hommage d'un de ses ouvrages intitulé : La certi- 
tilde des preuves du mahométismey ouvrage qui constate la nullité de toutes 
les religions, l'Assemblée accepte cet bommage, en ordonne lamention 
honorable, etc, et renvoie à son Gomité d'instruction publique la propo- 
sition faite parie mémeonembre, d'élever une statue i Jean Meslier, le 
premier prélre qui ait eu le courage et la bonne Tei d'abjurer les erreurs 
religieuses. » 



210 LA LIBERTA DE CONSCIENGB. 

tous les onltes. Ce n'était pas méme assez, à ce qn'il pa- 
ralt, pour apaiser les ressentiments de la Convention et 
cenx de ia fonie, on voulait nne rétractation plns for- 
melle. Ghaumette ne la marchanda pas. Il se chargea de 
détruire Ini-méme son onvrage. Qne signifie cette pa- 
linodie ì Elle prouve, k n'en pas donter, que l'opinion 
publique s'était prononcée énergiqnement, et que les 
menenrs fanatiqnes (l'impiété a anssi scm fanatismo) 
dont Ghaumette s'était fait Torgane en installant son 
eulte ridicule, n'avaient excité que Tborreur et le mépris. 
D'une party la liberté des cultes inserite solennellement 
dans la loi ; de l'autre, tous les cultes proscrits et 
Tathéisme intronisé sous le iiom de la déesse Raison : 
je le demando, est-ce qu'une pareille contradiction , 
est-cé qu'une pareille oppression pouvaìt tenir ? Méme 
sous U Terreur, il y eut coiitre ces folies une répulsion 
assez énergicpe pour obliger la Gommune à reculer, et 
pour donner k la Convention le courage et les moyens de 
faire cesser le scandalo. Ghaumette eut l'impudence de 
parler de sa religion comme s'il n'en avait pas éié l'in- 
venteur. < Ne nous laissons pas entratner, dit-il ^, dans 
la voie des exagéràtions où voudraient nona pousser lés 
ennemis de la république. Le dócret sur la suppression 
des cultes (un décret qu'il avait lui-mème provoqué) ne 
peut qu'aigrir les esprits défiants et irriter le fanatismo. 
L'article 7 de la déclarajtion des droits garantit ei^pressé- 
ment le libre exercice des cultes ; l'article 122 de l'acte 
constitutionnel est ainsi con(^u : < La constitutioii garantit 
« à tous les Fran^ais la liberté, l'égalité et le libre ezer- 
« cice des cultes ; » le souverain lui-mème (il parie da 
peuple) a adopté et consacré cette loi, il ne nous reste qu'à 
l'exécuter. Je pardonne leurs erreurs aux demi-savants, 
auz philosophes d'un jour. A mon sens, si le (fmatismc 



4. Séance du coDseil general de la Cummuno, 8 fiimairc aa ix(28 novt 
4703*} 
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est une maladie de Tespri^ je les crois plus malades que 
eeux contro lesquels ils peuvent s'élever. Pour moi, si 
j'ai méprisé la superstition, j e ne me crois pas en droit 
de persécuter eelui qui en est atteìnt. > Robespierre parla 
dans le mème sena k la Convention, et fit rendre un de- 
cret protecteur de la liberté des cultes ^ 

Mais après un pareil ébranlement moral, après catte 
proBcription des prétres, après ces railleries homicides, 
dans ce pays où tous les temples ^taient profanés, dans 
cotte assemblée qui pendant des moìs entiers avait laissé 
défiler devant elle la sacrilego procession des dévastateurs 
et des spoliateurs d'églises, un pareil décret n'était 
qu'une protestation inutile. Il n'eut pas méme la force de 
Buspendre les proscriptions dans les départements. Les 
prétres eonstitutionnels furent presque partout confoudus 
avec les prétres réfractaires. Il y en avait un grand nombre 
surlespontonsdeHochefort. Les représentants en mission, 
dont les fureurs se trouvaient désavouées, réclamèrent et 
obtinrent le droit de ne pas changer de conduite ^. Et 
quand bien méme l'Assemblée, en proclamant la liberté 
des cultes, aurait laissé respirar les proscrits, oii en étaient 
ces cultes qu'on faisait libres ? Oii étaient leurs prétres, 
leurs autels, leurs fidèles? Où en était surtout le calte ca- 
tholique, contro lequel s'élevaient tant de baines ? Des 
prétres cachés, des fidèles tremblants, les cérémonies 
du eulte aecomplies dans Tombre la plus profonde, les 

1. « La GonTentioD nationale, considérant ce qa'exìgent d'elle les 
principes qu'elle a proclamés aa nom da peaple fran^ais et le mainiien 
de la tranquillile publiqae, 

« Défend touteB violeoces oa raenacea costrairet i la liberto dea cultes. » 
(45 frim. an n, 5 dèe. 4 793.) 

2. Séance da 4 8 (timaire. Discoars de Barrère : « Sar la proposition 
de Robespierre^vYOUs avez pris des mesares de tranquillile publiqae rela- 
livement aux calles.... Plusieurs représentants da peuple dans les dépar- 
tements ont pris des arrèlés pour aider les citojrens a détruire la super- 
stition,' nouspeneons qu'il doit étre ajoulé aa décret, que la Convention 
n'entend pas Improuver les arrèlés pris par les représentants da peuple. • 

Celle addilion aa décret est adoplée. 
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lois protectrices rendues, en grand nombre, également 
ìnsignifiantes et impuissantes aux yenx des amis et des 
ennemis, est-ce là la liberté ? Est-ce la tolérance? En 
est-ce rimage? N*e8t-il pas évident que, dans la situation 
où se trouvait la France, le premier prétre qui aurait avoné 
ses relations avec Rome aurait été livré à la hache ? Getta 
loi du 15 frimaire venait trop tard. Oui, les cultes subsis- 
taient ; mais la liberté des cultes, à moins de changer les 
esprits et les moBurs, il n'était plus au pouvoir de personne 
de la donner. 

Robespierre le sentit. Il hésita longtemps à prendre 
une résolution. Enfin il crut le moment propiee pour fon- 
der un eulte national. Il celebra le 20 prairial la féte de 
l'Étre suprème. Une entreprise analogue avait réussi en 
Angleterre et en Russie à d'autres époques. Mais l'esprit 
moderne ne se prète plus à des créations de ce genre. Il 
y voit trop clair : il y regarde de trop près. Il peut ac- 
cepter le monde invisible, mais seulement au pied de la 
préuve. On peut affirmer qu'avec ses habitudes scepti- 
ques et positives, si jamais il adopte une religion nou- 
velle, cotte religion sera une philosophie ; elle sortirà 
d'une école et non d'un pouvoir. En croyant qu'il fon- 
derait un culte^ Robespierre s'exagérait la force de la 
Convention, et mème celle de la terreur. Cotte assemblée 
n'avait plus de force morale à donner. On savait trop 
qu'elle manquait de foi religieuse. Elle avait donne l'ac- 
colade à Cobel, à Memoro, à Chaumette, à la déesse Rai- 
son ; et elle prétendait fonder un eulte ? 

La tentative de Robespierre fut donc vaine. Elle devait 
Tètre; et mème il était dans la logique de l'histoire qu'on 
en méconnùt l'esprit et la portée. Le décret qu'il fit ren- 
dre et le discours qu'il prononga prouvent seulement 
combien était énergique la réaction contro le matéria- 
lisme et l'athéisme. Ils prouvent aussi que cotte réaction 
n'allait pas jusqu'k donner aux hommes du pouvoir une 
idée nette des droits de la conscience humaine. Dans ce 
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décret de Hobespìerre, la liberCé de conscience est en- 
core une foia formulée ^. Ce n'est pas, tant s'en faut, la 
dernière fois qu'elle fut promise. La place cpi'elle occupe 
dans le décret après la fondatìon d*iin eulte natìonal, et 



4. Séance da 18 floréal. (Présidence de Carnot^ Décret TOté snr la 
proposi tion de Robespierre. 

Art. * . Le peuple francala reconnail l'exìstence de PÉtre snpréme et 
rimmortalilé de Tàme. 

Art. 2. Il reconnalt qaele calte digne de TÉlre suprème est la pratique 
des devoirs de rhomme. 

Art. 3. Il met au rang de ces devoirs de détesler la mauvaise foi et la 
tyrannie, de punir les tyraos et les trailres, de secourir les malheureux , 
de respecter les faibles, de dérendre les opprimés, de faire aux autres 
toot le bien qu'on peut, et de n'élre Injuste envers personne. 

Art. 4. Il sera insti lue des fétes pour rappeler rhomme à la pensee de 
la DÌTinité et à la dignité de son ètre. 

'Art. 5. Elles empmnteront leurs noms soit des événements glorieux 
de notre Revolution , soit des vertus les plus chères et les plus otiles 
à l'homme, soit des plus grands bienfaits de la nature. 

Art. 6. La République fran^aise celebrerà tous .les ans les fèles du 
44 juillet 4789, du 40 aoùt 4 792, du 24 janvier 4 793, du 34 mai 4793. 

Art. 7. Elle celebrerà les jours de dècadi les fètes dont l'énamération 
suit :^ à l'Élre suprème, è la nature;— au genre humain; — au peuple 
fran^ais ; — aux bienfaileurs de rhumanité ;^ aux mariyrs de la liberté ; 

— i la liberté et à Tégalité; -- à la République; ^ à la liberté du 
monde; — è l'amour de la patrie ; — à la baine des tyrans et des Iraltres ; 

— à la vérité; — à la justice; — à lapudeur; — è la gioire et à l'immor- 
talile ; — à Tamitié; — à la frugalilé ; — au courage; — à la bonne foi; 

— à l'héroTsme; — au désintéressement ; — au stoYcisme ; — à l'amour; 

— à l'amour conjugal ; — à l'amour patemel ; — à la tendresse maler- 
nelle; — à la piété Aliale; — à Tenfance; — é la jeunesse; — à l'àge 
Tini ; — à la vieillesse ; — au malheur ; — à Tagriculture ; — i TinduB- 
trie; — à nos aleux ; — à la poslérité ; — au bonheor.... 

Art. 4 4 . La liberté des cultes est maintenue, conrormément au décret 
du 4 8 fyimaire. 

Art. 4 2. Tout rassemblement aristocratique et contraire à Tordre pu- 
blic sera reprime. 

Art. 43. En cas'de troubles dont un eulte quelconque serait Toccasion 
cu le motir, ceux qui les exciteraient par des prédicalions fanatiques ou 
par des insinuations contre-révolutionnaires, ceux qui les provoqueraient 
par des violences injustes et gratuites^ seront également punis selon la 
rigueur des loìs.... 

Art. 4 6. Il sera célèbre le 2 prairial procbain une fèle en Tbonneur de 
rÉlre suprème. 
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tant de decreta rendiis pendant la dnrée de la Convention 
sur le méme objet, démontrent trop clairement qn'elle 
n'était ni pratiquée ni comprise. 

Je ne parie pas des riguears dont les prétres non as- 
sermentés furent Tobjet, simplement en tant que ré- 
fractaires et qui allaient d'abord à la dépprtatipn, puis 
à la mort^ On pourrait croire que le refus du serment 
constituait aux yeux de la Convention un acte de rébel- 
lìon, et qu'en frappant les prètres ré fractaires , elle 
entendait punir le mauvais citoyen, non le ministre du 
eulte. Mais cette interprétation ne tient pas contro les 
faits. J^le multipliait trop les suspects, elle créait trop de 
délits, pour qu'on puisse avoir des doutes sur le but ter- 
rìble qu'elle poursuivait. Après les orgies des hébertistes, 
elle laissa confondre les constitutionnels avec les réfrac- 
taires. La Commune de Paris la devangait, con^mp tgu- 
jours. On y proposait l'arrestation en masse de tous les 
prètreSy par mesure de sécurité publique '. Un décret de 
la Commune prescrivait de fermer toutes leis églises!; un 

4 . 99 et 80 Tendémisiire an n. Ces decreta eondamnent tous le^ prétres 
réfraclaires à la déportation, tona lea déportós qui rentreot k la mort. 
« Dans le cas où le prévena communiquerait le procèg-Terbal de la prea- 
taiion de serment, l'accusatear public S0ra autorisé à faire preuve, tant 
par pièces que par témoins, que l'accuse a réiracté son serment, ou qu'U 
a éié condamué à la déportation pour cause d'incivisme. » 

3. Séance de la Commune de Paris , 22 brumaire an n (43 novembre 
4793). La section de la Fratemité demaode, oomme mesure de s^reié, 
qu'oQ mette en élat d'arrestalion tous les prétres, afin de prevenir tonta 
tentativo des fanaiiques et aulres conire-ré?olutionnaires. 

8. Séance de la Commune du 26 novembre 4793. « Cbaumette. Les 
prétres sont capables de tous lés crimes. Je requiers que le conseil d^-* 
dare qu'il est à sa oonnaissance que le peuple de Paris est mùr pour la 
raisoD, et que, s'il existe dans Paris quelques mouvements en faveur du 
fanatismo, tous les prétres soìenl incarcérés.... » 

Le conseil arréte : « 4** que toutes les égUses ou temples de toute reli- 
gion et de tout culto, qui ont existé à Paris, seront sur-le-champ ferme»; 
2* que tons les prétres ou ministres de quelque culle que ce soit demeu- 
reront personnellement et individuellement responsables de tous les tron- 
bles dont la source yiendrait d'opinions religieuses ; 8** que celoi qui de- 
manderà Touverlure soit d'un tempie, soit d'une église, soit arrété 
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antroy d'abattre toutes les statues^; un autre, de raser 
les clocbers qui, par lear élévation» ofiensaient la vertu 
républicaine par excellence, la vertu de Tégalité ^. Àinsi 
était consommée Toppression des consciences. 

La chute et la mort de Robespierre mirent fin à la ter- 
renr, en dépit peut-étre des principaux promoteurs du 
9 thermidor, qui avaient fait la guerre à l'homme, plutòt 
qu'au système. H essayèrent plus d'une fois, sous la Gon- 
veution, et jusque sous le Directoirey de rétablir par des 
moyens ^olents la domination de la Montagne ; mais e'en 
était fait : l'anne ne pouvait servir que. dans les maìx^s 
qui l'avaient forgée. La légalité, et par conséquent «l'apaio 
sement gagnèrent du terrain chaque jour. Les affaires 
religìeuses s'en ressentirent : non qu-il y ^ùtdans la Con* 
vention un retour au sentiment religieux; Robespierre^ 
qui voulait une religion, avait été obligé de triompher de 
Tindiffér^nce de ses coUègues. Ils votèrent, à sa vpis, le 
eulte de TÉtre suprème, comme ils avaient Yoté le eulte 
de la Raison, et approuvé, au moins pour un jour, Ta- 
théisme d'Hébert et de Ghaumette. L'indifférence, après 
lui, fut complète. On fìt, par indifférence, quelques pas 
verslaliberté. Un représentant en mission, ayant prononcé 
la déportation contre tout prétre qui ne rapporterait pas 
ses lettres de prétrise, la Convention annula cet arrété ^. 
G'est avec indifférence aussi qu'on entendit la motion de 
Gam})on, qui proposait l'abolition complète du budget des 

comme suspect ; i** que lea comités révolutionnaires seront invìtés i sur- 
yeiller de bien près tous les prèlres ; 5° qa'il sera fait ane pétilion à la 
ConTention pour l'inviter k porter un décret qui eielue les prètres de 
ioute espèce de foncUons publiques.... » 

4 . Séance de la Gommune da 22 brumaire an n. Sor le réquisitoire du 
procurear de la GoramuD^, le conseil arrèle que Fon demolirà tous les 
saiDts qui se trouveot au portai! de la ci-deTant mélropote. 

2. Gommune de Paris, 22 brumaire an u. Sur la proposition d'un 
membre, le conseil arréte que le département sera invite à Taire abattre- 
les clocbers qui, par leur domination sur ìes aulre's édifices, semblent 
conlrarier les principes de Tégalité. 

3. 3 ventóse an m (février 1796). 



216 LA UBERTÉ DE CONSCIENCE. 

cultes. On ne vit dans cette mesure qu'une economie ; et 
vraimenty ce n'était plus antre chose. La Gommane de 
Paris ayait abolì tons les cultes^ sans protestation de la 
part de la Convention. Toutes les églises avaient éìé fer- 
mées. L'Assemblée elle-mème avait transformé l'église 
de Notre-Dame en tempie de la Baison. Elle ayait, depnis 
longtemps, òté anx prétres de TÉglise constitutionnelle le 
titre de fonctionnaires pubUcs. Elle ayait créé, à la voix 
de Robespierre, nne sorte de eulte officiel de Ffltre su- 
prème, qui avait disparu, av^c son pontife d'une joumée, 
mais qui n'avait point été remplacé, et qui achevait de 
rompre tous les liens du pouvoir civil avec TÉglise que la 
Gonstituante avait fondée. Depuis plusieurs mois, la Gom- 
mune de Paris, et quelques membres très-violents de la 
Gonvention et des elubs, ne faisaient plus aucune dìstinc- 
tion entro les prétres assermentés et les prétres réfrac- 
taires. Que signifiait, dansdetellescirconstances, un bud- 
get des cultes? Il était déjà abregé par le fait. Il fut rayé 
du ròle des dépenses publiques le 20 septembre 1794. 

Gependant, en supprimant le salaire, l'Assemblée ne 
supprima pas le clergé. G'est une des singularités de ce 
temps, si fécond en anomalies, que le clergé constitu- 
tionnel était persécuté dans son eulte et dans ses per- 
sonnes, renié et insultò dans la Gonvention, sans qu'au- 
cune loi eùt prononcé sa destruction. Il y avait, jusque 
dans la Convention elle-méme, des évéques, et à leur téte 
Grégoire, qui n'avaient abandonné ni leur foi, ni leur 
titre. Cotte malheureuse Église, qui semblait anéantie, 
doublement foudroyée sous les anathèmes du pape et ceux 
de la revolution, reparut avec le calme. La Gonvention 
la laissa renaitre comme elle l'avait laissée mourir. Elle 
publia, le 3 ventóse an m (février 1795) une loi sur la 
liberté et la police des cultes, empreinte de cet esprit 
d'indifférence pourla doctrine et de suspicionpourlesper- 
sonnes, qui avait sumagé aux passions violentes des pre- 
mìères années. Elle qui avait ordonné de vendre les lem- 
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ples et de brìser toutes les cloches de Paris, n*hésite pas, 
quelques jours après, à concèder un edifico public, par ar- 
rondissement, pour la célébration du eulte *. H ne faudrait 
pas croire pour cela qu'on eùt abjuré les rancunes : elles 
sabsistaient tout entières ; mais on ne se croyait plus en droit 
de précher Tathéisme et de proscrire absolument les reli- 
gìons. La Convention, ayant de se séparer, ordonna l'exé- 
cution des lois de 1792 et 1795 contro les prétres sujets à 
la déportation ou à la réclosion*. Le Directoire, en entrant 
en fonctions, interdit l'usage des cloches, et de tonte autre 
convocation publique pour Texercice d'un culto*. On ne 
sait si c'est par clémence qu*il autorisa les municipalités 
à délivrer des passe-ports à tous les prètres frangais qui 
voudraient se retirer en Italie*. La loi du 19 fructidor 
an V, qui rautorìse à déporter les prétres, et rétablit les 
lois sur la rédusion et la déportation des insennentés, 
abrogées le 7 précédent, fut sollicitée par lui. L'as- 
semblée se rétracta sans trop de peìne. Depuis longtemps, 
les rétractations et les contradictions en matière de culte 
ne lui coùtaient rien. 

On avait beau maltraiter les prètres, fermer les églises, 
fondre les cloches, multiplier tous les moyens pour com- 
mander ou persuader l'apostasie ; le sentiment religieux 
est si fort qu'on en retrouve les manifestatìons à toutes 
les époques de la Revolution. Les innombrables lois dont 
les cultes sont Tobjet prouvent à elles seules qu'on ne par- 
venait pas à Textirper. J'ai mentre que la Convention 
ne fut pas moins feconde sur cotte matière que la Consti- 
tuante et la Legislative. Elle fit encore, le 7 vendémiaire 
an IV, très-peu de mois avanl de se retirer, une nouvelle 
loi sur la police des cultes. Le 29 prairial an v, Camillo 
Jordan déposait sur le bureau du Corpslégislatif un projet 
de loi sur le memo sujet, et Ton sait qu'après le 18 bru- 



<. 4 4 prairial an m. — 2. 3 brumaire an iv. — i^. 24 germinai an iv; 
4. 8 ventóse an v. 
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maire, cefut aussi une des plus pressantes préoccupations 
dvL premier codsuI. H est évidént qae, par la faate da 
clergé, la religion avait été une des grandes causes de 
la RévolutioD^ et qu'elle fui constamment un des grand» em- 
barras des pouvoirs révolutionnairea. Depuis ITSd, le sen* 
timent domìnant dans la partie aetive de la populatioQ) 
dans celle qui fréquentait les clubs, fut la baine des prè- 
tres; mais ce sentiment n'impliquait pas chez tous ceuz 
qui réprouvtdent l'abandon de la religion. Je ne parìe 
pas de la population des campagnes, de ceUes de TOuest 
et du Midi principalement, où la religion catholique eomp- 
tait un si grand nombre de fidèles , ni des guerres de 
Yéndée, plutdt religieuses que politiques; mais dans les 
villes mémes, à Paris, plusieurs parmi les plus violeats 
ennemis des prétres voulaient modifier la religion oa k 
cbanger, non la supprimer. Nous avons va que la Consti- 
tuante elle-méme se fit une religion, qui était le eatholi- 
cisme, moins ses abus. A une epoque ayancée de sa légìs- 
lature, et quand on pourrait eroire qu'elle est honteuse et 
dégoùtée de l'Église constitutionnelle, elle assiste en corps 
h l'office diyin. Sous la Convention, le gouvemement 
ayant voulu supprimer la céiébration de la messe de mi- 
nuit par des raisons de police, n'y parvint pas, il ne réus- 
sit qu'à provoquer une émeute. Meme cbose arriva pour 
la féte de sainte Ceneviève, patronne de Paris ; il Mlat 
ouvrir Téglise ; l'affluence fut si eonsidérable que des mil- 
liers de personnes restèrent en dehors. Qu'on ne croie 
pas que oes démonstrations fussent faites par des réac- 
tionnaires ; les réactioonaires n'assistaient pas aux cére» 
monies de Téglise constitutionnelle. Non, c'étaient des 
républicains qui, peut-étre, au sortir de régiise, au- 
raient provoqué dans leurs clubs de nouvelles rigueurs 
contro les prétres réfractaires. Ij'athéisme avait un parti, 
mais restreint, et compose surtout de prétres apostats. Il 
eut un moment de faveur, parce qu'il par ut le comble da 
radicalismo, et qu'il y a toujours, dans les révolutioBs, 
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des esprìts qui aspirent à ne pouvoir étre dépassés, et qui 
ressemblent à Diogene jetant son écuelle pour boire dans 
le creux de sa main ; il fallali tuer la religion^ pour dépas- 
ser ceux qui ne tuaient que les prètres. Et combien aura 
Fathéisme, préché, impose par la Gommune de Paris, alors 
si redoutable ? Qaelqnes jours. Il fut remplacé presque 
snr-le-champ par le naturalismo de Robespierre. Robes- 
pierre lui-mème étant tombe, comme on pourrait dire, 
dans le premier mois de son pontificata on effaga ce qui 
s'était passe dans ce court espace de quelques semaìnes, et 
les églises furent rouvertes. On peut soutenir que, pen- 
dant tonte la Revolution, le eulte fot célèbre, et qu'il le fut 
publiquement, sauf peut-ètre pendant un trimestre. Gobel 
abdiqua, avec plusieurs de ses confrères. Bone, ils étaient 
reconnus comme évèques. L'évéque Grégoire ne cessa pas 
de siéger et de réclamer la liberté des cultes. Très-peu de 
temps après Tabdication de Gobel, le clergé de Paris pro- 
cèda très-ouvertement à l'élection d'un évéque pour le 
remplacer, et Rogey, évèque du déparlement del'Àin, fut 
élu*. Quand on revint à une sorte de liberté après le 
9 thermidor, on donna une église à chaque arrondisse- 
ment de Paris pour célébrer le eulte. On le célébrait ; il 
y avait des fidèles ; il y en eut toujours. Les uns suivaient 
les réfractaires , ce qui était courir risque de la vie^ et 
presque toujours renier la Revolution, car les prètres ré- 
fractaires ne séparaient pas la religion de la politique ; le 
plus grand nombre suivaient les constitutionnels, ce qui 
n'était ni sans danger, ni sans difficulté, le nombre des 
paroisses étant fort restreint, et ce qui, en outre, choquait 
le sens commun, car cotte Église, née d'un décret de la 
Gonstituante, voulant étre catholique quoique condamnée 
par le pape, mélant presque partout la politique des clubs 
à Tenseignement de PÉvangile, n'était pas faite pour retenir 
des esprits sensés. Mais on allait, parco qu'on était presse 

4 . 8 prairial an yi. 
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par le sentìment religieux, qui est un fait de la nature 
humaine. Après Tavénement du Directoire, il se produisil 
une secte assez ridìcule> sousle nom de théophilanthropes. 
Elle eut aussi ses adhérents. Quand le premier consul fit 
le concordat, il y avait assez longtemps que le budget des 
, cultes était supprimé et très-longtemps que l'Église consti- 
tutionnelle était plutdt répudiée que soutenue par le gou- 
vemement; cependant, à ce moment méme, elle tenait à 
PariSy publìquement, dans l'église de Notre-Dame, sonse- 
cond concile. Le premier avait été célèbre du 29 thermi- 
dor an y au 22 brumaire an vi. Le second dura depuis 
le 10 messidor an ne jusqu'au 28 thermidor de la méme 
année. Il comptaitquarante-cinq évéques et environ quatre- 
vingts députés du second ordre. 6régoire,évéque de Blois, 
y^ ronon^alediscours d'ouverture. Le concile déclara en se 
séparant qu'il n'avait d'autre but que la pacificatìon de 
l'Église gallicane ; il avait fait la mème déclaration dans 
une lettre adressée au Pape. 

Le premier consul, qui traitait avec le Pape et par con- 
séquent avec le clergé orthodoxe, ne fit intervenir en au- 
cune fa^on le clergé révolutionnaire dansles préliminaires 
du concordat ; mais le concordat fait et signé, il montra, 
comme j'aurai occasion de le raconter plus loin, qu'il ne 
v'oulait poìnt le renier, et exigea que le Pape Tadmit à sa 
communion. II se trouva qu' après tout ce qui avait été 
fait contre les deux clergés, ils subsistaient Tun et Tautre : 
c'estun très-grand fait hìstorique, qu'il importaitde mettre 
en lumière, et qui prouve une fois de plus qu*on n'agit 
sur la conscience que par la persuasìon. 



"m 
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LES GOttCOROATS. 



GHAPITREI. 



De la nature dea oonoordats. 



Avant de rendre compte da concordat de 1801 et de 
Pe'spèce de lìberté religieuse qui en résulte, je dois parler 
des concordats antérieurs, et avant tout^ expliquer ce que 
c'est qu'un concordat. 

Il est naturel d'aimer et de chercher la vérité, et quand 
on Ta trouvée, de désirer la répandre et de s'irriter 
contre Terreur. Gè besoin de propagande devient plus vìf 
encore quand il s'agit d'une vérité morale et principale- 
ment d'une vérité religieuse. 

B y a deux moyens légitimes de répandre une vérité : 
la prouver ou la faire aimer ; propagande par la démon- 
stration^ propagande par la persuasion. De ces deux 
moyens, le premier est le plus régulier, le second est 
peut-ètre le plusfort; le premier est toujours honnète, 
le second Test ou ne l'est pas, selon la nature des procé^ 
dés employés : en effet, on peut faire aimer une doctrine 
en montraut qu'elle est pure ou en montrant qu'elle est 
prof! tabi e. 
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Il y a une troisième sorte de propagande, et celle-là est 
toujours criminelle; c'est celle qui a recoars a la force. 
Getto sorte de propagande est proprement ce qui consti- 
tue Tintolérance. 

L'intolérance peut étre exercée au nom de rerreor, et 
mème de l'erreur Qonnue pour teìle par Tiìitolérant ; elle 
peut procéder par la violence dircele cu par la violence 
indirecte ; par ei^emple, un proconsul dit à un chrétien : 
Tu adoreras Jupìter, ou tu niourras ; un inquisiteur dit à 
un juif : Tu confesseras Jésus-Ghrist, ou tu mourras; voilà 
la violence directe : Louis XIV remet leurs dettes auz nou- 
veaux convertiSy il Ics exempte de loger Ics gens de 
guerre, voilà la violence indirecte. On arrivo quelquefois 
par la violence indirecte, à inculquer une croyance; par la 
violence directe, on n'agit que sur la volente, on n'obtient 
qu'une adhésion extérieare, réprouvée par la conscience 
de colui qui s'y soumet. Ces diverses formes de Tintolé- 
rance peuvent en augmenter ou en atténuer Thorreur : 
mais le crime de l'intolérance consiste essentìeilement 
dans l'action d'employer la force, òu plus généràlement 
Fautorité, comme moyen de propagsmde. 

La liberté étant le propre caractère de la philosophie, 
toute doctrine propagée par là force est néeessairement 
ttne doctrine religieuse. Je ne parie pas ici de rintolé** 
ranco privée, par exemple^ des abus d'autorité ou de force 
commis parunpèrC) un mari^ un maitre; carTintolérance 
privée n'est exercée impunément que dans les pays où 
règne l'intolérance publique. L'intolérance publique n*est 
autre chòse qu une organisation vicieuse des rapports de 
la religion et de TÉtat. Or, sur les rapports de la religion 
et de rÉtat, trois systèmes sont en présence : le système 
des religions d'État, celai de Tindépendance absolue, et 
colui des concordats. 

Il convient de faire une classe à part pour l'Angleterre, 
qui professe la liberté des cultes tout en donnant àTÉglise 
établie une existence officielle. Ce système bàtard ne peut 
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étre expliqné qae par les habitudes d'un peuple qui amé- 
liore sans cesse ses lois en les réformant, jamais en les 
snpprimant. La religion d'État s'est conseryée en Àngle- 
lerre, jMurce qne tont s'y conserve ; et la liberté s'y est 
étabiie, parco qne tonte liberté finit par s'y établìr. L'an- 
tagonisme de TÉglise officielle et des Églises dissidentes, 
les luttes qn'il a falla soutenir ponr òier à la religion de 
rÉtat sa prépondérance, et lès dangers que ces luttes ont 
suscités, sont une preuve irréfragable de la nécessité de 
Funité et de la logique dans la législation d'un peuple. 
Anjourd'hui TÉglise étabiie n'a plus, comme religion 
d'État, qn'une exìstenee nominale. Sa situation rappelle 
celle de la République franf aise dont Napoléon I*', empe- 
reur, insorivait le nom en téte de tous les actes de l'auto- 
rité publique. Gràce aux progrès de toutes les libertée, la 
religion d'État en Angleterre, n'est plus qu'un budget 
et une formule. G'est pourquoi jé ne tiendrai aucun 
compte, dans ce qui Va suivre^ de cotte situation anor- 
male. 

Getto réserve faite, il va sans dire que je repousse 
péremptoirement le système des religions d'État, qui est 
la négation memo, ou plutòt la proscription de la liberté 
de penser. Soit qu'on subordonne l'Etat à la religion, 
comme dans le gouvemement tbéocratique de Rome, ou 
la religion à TÉtat comme en Russie, ou qu'on essaye, 
comme autrefois en France par l'établissementdes libertés 
de l'Église gallicane ^, de limiter et de contenir le pouvoir 
spirituel, une religion d*État est la forme la plus complète 
et la plus absolue du despotisme. En tonte antro matìère, 

4, On lit dans le préambule de TÉdit poar la promulgation de la De- 
claration deH682 : « Bien qae l'indépendance de DOtre couronne de 
toale aatre puissance que de Diea soit une Térité certaine et incontesta- 
ble, et étabiie sur les propres paroles de Jésus-Christ, nous n'avons pas 
lafissé de receyoir avec plaisir la Déclaration que les députés du clergé de 
France, assemblés par notre permission en no tre bonne ville de Paris, 
nous ont présenlée, contenant leurs sentiments touchant la puissance ec- 
clésiastique, eie. » 
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le despotisme ne s'étend qae snr les actions : celui-ci en- 
vahìt jnsqu'à la pensée; son but est d'enchaìner les àmes 
en mème temps que les corps. U peat étre modéré dans 
application, tout conime un tyran peut étre paternel : ce 
sont d'henreoz hasardsy qui n'dtent rìen a l'odieux du 
principe, et sur la foi desquels ni la philosophie ni les 
peuples ne peuvent s'endormir. La religion d*£tat écartée, 
restent donc le regime de l'in^épendance absolue, et celui 
des concordats. 

Le Goncordat est un traité d'alliance entre le pouvoir 
spirituel et le pouvoir temporel, par lequel le pouvoir 
temporel accordo au pouvoir spirituel de Targent, de Tau- 
torité et des immunités, à condition de lui imposer cer- 
taines restrictions et d en obtenir certains services. Dans 
ces sortes de centrata, on sacrifie des deux cdtés la liberto : 
le pouvoir spirituel sacrifie un peu de la sienne dans l'es- 
poir de diminuer dans une plus forte proportion celle des 
autres; et le pouvoir temporel sacrifie la liberté commune 
afin de créer une force nouvelle en dehors de lui, mais à 
son profit. 



<^ 
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I^es conoordats en Franoo juwia'à la Revolution. 



En Franco, ce fut saint Louis qui fit le premier con- 
cordat. G'était pour le temps un grand acte d'indépen- 
dance, mais saint Louis est en effet remarquable surtout 
par la distinction qu'il sut faire et qu'il maintint avec fer- 
mete, entre les droits da roi et les devoirs du chrétien. 
Tandis que d'autres États, tels que la plupart des États 
italiens, TEspagne, etc, se soumettaient à la suprématie 
pontificale^ et recevaient de la cour de Rome le nom de 
pays d*obédience, saint Louis avait écrit dans ses Établis^ 
sements que e le roy ne tìent de nuUui, fors de Dieu et de 
lui^, » ce qui excluait tonte idée de subordination tempo- 
relle ; et la Pragmatique^ en garantissant les droits des 
coUateurs de bénéfices et ceux des électeurs ecclésias- 
tiques, en annongant des mesures sévères contre la simo- 
nie, et en soumettant à l'approbation du gouvernement 
royal tonte nouvelle levée d'argent ordonnée sur les £]glises 
par la cour de Rome, consacrait d'un cdté Tindépendance 
de rÉglise gallicane, et de Tautre la franchise du pouvoir 
royal et son droitde contròie sur la fiscalité ultramontaine. 
La. Pragmatique de Bourges, sous Charles VII, en 1348, 
e ut le méme caractère. Le roi y stipulait pour l'Église de 

j, Liv. I, chap. Lxxvm; liv. Ili, chap. xm etxix. 
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France la conservation de ses droits électoranx; il mettait 
de nouvelles entraves anx entreprises fiscales de la conr 
de Rome, et exifin,ce qui était nouveaa et considérable, en 
doDnaDt force aux decreta du concile de Bàie, il somnet- 
tait la papauté anx conciles en matière de dogme, après 
l'avoir soumise, en matière de finances, à Tautorité seca- 
lière. Leon X profita plus tard de la bienyeillance de Fran- 
cois I*' poar abolir ces deux clauses, dont l'nne attaqnait 
le pouvoir spirituel dea papes en le subordonnant aux con- 
ciles, et l'autre restreignait étrangement leurs finances. 
£n retoor, le fape dom^a an roi de Frwce le droit de 
nommer anx évéchés et bénéfìces ecclésiastiques, de sorte 
qne les denx négociatenrs ne songèrent qu*à leurs intéréts 
et firent passer leur négociatioQ par-dessus la téte da 
clergéy qui fnt déponillé Ban$ indemnité. Le pape vendit 
au roi, ponr ie Targent, un droit qui n'appartenaìt pas aa 
pape, et qua le clergé ponvait revendiquer en vertu de la 
pragmatique de saint Louis, confirmée par celle de Char- 
les VII. Get abandon des droits da clergé est le caractère 
propre du concordai cpnclu entre Francois I*' et Leon X, 
le 18 aoùt 1516. 

Dans ces temps où les lois n'avaient ni la darté ni la 
force qu'elles ont acquises, il arriyait fréqr^emmeut qu'un 
des deux pouvoirs profitait des circonstances pour empié- 
ter sur les droits accordés àTautre ; et chaquè fois qu'une 
discu3sion g'élevait, au lieu de s'arréter deyant le texte 
formel de la pragmatique ou du concordat, on invoquait 
les précééents et on aboutissait à un compromis. Pourtant, 
grftce à rénergie du parlement dévoué au gallicanisme, il 
se forma peu à peu une doctrine des Ubertés de l'Église 
gallicane, que Pierre Pithou put recueillir et classer, en 
1594, dans une espèce de charte. 

On y Ut entreautres maximes : e que les rois sont inde- 
pendants da pape pour le tempore! * ; que le pape n'est 

I . Les L ibertés de VÉglUe gallicane^ receuillies et classées par P. Pi- 
thou, art. 4* 
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pas alasela dans Fordre spirìtael, «t qae son wtorìté est 
&iibordoBnée a«iz emons des anciens concUes re^^us dans 
le royaume *, et aux décisions da concile universe!'; qne 
las concUes généraox ne eont re^us en France que par la 
permission da roi, qui la peat reCuser'; qae les buUes da 
pape ne 6ont exéeatoifes que si elles ont été revètnes du 
PcmatU de rautorité tempofelle* ; que les rois de France 
ent \e droit d'assembler des coneiles, et d'y foiFe des rò- 
g^ements de discipline eoclésiastiqoé'; que les Ugatsne 
sont que des ambassadeurs sans juridiction*; que les 
évéquesae peuvent sortir du royaume qu'avec la permis- 
sicm du rei'; ^oe eette Oiéme permission est necessaire à 
tonte levée de deniers faite en France par le pape, quelle 
qu'en ^oit i'oceasion ou le preteste'; que les papes ne 
peuvent ni dìi^easer les sujets du roi du senaent de fide* 
lite*, ni excommunier ses ofìGders à rpuson de leurs 
charges^^^ ou tout autre de leurs sujets pour des eauses 
civiles*^^^ ni coanaìtre da temporel dee familles**, des suc- 
cessions^'y des legspieuz**, ni procéder à une arrestation, 
en verta d'une sentence de rinquisition, si ee n'est par 
Paide et autorité du brae séeulier*'^. » 

La déelaration da elergé de Franee, dans l'Assemblée 
de 168 2, ne fit, pour ainsi dire, que reproduira etrésu* 
mer l'esuvre de Pierre Pithou. Bossuet y ajouta seule- 
ment la reeennaìssan.ee formelle des decreta du eoncile 
cseuménique de Gonstance. 

G'est dono sous ee régiipa qne véent la Franca jusqu'à 
)a Revolution de 1769| c'est«rà^dire qu'eile admlt ponr 
oBique religion de l'État, la religion eatholique, aposto- 
iique et romaine, mais qu'au lieade reconnattre parement 
et simplement Tautorité du pape en matière spirituelle et 
en matière ecclésiastiqua cojwm Ub pays d*obédience, 

4, Art. 6. — 2. Art. 40, 7S. — S. Art. U. — 4. Art. 44, 77, 34. 

5. Art. 40. •— 6. Art. H. — 7. Art. 49.-8. Art. 14, 48, 60. 
9. Art. 4 6. — 40. Art. 46, 84. —44. Art. 88. — 48. Art. 21, 22. 
43. Art. 24. — 44. Art. 26, 26, 27, 28, 29. 30. — 46. Art. 87. 
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elle restreignit cette autorité et en gèna l'exercice par les 
presorìptions da concordat, et par la revendicatioii des li- 
bertés de FÉglise gallicane. 

Ce regime mixte peut se résnmer ainsi, en ne tenant 
compie que des points principaux : 

l^* La religìon catholique est la religion de TÉtat ; 

2** Les canons des conciles et les balles da pape 
ne sont admis en France et déclarés exécatoires qu*a- 
près avoir été examinés et acceptés par le goavemement 
royal; 

3* Le roi nomme à toas les bénéfices ecclésiastiqnes, 
et exerce sor le clergé la snrveillance administratìve et 
disciplinaire ; 

4* L'antorité ecclésiastiqae ne peat s'immiscer, méme 
indirectement, dans les matières purement temporelles, 
soit de Tordre prive, soit de l'ordre publio. 

Nous ayons va que dans le concordat concia entra 
Francois P' et Leon X, les deax parties contractantes 
n'avaient songé qu'à se faire de mutaelles concessions au 
détriment da clergé ^ À cette époqne, le roi ayait sabi 
i'ascendant da pape; le contraire devait avoir liea sons 
Louis XIV. La Déclaration de 1682 n'dte rien aa pouvoir 
que le roi de France exergait en verta des concessions de 
Leon X, mais elle retire presqae complétement les con- 
cessions faites à Leon X par Frangois I*'. En consacrant 
les droits de l'Église gallicane^ elle ne fait, poar parler 
net, qa'accroltre la part da roi ; car c'est le roi qui hérite 
de Taatorité enlevée aa pape, et TÉglise gallicane n'y 
gagne aacune liberté. A plas forte raison, n'est-il pas 
qaestion de liberté de conscience poar les citoyens. Le roi 



i . « Après une telle pronessey le roi se laissa gagner par le pape Leon X. 
n Falla tronver aa moia de décembre, à Bologne, et par le conseil de 
son chancelier, il conientit au concordat, qui donne aux papes et auxrois 
de ranco ce qui ne leur appartieni pas ; et il cèda à Timportunité de 
Leon pour abolir la pragmatique. » (P. L'Estolle, coli. Michaud, 2« sèrie, 
1. 1 , I" part. , p. 9 
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se substitue au pape à certains égards ; mais la religion 
romaìne reste sa religion et celle de l'État^ 
A peìne la Déclaration de 1682 fat-elle promulguée, 

4 . Déclaration du clergè de France dans V Assemblée de h 683 : « Nous, 
archeyèqaes et évèqqies assemblés à Paris par l'ordre du roi avec les au- 
tres ecclésiastiques députés, qai représentons TÉglise gallicane, avons 
jugé convenable^ après une mure délibéralion, de faire les déclaralions et 
règlements qui suìvent : 

« 4<> Que aaint Pierre et ses successeurs yleaires de Jésus-Ghrist, et 
que toute TÉglise mème n'ont re^n de pnissance de Dieu que sur les 
choses spirituelles et qui concernent le salut, et non point sur les chosea 
temporellea et ciyiles, Jésus-Ghrist nous apprenant lui-mème que « son 
« royaume n'est point de ce monde, » et en un autre endroit « quMI 
« faut rendre à Cesar ce qui est à Cesar, et à Dieu ce qui est à Dieu ; » 
et qu'ainsi ce précepte de l*apdtre saint Paul ne peut en rien ètre altère 
ou ébranlé : « Que toute personne soit sonmise aux puissances supé- 
« rieures; car il n'y a point de puissance qui ne yienne de Dieu, et c*est 
« lui qui ordonne celles qui* sont sur la terre : colui donc qui s'oppose 
« aux puissances resiste à Pordre de Dieu. » 

a Nous déclarona en conséquence que les rois et soaverains ne sont 
soumis à aucune puissance ecclésiastique par Tordre de Dieu dans les 
cboses temporelles; qu'ils ne peuvent ètre déposés directement ni indi- 
rectement par l'autorité des chefs de TÉglise, que leurs sujets ne peuvent 
étre dispensés de la soumìssion et de Tobéissance qu*ils leur doivent, 
ou absous du serment de fidélité, et que cette doctrìne, nécessaire pour 
la tranquillile publique, non moina avanlageuse à TÉglise qu'à l'Élat, doit 
ètre inyariablement suivie comme conforme à la parole de Dieu, à la tra- 
dition des saints Pères et aux exemples des saints. 

« 2** Que la plénitude de puissance que le saint-siége'apostolique, et 
les successeurs de saint Pierre, yicaires de Jésus-Cbrist, ont sur les 
choses spirituelles, est telle que néanmoins les décrets da saint concile 
oecuménique de Constance, contenus dans les sessions lY et Y, approu- 
vés par le salnt-siége apostolique, conGrmés par la pri^tique de toute 
rÉglise et des pontifes romains, et observés religieusement dans tous les 
temps par TÉglise gallicane, demeurent dans leur force et leur yertu , et 
que rÉglise de France n'approuve pas l'opinion de ceux qui donnent at- 
teinte à ces décrets ou qui les affaiblissent en disant que leur autorité 
n'est pas bien établie, qu'ils ne sont point approuvés, et qu'ils ne regar- 
dent que le temps du schisme. 

« 3« Qu'ainsi il faut régler l'usage de la puissance apostolique en sui- 
Tant les canons faits par l'Église de Dieu et censacrés par le respect ge- 
neral de tout le monde ; que les règles, les moeurs et les constìtutions 
reQues dans le royaume et dans l'Église gallicane doivent y avoir leur 
force et yertu, et les usages de nos pères demeurer inébranlables ; qu'il 
est méme de la grandeur de Sa Sainteté Apostolique que les lois et couiu- 



230 LA LIBBRTé'DE COHSCIENGE. 

qu'il y ettt en Prance un parti d'ciltramontains. Peu nom- 
breux d'abord et timide sons la main de Louis XIY, il 
prit des forces et de Teltension à mesnre que l'autorité 
se relàchait, et s'accrut singulièrement, parmi les ortho* 
doxes, après la Gonstitution civile du clergé. 

mes établies éo eonsentettent de te Siégt respeetable et des ÉgUtes sab- 
sistent inTariablement. 

4* Que qooique K» pape ail Is prlnetpsle pari desi les qnestkms de foi 
et qne ses déerets regardent tonteè l<$fl ÉgHsés et ebsqoe Eglhe en parti- 
enlier, aon jogement D'est poartant pat irréformable, k motfie que le eofr- 
eentemeiit de TÉglise n'iotervieiroe. » 

Ce» déelarstioBfS de rÉgilfe detìnrent loi de' FÉtat par déelaration 
dn 98 mtTÉ I68ty renòafelèe et coDfifinée par uni afrèt da eonseil do 
U mat 1766 et panr aii déeret Iàip6fl8l dn 2b téfvvie 48i«. 



^ 



CHAPITRE ra. 



Xio oonoorddt do 1801. 



La Revolution avait trouvó le clergé très-riche, très- 
puissant à la Gout, fortement organisé comme parti po- 
liiiqae , n'ayant que peu d'influence sur la population , 
n'eo méritant pas. Elle proeéda contro lui par des attaques 
successives ; d'abord, elle l'anéantìt eomme ordre distinct 
dans rÉtaty et fit rentrer toùs ses membres dans le rang 
des citoyens ; puis elle lui prit ses terres, ses riches do- 
tatìons et les rempla^a par une rente annuelle deux fois 
plus fòrte que notre budget des cultes, ce qui n'en parut 
pas moins àtouslesintéres$ésuneyéritable spoliation. De 
ces réformes purement extérieuresy elle passa à une ré- 
forme bien plus radicale puisqu'elle changea de sapropre 
autorité les cireonscriptions des diocèses et des paroisses, 
diminua le nombre des fonctionnaires ecclésiastiques , 
règia leurs attributions y rendit toutes les places électives, 
méme celles des évéques : ce fut la constitution civile du 
clergé, qui eut pour conséquence immediate de diviser 
rÉglise frangai&e en prétres constitutionnels et prétres ré- 
fractaires. Les prétres réfractaires étaient rebelles à la loi 
et les prétres constitutionnels Tétaient à TÉglise. Ces deux 
partis devaient ètre et furent irréconciliables. Tandis 
que le pape condamnait les constitutionnels, la République 
faisait aux réfractaires ime guerre achamée. Beaucoup 



^ 
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émìgrèrent ^ beauconp furent déportés ou goillotinés ; 
quelques-nns méme furent massacrés. Les constitution- 
nels De jonirent pas longtemps des fraìts de lenr soumis- 
6Ìon aux ordres de rA8seii)j)lée constituante ; en bntte à 
la baÌDe des révolutìonnaires les plus ardents^ ils ne furent 
pas soutenus par le pouvoir centra^ qui supprìma leurs 
subsides, leur dta le caractère de fonctionnaires publics 
et finit par leur défendre absolument d'exercer leur eulte; 
les confondant aìnsi, au bout de très-peu d'années, dans 
la méme proscription que les réfractaires. Gotte pros- 
crìption absolue ne fut pas de longue durée; la li- 
berto de conscience plusieurs fois proclamée , sans étre 
jamais ni comprìse ni pratiquée, devìnt moins iUusoire 
après la féte de TÉtre suprème : c'est-à-dire que le fait de 
célébrer les cérémonies du eulte cessa d'étre un crime anx 
yeux de la loi. Les prétres constitutionnels, qui n'avaient 
plus du reste aucun caractère officici, purent ouvrir des 
Églises et tenir des conciles. Ils comptèrent autour d'eux 
un certain nombre de fldèles. L'Église orthodoxe , encore 
proscrite dans la personne de ses prétres, en comptait 
aussì, mais très-peu, et seulement parmi les amia de l'an- 
cien regime qui révaient une restauration du pouvoir royal. 
Quant aux réyolutìonnaires,^fidèles à leurs ranounes contro 
la domination clericale, ils supportaient impatiemment les 
conséquences si incomplètes du principe de la liberté de 
conscience récemment établi dans les lois, et ils enve- 
loppaient dans la méme défiance et souvent dans la mème 
baine les prétres des deux Églises et la religion elle- 
méme. 

Le general Bonaparte, révolutionnaire et jacobin dans 
les commencements, n'avait pas tarde à étre importune de 
Tanarchie, à en desirer la fin, et à sentir que Tordre étant 
devenu pour tout le monde un impérieux besoin, la ma- 
jeure partie des hommes dévoués aux principes de 89 > et 
un grand nombre de royalistes , ces demiers, il est vrai» 
avec une arrière-pensée, ne manqueraient pas de former en 
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France un parti prépondérante s'il se rencontrait nn pou- 
voir assez intelligent ponr le comprendre et assez fortponr 
le cotnmencer. Le sort de Tancienne monarchie lui sem- 
blait irrévo^ablement lié à celui de la noblesse, et la no- 
blesse avec ses préjugés, ses rancunes et ses droits iniques. 
Ini paraissait désormaìs impossible; il croyait donc qu'on 
pouvait créer Tordre^ sans rappeler les rois ni les nobles; 
que cette exclusion d'hommes et de droits odienx paraitrait 
un résaltat suffisant des grandes convulsions qu'on venait 
de traverser, et que la France^ tranquille de ce coté, sup- 
porterait volontiers, accepterait mème avec reconnaissance 
un pouvoir aussi concentré et aussi fort que le pouvoir 
royal. Dès que cette pensée fut ariétée dans son esprit, 
il chercha tous les éléments d'ordre et d'autorité qui pou- 
vaient étre empruntés à la société ancienne, et pour se 
rendre désirable et acceptable, il ne manqua aucune occa- 
sion de manifester ses nouvelles tendances. La religion 
lui parut une de ces forces qui concourent à rendre fort le 
pouvoir politique, pourvu qu'il sache s'en servir et surtout 
ne pas leur obéir; et il n'est pas douteux que, membre de 
la Gonstituante, il aurait donne les mains à la constitutìon 
civile du clergéy s'il avait cru l'entreprise réalisable. En 
effet, TÉglise, ainsi soumise au pouvoir civil, lui donnait 
de la force et ne lui en dtaitpas, tandìs queTÉglise ortho- 
doxe, mème avec les réserves des libertés gallicanes, avait 
été pour Tancienne monarchie tout à la foìs une cause de 
force et de faiblesse. Il ne mélait à cette conviction exclu- 
sivement politique aucune inclination particulière pour le 
catholicisme et n'était en un mot guide que pardesraisons 
d'homme d'État. Il s'était accoutumé de benne heure à 
employer les idées religieuses au succès de ses desseins. 
General de i'armée d'Egypte , peu s'en fallut que, pour 
ÈLciliter et assurer sa conquète, il ne se déclaràt musul- 
mana Gè fut pour le mème but et avec les mémes senti- 
ments^*il n'hésita pas à faire profession de catholicisme 
pendant sa seconde campagne d'Italie. Il dìt un jour à 
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Bourrienne dans une conversàtion familiète : e Vous ver- 
rez quel parti je saurai tirer des prétres. » 

Dans sa première campagne, simple general du Direc- 
toire, il parlait aux Italiens en chrétien et au gouveme- 
ment de la Répùbiiqùe en philosophe fort degagé de toute 
crédulité. Plus maitre de lasituation après son ayénement 
au consulat et sentant d'ailleurs le progrès croissant de 
toutes les idées d'ordre et de reconstitution sociale, il ne 
chercha plus à cacher Tusage qu'il comptait faire du catho- 
licisme, etquand il prononga à Milan la célèbre allocution 
du 5 juin 1800, c'est surtout à la Franco qu'il s'adressait. 
Ce discours est trop signifìcatif pour étre omis: c'estla 
préface du concordat. II fuf prononcé en présence de tous 
les curés de Milan, neuf jours avant la batailie de Ma- 
rengo. 

« J'ai àé&ìré vous voìr tous rassemblés ici afin d'avoir 
la satisfaction de vous faire connaìtre par moi-méme les 
sentiments qui m'anìment au sujet de la religion catho- 
lique, apostolique et romaine. Persuade que cotte religion 
estlaseulequi puisse procurer un bonheur véritable àune 
socìété bieti ordonnée et affèrmir les bases d'un gouver- 
nemept , je vous assure que je m'appliquerai à la protéger 
et à la déféndre dans tous les temps et par tous lesmoyens. 
Je vous regarde comme mes plas chers amis ; je vous dé- 
clare que j'envisagerai comme perturbateur du repos pu- 
blic et ennemi du bien commun et que je saurai punir 
commé tei de la manière la plus rigoureuse et la plus 
eclatante, et méme s^il le faut de la peine de mort, qui- 
conque fera la moindre insuite à notre commune religion 
ouqui oserà se permettre le plus léger outrage enversvos 
personnes sacrées. Mon ìntentioii est que la religion chré- 
tienne, catholi^ue et romaine, soit conservée dans son en- 
tier, qu'elle soit publiquement eiertée et qu'elle jouisse 
de cet exercice public avec une liberté aussi pleiuQ, aussi 
étendue, aussi inviolable qu'à l'epoque où j'entrài pour la 
première fois dans ces heureusei^ contrées. Tòus lèS chan- 
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gemente qui a^ri? èrent alors, prineipalement dans la dis- 
cipline, se fireDt contre mon inclination et ma fagon de 
penser. Simple agent d'un gonvernement qui ne se sou- 
ciait en sneune satte de la religion catholique , je'ne pus 
alors empéchet tous lès désordres qu'il vòtilaìt exciter à 
tout piìx à dessein de larenverser. Actnellement que je 
saismuni d'an plein ponroiri }e snis décide à mettre en 
oeuvre tons les mòyens que je croirai les plus convenables 
pour ftssurer et garantir cette religion.... La France, in- 
struite par ses maJhenrs, a ourert enfin lesyeux; elle a 
reconnu que la religion catholique était comme une ancre 
qui ponvait seule la fixer dans ses agitations et la sanver 
des efforti» de la tempéte, elle l'a en oonséquencerappelée 
danssonsein. Je ne pnis disconvenir que j'ai beaucoup 
contribué à cette belle ceuvre. Je vous certifie qn'on a 
rouvert les églises en France, que la religion catholique y 
reprend son ancien éclat et que le peuple vdt aveo respect 
ses ancieùs pasteure qiii reviennent pleins de zèlo au ihi- 
lieu de leurs troupeaux abandonnés.... Quand je pourrai 
m'aboucher avec le nouvèau pape * , j'espère que j'aurai 
le bonheur de lever tous les obstacles qui pourraient s'op- 
poser encore à Ventière réooneiliation de la France avec le 
chef de FÉglise.... J'approuverai qu'on fasse part au pu- 
blic, par la voie deTimpression, des sentiments qui m'a- 
nimenty afin que nies dispositio&s soient connues, non- 
seulement en Italie et en France, m^is* escare dans toute 
l'Europe*. » 

Il partit après ce discoursponr aller battre Mélas. Re- 
venn k Milan, il assista quatre jours après Marengo au 
Te Dèwn chanté par le elergé italìen pour eélébrer cette 
victoire. Il écrivit aux consuls : « Aujourd'htii {18 juin) 
malgré ce qn'en pourront dire nos athées de Paris, je vais 



4. Le cardinal Chiaramonti, élu pape à Venise, sous le nom de Pie VII, 
le 44 mare -1800. 
2. Currespondance de Tempereur Napoléon l" (t. VI, p. 339 sqq). 
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en grande cérémonie aiC Te Deum qu'on chante à la cathé- 
drale de Mìlan ^. » 

Ce discours et cet acte encore plus significatif avaientun 
triple Uut : augmenter en Franco la force da premier con- 
sul, rassnrer les populations dont le snccès de ses armes 
le rendait maitre, ayertir le nonveau pape de la revolution 
religiense qui se préparait.Méme après ces manifestations 
éclatantes, la cour de RomOi attentive à tous les actes da 
premier consul, demeura inactive. Ce fut lui qui, sans re- 
courir aux voies ordìnaires de la diplomatie, fit savoir à 
Pie YU qu'il désirait entrer en pourparlers pour la con- 
clusion d'un concordat. U designa méme Mgr Spina, qu'il 
avait entrevu à Yerceil, comme un agent qui lui serait 
agréable, et fixa Turìn pour lieu de l'entrevue. Spina se 
mit en route aussitòt, mais arrìvé à Turìn, il n'y trouva 
que Tinvitation de suivre le premier consul déjà parti pour 
Paris. G'est ainsi que le pape eut Tair de faire les pre- 
nllers pas et de demander à Bonaparte ce que celui-ci 
était résolu à lui donner, mais en dictant ses conditions. 

Mgr Spina arriva vers le milieu de juillet à Paris et fat 
mis en rapport avec trois membres du conseil d'État, 
Portalis, Grétet et Bigot de Préameneu, et un ecclésias- 
tique, Tabbé Bemier, cure Yendéen, dont Thabileté plus 
que mondaine était connue du premier copsul, qui Ten 
récompensa plus tard par Tévèché d'Orléans. De son coté, 
le gouvemement fran^ais envoya à Rome un ancien com- 
mis des affaires étrangères sous Louis XYI , qui avait 
joué un certain rdle sous la République, M. Gacault. 
« Traitez avec le pape, lui dit le premier consul, comme 
s'il avait deux cent mille hommes à ses ordres. » L'élo- 
quence de Bonaparte^ comme sa conduite, procédait par 
bonds, mais ces excès apparents ne sont là que pour dis- 
sìmuler un chemin très-uni et une volente parfaitement 
sùre de son but et de ses moyens. Très-peu de temps 

1. Dépòl de la sccrélairerie d'Élat. 
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après ayoir entendu cette phrase célèbre, comme la nego- 
ciation traìnait en longueur, Gacault re^utTordredemettre 
ìmmédiatement le pape en demeure, de le menacer d*une 
mptnre et méme d'un envahissement de son terrìtoire, 
eiy 8'ìl ne cédait pas, de prendre ses passe-ports. Le pape 
eut reconrs àia politiqne ordinaire de la cour de Rome. Il 
se plaignity protesta de ses bonnes intODtions et demanda 
du temps. Les derniers ordres regas par Tambassadeur ne 
ini permettaient d'accorder aucun délai. Il partit donc, 
et) suìvant sesinstructionsy s'arréta à Florence auprès 
de Murat, general de Tarmée d'Italie. Mais en partant il 
emmenait dans sa voiture le cardinal Gonsalvi, secrétaire 
d'État de Pie YII^ et de plus son confident et son ami^ 
qui, par leconseiide Gacault lui-méme, allait à Paris pour 
essayer de sauver à la fois le concordat et la dignité du 
saint-siége. 

Le cardinal arriva à Paris mourant de peur, et trouva 
un homme qui voulait étre obéi, et qui, à chaque difficulté, 
parlait de rompre. Il en parlait, mais n'y songeait pas, ce 
que rhabile et timide Italien fut longtemps à soup^onner. 
Dans une étude aussì attachante qu'instructive sur les né- 
gociations du concordat ^^ M. d'Haussonville résumé ainsi, 
d'après les Mémoires de Thibaudeau, les conversations de 
Bonaparte avec ses plus intimes conseillers : « Il discutait 
l'affaire à fond et sous toutes ses faces; mais ce sont les 
raisons d'intérét pratique et d'utilité immediate, ce sont 
les avantages à retirer d'une ìntime alliance avec la reti- 
gion catholique qui tiennent évidemment le premier rang 
dans son esprit. Passant en revue, selon son habitude, les 
différents partis à prendre, il n'a point de peine à leur 
démontrer que ce serait une duperie de s'entendre avec 
' les évéques et les prètres constitutionnels. Leur influence 
est en baisse; ils ne lui apporteraient aucune force. Tout 
au plus peut-on en menacer Gonsalvi. Se mettre à la téle 

i. Rei^ue (les Deux-Momles^ \" mai ^ 865, p. 224. 
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d'una église séparée, se faire pape, c'était tout slmpleniant 
impossible. Youlait-on qu'il se rendtt odieux comme Ro- 
bespierre, ou ridicule comme La Ré?eiUère>Lepeaux? 
Protestantiser la Franco? Ou en parl^it bien aìsém^n^. 
Toat n'était pas possible ea Fraace, quoi qn'pa dì(, pt }ui- 
mème ne pouvait rien qua 4fLna la eaiis de $as aspir^ions 
yéritablas. Le cathoiicisme était la vigilia Feligipn diip^ya. 
Une moitié de la Franco au moias rasterait C4tholiqa0 at 
l'on aurait des querelles et das déchirement^ ijitarminable^, 
// fallait une religion au peuple; il fallait que cette religiori 
fàt cUms la main du gouvernerrmU* f La premiar consqj 
concluait qu'il fallait faire un arrangement avap le pape, ^ 
la condition de raster maitre souvaraiu du el^rg4. « On 
deporta les prétres qui ne se soumettent pas, et Ton défèra 
aux supérìears ceus qui préchant contra la gouvernameut. 
Après tout, ajoutait-iì, les gens éclairés ne se soulè veroni 
pas cantre le catholieisme; ils sont indififérents '. » 

L'arrangement fut done convenn, j^pròs da nonibrapx 
pourparlarSy dans lesquels Gonsalvi obtint des pommi^s- 
saires quelquas concassions assez importantas. La sigila- 
ture devait avoir lieu, le 13 juillet, cbez Joseph Bonapjarte. 
L'abbé Bemier vint chercher le cardinal à qQatre beures. 
< Nous en fimrons dans un quart d'beure, lui dit-il, n*ayant 
rien autre chose k faira qu'à dannar six signatures, les- 
quelles, y compris les félicitations, ne demanderont pas un 
temps si long. » Mais quand Tabbé Bernier déploya le 

4 . Le premier consul donna des instmctions très-précises aux négocia- 
teurs. Le passage auivant Indique très-netlement qu'en faisant le concor- 
dai il n'entendait paé se livrer à la cour de Rome t a Les Frangais, dil-jl, 
▼eulent le retour de la religion avec IMntégriié de ses dogmes et la légi- 
timilé de son sacerdoce^ mais ils entendent conserver leurs anciennes 
liberlés; ils veulent resler dans les termos des écritS'et des déclarations 
du clergé de Franco, de l'ouvrage en défense de Bossuet, du quatorziéme 
discours de Fieury. Ges ouvrages doivent éire regardés comme des in- 
slructions dont il n'est pas permis de s*écarter. 

« Le eulte catbolique sera en Franco une faculté, un droit social, mais 
non pas une puissance; le gouvernement ne yeut donner au eulte caiho- 
que qu*une existence sociale sana aucune prééminence. » 
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papier qu'il tenait à la main, et tendit la piume au cardi- 
nal pour signer le prezojer, celui-ci, en jetant les yeux sur 
les articlejB, Ki'apergut qu'oalui présentait le premier projet 
des coumiissaires fraxi^Sy sans teojr ^mpte des coufies- 
sioDS f altee. Qn devine ^ojx indignation. ^ coasentit pour- 
tanty eur lee inetancee de JxMseph BoiMiparto, jiimvrir eur 
place une nouyelle nigociatbn, qui dura, sane dé^emparer, 
dix-neuf faeuree. On se mit d'accord eur tous les pointe^ 
un Seul ej.cepté| le premier (la police du eulte), sur lequd 
Consjftlvi futinflexible. A une heure de l'après-midi, le 14, 
jQseph sortit pour aller soumettre ce riésultat au terrible 
consu). Il reYÌnt tout pile de la colere qu'il ayait affroutée, 
apport^t une déclaratioa de rupture. Toutee les iise^ces 
des coniDcdssaires éc];Louèrent devant. la réeplutkm d^ Gon- 
salvi, inflexible ce joi^r-là, parce qu'il j allait de sa con- 
scleptce.. «e J'éprouvaìs les angoisaes de la mort, aoiu ditil 
daus ses Mémoires, mais mon de?oir Temporta, et ayec 
Faide du ciel je ne le trahis point. > 

H dut se rendre, quelqaes heuros après, auz Tuileries, 
pour assister h un banquet de trois cents couverts, offert 
par les consuls en mémoire de la prise de la Bastille (on 
était au 14 juìllet). « Vous avez voulu rompre^ s'écrìa en le 
Yoyant le premier consul. Soit , je n*ai pas besoin de Rome ; 
je n'ai pas besoin du pape. Si Henri Vili, qui n'avait pas 
la vingtième partie de ma puissance, a su cbanger la reli- 
gion de son pays, bien plus le saurais-je faire et le pour- 
rais-je, moii En changeant la religion, je la changerai 
dans presque tonte TEurope, partout où s'étend rinfluence 
de mon pouvoir. Rome s'apercevra des pertes qu'elle aura 
faites. Elle les pleurera, mais il n'y aura plus de remède. 
Vous pouvez partir : c'est ce qu'il vous reste de mieux à 
faire. Vous avez voulu rompre : eh bien, soit, puisque 
vous Tavez voulu. Quand partez-vous?... — Après dlner, 
general. » 

On était à deux de Jèu, et chacun mena^ait son adver- 
saire d'une rupture, sacbant, ou espérant du moins, qu'il 
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ne la voulait pas. Les discussions reprirent le lendemain; 
OH fit une cote mal taillée, et le premier consul, qui réser^ 
vait à la cour de Rome une surprise douloureuse, accepta. 
Le concordat fut signé, sauf ratìfication; la nouvelle en 
fut rendue publique, et le silence fut, du méme coup^ 
impose aux joumaux. e Getto recommandation adressée 
aux joumalistes était, aux yeux du premier consul, comme 
le post-scriptum indispensable du concordat. Après avoir 
rétabli l'ordre^ il prescrivait maintenantle silence ^ » 

Pour rétabUr en Franco la publicité du eulte catbolique, 
le premier consul avait de grands obstacles à vaìncre : 
d'abord les athées, et tous ceux qui» en baine du passe, 
Youlaient répondre à la domination par l'oppression ; le 
nombre en était grand, non-seulement dans les anciens 
jacobins, mais à l'armée, dans la nouvelle cour et jusque 
dans la famille Bonaparte ^; puis les politiques, qui regar- 
daient comme une chimère la supposition d'un clergé 
obéissant. A Rome, il fallait triompher de ceux qui 
pensaient qu'on peut difficilement changer la discipline 
sans changer le dogme, et de ceux mèmes qui, sans pous- 
ser si loin leurs terreurs, croyaient toutes les traditions 
compromises, si l'on touchait à d'anciennes traditions 
mème en matière de discipline. Le premier consul ne ré- 
clamait pas seulement, pour lui et ses successeurs, les 
droits de nomination^ de discipline, qui appartenaient aux 

4, M. d'HanssonvUle, 11., p. 233. 

2. Le concordat fot considéré^ en France, comme l'acte le plus con- 
tre-révolalionnaire du gouvemement de Bonaparte. Le Corps législatif, 
quoique complélemeni asservì, donna le premier signal de rédistance en 
choiaissant pour son président, le lendemain du concordat, Dapuis, au* 
teur de VOrigine de tous les cultes, En 484 4, iorsqae le Sénat, soas l'in- 
spiratìon de Talleyrand, promulgua une conslitution dérisoire pour livrer 
avec un simulacro de légalité le tr6ne à Louis XYIII et la France aux 
ennemis, les cinq premiers arlicles ne contenaient que la garantie des 
dignités, des grades, des ricbesses acquis au service de Tempereur que 
l'on trabissait, le sixième et dernier article promettait la liberté des 
cultes et des consciences; tant on comprenait bien la nécessitéde rassu- 
rcr le peuple sur le premier et le plus nécessaire de tous les droits,. 
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auciens rois; il renouvelait, en les aggravane les preecrìp- 
tìons relatives aux rapports des évéques aveo le pape, k la 
publìcation des bulles et autres écrits venant de Rome, aux 
conciles, aux synodes, etc; il reprenait en grande partie, 
d'une fagon moins odieuse, il estvrai^puisqu'il sollicitait le 
consentement de Rome, mais enfin il reprenait l'oeuvre de 
la Gonstituante, c'est-à-dire le remplacement des propriétés 
de main morte par une dotation, et la transformation radi- 
cale des anciennes circonscriptions diocésaines et curiales. 

Gatte demière réforme en entrainait une autre : en 
changeant les circonscriptions, il lallait changer le per- 
scHinel. Malgré les eztinctions amenées par le temps, 
d'anciens évéques se trouvaient dépossédés par le fait seul 
de la suppression de leurs siéges. Pouvait-on, d'ailleurs, 
exclure^ tous les intnis, et donner raison aux émigrés 
contro les constitutionnels"? G'eùt été condamner trop ou- 
vertement et trop complétement la revolution. Une partie 
très-considérable du clergé avait accepté la constitution 
civile. Panni les évéques élus en vertu de la loi du 
12 juillet, plusieurs étaient éminents par leur piété et leur 
courage; et on ne pouvait guère leur reprocher quo 
d'avoir obéi à la loi et au roi, plutdt qu'au pape. Le pre- 
mier consul ne pouvait et ne voulait pas leur en Mre un 
crime. La voie suivie par les deux cours contractantes 
était dono hérissée de difficultés, méme en ne tenant 
aucun compte de la liberté de conscience, qui ne préoc- 
cupait ni Tune ni' Tautre. A ces difficultés, qui ren- 
dirent les négociations si longues, le saintnsiége eut la 
sagesse de ne pas ajouter celles qui tenaient seulement à 
ses intéréts temporels, et ce n'est qu'après la signature 
des articles que le cardinal Gonsalvi parla des trois pro- 
vinces perdues, Bologne, Ferrare et la Àomagne. 

Je me bomerai maintenant à indiquer, avec un très- 
court commentaire, les principaux articles du Goncordat ^ 

4 • « Les fondemenU sur lesquels reposent les articles orgaiiiqnes sont 

l(j 
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Le goavdrBement de la Républiqne reconnatt cfanfi le 
préaiAbale que la religion catholique, apostolìqne et ro* 
maine est la religion de la grande majority des citoyens 
fran^ais *. Gette déclaration de fait, qui méme n'étàit plus 
exacte, fut snbstituée à là proélamation d'une religion 
d'Étaty ou d'une religion dominaiite, pròclàmation ^ui aiì- 
rait blessé tròp cmvertèment le principe de là libèrfé de 
conscience*. Le pape reconnalt^ de eton cAté, que la reli- 
gion a retiré et attend eùeore etì ce moment le plus gratid 
bien et le pitta grand éclftt de i'établissément du eulte ca- 
tboliquè en Frdnoe, et de la pròfesBioii partieulière qa'eii 
font les consnls de la République. 

Le premier article est aìnsi congn: ^Le eulte sera public, 
en se conformant aux règlements de police (habitd tamen 
ratione orditiatiormn quoad poHHam) que le gouverDe- 
ment jogera nécessaires pour la tranquillité {)ublique. * Ce 
droit de police arbitraire effraya^ non sans raisòn, la conr 



rifidépetidaoee dès goareniemerits dans le teìnporel, la limitation de 
raatoritfi eceléBlastiqBe bui choMt purement épirituelleA, \é supériòtité 
des conciles généraux sur le pape y et TobligatioB eommune au pape et à 
tous les autfes pàstèurs de n'exercér leur aatorité ou leur ministère que 
d'une faceti cbnfotmé ani càhòtis recua dans l'Églisé et consacrés par 
le respect da monde cbrétieik. é (PortaliSj Rapporl àu premier còilétlty 
einquième jour complémentaire an xx.) 

4 . <c II resulto de l'analyse des procòs-verbaux des conseils généraux 
des départeménts , que la niajoflté dés f rangais tient àu culto catholique. 
Or, c'est le tgbu que le gouvernement s ctu defoir ebnsulter et auquel 
il a cru devoirsatisfaire, càr ob oe peut raisonn&blement mottro enqne»- 
tion si un gouvernement doit maintenir ou protéger un culle qui a teu- 
joùrs étè célui de la très-graftde majorité de la nailon, et que la irès- 
grande maJoritA de la nailon demando A consérver. » (Portalis^ Tb,) 

2. Le pape avait domande plus tard quo la religion catholique fdt de» 
clarée religion dominante. Portalis s'exprime ainsi au sujet de eetle do- 
mande, dànì! sa lettre à l'empereur du 24 ventóse an xn : « La situation 
poliiique de la Franco ne comporte point ce que Sa Satnteté demando : 
la religion qai est celle de la famille imperiale et de la grande ttfajorhé 
des Fran^ais, est dominante de fait, mais on ne pourrait lui donner ce 
caractère par irne Idi sans eflraroucker Topinion, sans troubler TÉlat et 
Hans comprometlre la religion méme à laquelie pn Toudrait donner ce 
caractère* » 
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poBtificftky qui ne cèda qa'à la demière eitrémìfé. Le se- 
eond dt le troisième articles soni relatifis à la nonvelle cir- 
conscripttoB des dioeèees : le pape obtiendra des ancìens 
titalaires leur démission; s'ils la refudent, il sera passe 
dntre. Le pape s'attribue lei, sur les étéques, un droit de 
déposition pout cause d^utUité publique. CeUe mesure, 
utile aux deus contractants, était diffidle à concilier avec 
les canons et les traditìons, et avec la dìgnité des évéques. 
he qttatrième et le einquième articles, portant que les évé- 
ques seront nommés par le premier consul et institués par 
le pape, le siiième, qui règie la formule du serment à prè- 
ter par les nouveaux évéques, le septième^ qui prescrìt des 
prières publiques pour la République et les consals, re- 
produisent les dispositions des anciens concordats. L'ar- 
ticle 8 impose aux ecclésiastiques de second ordre le méme 
serment qu'aux évéques; les articles 9 et 10 chargent les 
évéques de régler la circonscrìption curiale et de nommer 
aux cures, avec Tagrément du gouvemement; Tarticle 11 
leur permei d'avoir un chapitre et un séminaìre par dio- 
cèse, mais sans dotation. Larticle 12 restitue au clergé 
catholique toutes les églises non aliénées. Ce dernier mot 
est remarquable. L'article 1 3 le commente immédiatement, 
en assurantla sécurité des acquéreurs des biens provenant 
de Tancien clergé ; il faut en citer les termos : « Sa Sain- 
teté, pour le bie^ de la paix et Theureux rétablissement de 
la reÙgion catbolique, déclare que ni elle ni ses successeurs 
ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la proprie té 
de ces mémes biens, les droits et revenus y attachés, de- 
meureront incommutables entro leurs mains ou celles de 
leurs ayant-cause. » Les articles 14 et 15 stipulent que les 
évéques et les curés recevront un traitement convenable. 
L'article 16 attribue au premier consul les mémes droits 
dont jouissaìent près du saint-siége les anciens gouveme- 
ments; et enfin l'article 17 porte qu'il sera pourvu par une 
convention nouvelle à T^exercice des droits reconnus par 
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Tarticle 16 et da droit de Domìnation anz é?èchés dans le 
caa où qnelqu'nn dee successenrs da premier consul actnel 
ne serait pas catholiqae. Tel est, dans son ensemble, le 
concordat de 1801, qai régit encore aajoord'hai les rap- 
porta de rÉglise et de TÉtat. Retenons-en les troìs points 
saiyants, qui donnèrent lieo à des difficaltés immédiates : 
la police des cultes, la démission des andens évèqaes, 
Tabandon définitif des biens do dergé. Ges trois points 
donnaient senls da soad à la coar de Rome qai, depnis 
fort longtemps, ayant pris son parti des concordats, ne 
songeait pas nn instant qae le prindpe méme snr leqnel 
ils reposent était contraire à la liberté de conscience, et 
blessait non-senlement les dissidente, mais les catho* 
liquos. 



c^ 



CHAPITRB IV. 



Le pape penécuté par le gonyemement imperiai. 



On ne tarda pas à voir que les appréhensions du pape 
et da cardinal Gonsalvi, an sujet de la police des cultes, 
n'étaient que trop fondées. Le concordai avait le sort de 
tous les compromìs; chacun des contractants avait excédé 
son droit, le premier consul en accordant trop d'avantages 
au catholicisme, le pape en laissant prendre au pouvoìr civil 
trop d'autorité sor les affaires religienses. Àyant besoin, 
chacun de leor colènde faire approuver leur oeuvre, le pape 
par les cardinaux, et le premier consul par lesassemblées 
législativeSy ils étaient oblìgés de changer l'un et Tautre 
de langage et de ròle : car le pape, discutant contre le pre- 
mier consul avant la conclusion, déclarait impossihles des 
concessions qu'il presentali maintenant aux cardinaux 
comme acceptables et surtout comme nécessaires; et le 
premier consuli qui n'avait cesse d'affirmer au cardinal 
Gonsalvi qu'il était tout prét à rompre les négociations et 
à se passer du concours de l'Églìse catholique, faisait dé- 
montrer aux législateurs, par le conseiller d'État Portalis; 
que rien n'était plus indispensable à l'ordre et à la paix 
que la religion catholique et romaine. Il y avait pourtant 
cette différence entro les deux situations, que le premier 
consul tirait avantage, pour faire accepter plus aisément le 
concordai, de toutes les entraves qu'il avait imposées à 
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Taatorìté pontificale. Il crut mème qu'il y avait lieu de les 
aggraver après coup, et il 8*y porla avec d'autant plus de 
résolution, qu'en mème temps qu'il améliorait sa sìtuatioiL 
devaut les corps coustitués, il augm^ntait sa force de résis- 
tance contro les empiétements éventuels de la cour de 
Rome. Tello fut la doublé orìgine des articles organiques 
joints au concordai, et qui constituaient précisément cette 
police du eulte laìssée à la dispo3Ìtion du gouvemement 
par Tari. l*'. 

On peut ètre étonné d'entendre parler de résistance auz 
volontés du premier consol, D'abord, le eoQ.cdrdat n'était 
pas une surprise pour la nation; les négociations avaient 
dure Iòngtemps, et personne n'ignorait ce qui se préparait. 
Il ne 8*agÌ86ait pas non plus, comme on Ta dit trop sou- 
vent, de relever les autels ; le ealte catholique était déjà 
rétabli dans 40 000 communes de France au moment du 
concordat. Enfin, le premier consul ne rencontrait guère 
d'obstacle à ses desseins en IBOl. Le Tribunat, le Gorps 
législatif lui obéìssaient aussi exactement quo son Gonseil 
d'État et son armée. Il n'en est pas moins vrai que, sur re 
point, les esprìts se monU^ent plus diffieiles que sur tout 
le reste : ce n'était pas par respect pour la liberté de J[ìon<p 
science; on n'aurait guère pensé à demander la liberté 
d'avoir un eulte, mais on ^e ^entait blessé et conuoe me* 
nacé par cette conséeration ofSeieUe d*un eulte, et sartoul 
du eulte catholique. Ce retour à la religioii semblait, à 
tous ceux qui ne Favaient pas souhaité, un abandon de la 
revolution. La revolution avait été fait^ autant eontre le 
elergé que contro la royauté. Beaucoup d^aneiens jaeobins 
s'accommodaient d'un maitre, mais iis ne pouvaient se 
taire à l'idée d'un catechismo. Ila pouvaient ohanger de 
politique, et eolorer mème leur ehangement; mais ils ne 
pouvaient cesser d'ètre voltairiens. L'armée et son état* 
major, memo dans les grades les plus élevés et dans Ten* 
tourage immédiat de Tempereur, dissimulait à peine sa 
mauvaise humour. Les tribuna et les députés annongaient 
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des mtentipas bpstites. On ne leur donna pasàdi^uter 
les artìcles du coocordat; on leiir porta une loi en un seni 
artìcle, approuvant la convention concine avac le pape, et 
en mème tempa les règlement3 qui développ^eat catte 
convention dans le &ens de l'aoijoiudrissem^nt du poi^voir 
religieux. La loi passa apus cistite form^, znai# ^vec itant de 
peme qne le Go^pa légialatif, qui déjà s'était iqni^é pqur 
président Dupuia, piropo^a Gr4(oire, u^ év^qu^ cc^titu- 
tionnely ponr candidai au Sénat. Le Sénat, qui l'eut cru? 
Télut à une grande nLajprité. Le Trib.u|iat, de ai^n coté, 
avait fait un choix non moina «ignificj^if en /designant 
Daunou, prètre aasermenjLé» qui ^vait été, en 1791| vi* 
caire métropolitain et directeur du aéminaira de Paria, et 
plus tard, l'un dea commia^aires envoyéa k RpIn^ pour y 
organiser la république. Il fallut qua le preipier consul 
fìt venijr les sénatei^rs aux Tuileries et leu^ dit e^ propria 
termes : e Je vous préviens que je regarderais la nomi- 
nation de Daunon au Sénat comma une inanità per- 
sannelle; et vous sàvee si jamaìsj'emai souifert aucune. > 
GelHÌ qu^ pouvail parler sur ce ton au premier co^ps de 
TÉtat avait eu basoin de quelques m^nageman^a pour &if8 
accepter la eoncordat t cela dit tout. Les mèmes répu- 
gnaneas éclatèrent, au sein méme du Gonseil d'État, quand 
Bonaparte, devenu empereur^ annona Tintantion da sa 
faire sacrer par le pape *. 

Je donnerai maintenan]t une anàlyse très-sommaire des 
décrets organiques, comme je Taì fait pour le ppnppr4at; 
dans le ehapitre précédeot. 

Aucun écrit émanant de la cour de Home, de quelaùe 
nature qu'il soit, aucun décret de synode étrangejr oi:^ 
méme de cooaile g^piral» ne savunl re^us, publiis, impri- 
més ou mis à exécutìon en France, sana l-autorisatien du 
gouveruement ^. 



4. M. TJiiers, Bistoire du Consulat et de V Empire j l, 20» 
2. Ari. < et 3. 



248 Li UBERTÉ DE CONSOENCE. 

Aucon agent de la conr de Rome, quel qne soit son 
titre, ne pourra ezercer sur le sol fran^ais, sans la méme 
autoriaation/. 

Aucun concile national oa métropolìiaìn, ancnn syncde 
diocésain, ancnne assemblée deliberante n'aura liea saos 
la permission expresse dn gonvemement '. 

Ges quatre artìdes, dont Timportance est capitale, se 
font qne reprodnire les dispositions des concordats anté- 
rienrs •. 

Les artides 5 et 7 déterminent la jurìspmdence des 
appels comme abns. Les cas d'abus sont : l'usurpation cu 
Texcès de ponvoir ; la contravention aux loìs ou règle- 
mentsde la RépnbIìque;rìnfractiondes règles consacrées 
par les canons regus en France ; Tattentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l'Église gallicane, et tonte en- 
treprise on toat procède qui, dans l'exerdce da eulte, 

4. Art. 9.-^2. Art 4. 

3. On peut citer entre aatres prenTes da Constant usage da goaverne- 
ment frangia : 

Pour la publiealion des actes de la conr de Rome, l'arrèt da 26 féyrier 
4768, « porlant inbibilion et défense à tooB archevéques et éTèqaes, of- 
ficiaux et autrea, comme aossi à toutes peraonnes de quelqae condiiion 
et qualité qu'elles soieat, de recevoir, faire lire, publier et imprimer, ni 
autrement meltre à exécution aacanet buUes, brers, rescrits, décreis, 
mandata, proTÌsiona oa autres expéditions de la cour de Home , mème 
ne concernant que les particuliers, à Texception néanmoins des brefs de 
pénitence poar le for intérieur seulement, sans avoir été p^ésentés en la 
cour, Tos et visltés par icelle, à peine de nulUté desdites expéditions et 
de ce qai s'en serait salvi. » 

Pour la convocation des conciles et sjnodes nationaax ou diocésains, 
an arrét du conseil d'État du 40 novembre 4640, qui défend au clergé 
de faire aucune assemblée generale ou parliculiére sans la permission 
da roi. 

Pour la necessitò de Vtxsefuatur, les art. 44 , 68, 59, 60 des Libertés 
gallicanes recneillies par P. Piihou en 4 694. 

Pour les appels comme d'abus, l'ordonnance civile de 1667. 

La coliation desbénéfices dut étre l'objet d'une convention nouvelle en 
4 804 , puisque le concordat ne reconnaissait que les bénéfices uiiles et 
supprimait toutes les communaulés religieuses d'hommes. Mais on sait 
qne, sous Tancien regime, toutes les digniiés épìscopales et la presque 
totalité des bénéfices étaient dévolus à la nomination royale. 
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peut compromettre Thonneur des citoyens, troubler arbi- 
trairement leur conscience, dégénérer contro eux en op- 
pression ou injure, ou en scandale public. 

Les archevéques sont investis du droit de discipline sur. 
leurs suffragants ^ ; tous les évéques sont chargés du gou- 
vemement de leur diocèse *^ sans exception de corpora- 
tions ni de personnes ' ; ils nomment et instituent leurs 
cnrés *. Mais les évéques sont nommés par le gouverne- 
ment, et ils ne peuvent manifester la nomination des curés 
qu'après avoir obtenu Tagrément du premier consui '. Ils 
pourront nommer des vicaires généraux ', fonder des sé* 
minaires'' ; mais les règlement8.faits par eux seront agréés 
par le gouvemement *, et les professeurs souscriront la 
déclaration de 1682*; enfin, ils pourront, du consente- 

4. Àrt;u et 15. ^ 2. Art. 9 et 30. 

3. Art. 40. Sou8 Taacien regime 41 y araìt des ordrea religieux soas- 
traits à Fautorité de l'ordinaire. Exemple, les Jésuites. Toul récemment, 
les Jésuites de Paris ont invoqué leurs droils d'exception. L*archeyèque, 
Mgr Darboy, ayant voulu visiter ou faire visiter leurs élablisscments par 
son grand vicaire, Tun des supérieurs refusa de le recevoir et protesta 
en cour de Rome. Le supérieur fnt désavoué par le provincial, qui écri- 
vit à Parchevèque une lettre d'excuse et de soumission le 4 6 févrler I86i. 
(Yoir dans le Morùteur du 46 mars 4865, la séance du Sénat, et le dis- 
cours de rarchevèque de Paris.) Il faut remarquer les dispositions par 
lesquelles les articles organiques supprimenl les francbises des ordres 
privilégiés, et ces ordres mémes, inlerdisent tonte fonclion aux ecclésias- 
tiques, mème fran^jais, qai n'appartieni) ent à aucun diocèse, soumettent 
les curés aux évéques, et les évéques aux archevéques. C'est le sysléme 
de la centralisation applique à TÉglise. Gràce à celte organisalion régu- 
lière et savante, le premier consui gouverne toute l'Église en gouvernant 
40 archevéques. 

4. ArU 4 9. — 6. Ib. 

6. Art. 24. Les évéques « pourront » nommer des vicaires ^énéraux ; 
ils a pourront » fonder des séminaires; ils « pourront » se donner un 
chapitre. Ce qui était autrefois la règie devient une faculté subordoncée 
à diverses conditions. Ils « ne pourront » ordonner qu'un nombre de 
préires flxé par le gouvemement. Enfin, Il n'y aura pas d'ordres religieux 
eo dehors du clergé diocésain. Toutes les précautions soni prises pour 
que le gouvemement pnisse restreindre à son gre l'extension du person- 
nel ecclésiastique. 

7. Art. 23. — 8. Ib, 

9. Art. 24 « Ce serment est demeuré obligatoire. Depuis 4804 jusqu'A 
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meni du gonvemement pour la chose et poor les persoo- 
neSy se donner un conseil sons le nom de chapitre *. Tons 
établissements autres qua les cures et les séminaires sont 
supprimés'; tonte fbnction est interdite a tout ecclésìns- 
tiqne, méme frangais, qui n'appardent à aucan diocèse*; 
les évéques ne ferontaucune ordination avant que lenonir 
bre des personnes à ordonner ait été soninis au gouver- 
nement et par lui agréé * ; ancnne féte ne peorra étre 
établie ^, aucune chapelle ouverte ', aucone fondation 
acceptée'' sans Tautorisation du gonvemement. H n'y 
aura qu'un catechismo et une liturgie pour toutes les 

no8 joan, l'Égliie de Rome et une grande parde da elergé fran^sne 
cesseni de protesta eontre les arlicles orgami(aeset conlre la déclaratioii 
de 4682. 

4. Art. 36.-2. Art. 44.-3. Art. 38,—*. Art. 2S. 

6. Art. 44. L'Auemblée conBtìtoante lurait notablemeot diminué le 
nombredea jours fériés, ce qui dimiiiaait l'iinportance da elergé endimi- 
nuant lea prescripiioDa da calle. 

9, Art. 44. Cet article donne au pooToir cìyìI, .contre la religion ca- 
tbolique dans tona lea lieax od elle n'eat pas déjà établie, les mémes 
droita qu'il exerce contre lea religiona non autoriaéea. G'eat ane meaare 
preventive, inconciliable avec la liberté de conacience. 

7. Art. 76. C'eal une précauiion priae contre l'accroiaaement ejcessiC 
dea biena de main morte. M. Bonjean, aénateur et préaidenl de chambre 
è la cour de caasation, a conataté, dana un diacoura déjà cité, quale 
peraonnel du elergé a'accrott plua rapidement que aea revenua, ce qui 
tient probablement à ce que l'art. 73 eat mieux obaervé que l'art. 26. 
D'après aea calcula, lea propriéiéa du elergé a'élevaienl, en 4863, i 
46 386 bectarea repréaentant un reyenu de 4njaiion8 envirpn; auxqDela 
il faut ajouier des valeura mobilières qui élèveot la fortune du elergé à 
un capila! de 260 milliona, pour lea congrégationa autoriaéea seulemenl. 
Pour lea congrégationa non auloriaécs, on eat réduit auj conjecturea. 
M. Bonjean, pour ne paa exagérer, suppose qu'eUes ne sont paa plua 
richea que lea congrégationa autoriaéea , ce qui Ijii permei de fixer lea 
biena du elergé à un chiffre total de 620 millions, dont le revenu s'aJoute 
au budget dea cullea. L'accroiasement du persounel eat beaucoup plua ra- 
pide. Le recenaement de 4 866 donnait un cbififre de 64 303 peraonnes 
engagéea dana la vjereligieuse; le recenaement de 4864 nW donne naa 




daulen France i 2329. (Yoir le ^mt^^ràu 46 «ara 4866.) 



jésuites 
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églises de France ^. D'autres artìcles, coDceraant la va- 
eance des àéges ', sont destiiiés à empécher le gouverne- 
ment pontificai de profiter de Tinterrègne pour faire des 
actes d'administraiion ou des bénéfices. O9 ne pourra 
donner la bénédiction nuptiale qa*à cenx qui justifieront, 
en bonne et due forme, avoir contraete mariage devant 
Toffìcier civiP. Gatte réforme, d'un intérét capital, remon- 
tkit à TAssemblée fipnstituante. La cour de Rome ne la 
vit pas consacrer de noaveau sans une amère douleur \ 
Le costume méme des évèques, ceiul des prétres '» 
les titres que pourront s'attribuer les évéques ', tout est 
règie, jusqu'au son des clocfaes ''. Le p^pe ne cessa de 
rédamer contre ees articles organiques $ tantdt il se 
bomait à combattre les stipulatìons nouvalles ; quelque- 
fois see doléances portaient jusque sur la fameuse de- 
claration de 168S. Il se plaignait avee raison que ces 
articles, qui, sous preteste d'interpréter le copcordat, ne 
faisaient que Faggrayer contre lui, eussent été promulgués 
à son insù. Il y avait là, suivant lui, et on ne peut guère 
en disconvenir % une violation de la foi des traités. Le 

4. Art. S9. — 2. Ari. 35, 86, 37, 3S.-^3. Art. 64. 

4. La mème disposition ayant élé imroduite dang le royaume d'Italie, 
Toiei commeiit le papa Pie fX Pa Jugée daua le consigioire secret da 
26 octobre 4 86S : « Ce gouvernement n'a pag hégité à pronmlguer une 
loi touchant le mariage civil, corame nona Tappelong, loi noii*geulement 
trèg-contraire à la doclrìne catbolique, maig encore au bieo de la go- 
eiété civile. Une teUe loi loule a^x pieds la dignité et la aainteté da 
mariage; elle en déiruU l'iDsiitutien; elle encourage an eoDcubipage 
toat à foli boDteax. £b effei, il ne peni pas y avoir eotre dea fidèleg un 
mariage gang qa*il y ait eu, en un geal et mème tempg, gacrement. 
AoiiBi eairce au poavoir de i'tigli^e iia'appartient exciugivement le droit 
de décréter toHt ce qui peni «oneersuer le sacrement du oiariage. » 

6. Art. 4^ et 43. 

e. Art. 42 : tt 11 sera libre am arfibeyéipie» et évdqneg d'ajoater è leur 
nom le tUre de citoyt» qu celai de ntonsigw, Toate« anlres qualificatioaa 
gpnt interdites. 

7. Art. 48. 

8. « Nona Dous aperceTons qa*a?ec le augdit eoBcor4at on a pa- 
blié d'auli;es artìcleg qui ne nous étaient pM connus. « AliocuUon de 
Pie VII. 24 mai 4802, 
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gouvemement fran^ais se défendait par Tarticle 1"" da 
concordai qui lui donnait, sana aucune restriction, le droit 
d'ezercer la police des cultes ^. 

Un autre point important du concordat était Tarticle 3, 
par lequel le pape s'obligeait à dem&nder auz évèques 
une démission volontaire, et à les déposer s*il8 refusaient 
lenr démission. Le premier consul avait exigé qn'on lui 
fit ainsi table rase^ pour n'avoir pas à compier avec 
d*anciens évéques ennemis de la revolution et opposés 
à ses propres plans. Il faut d'ailleurs se souvenir que 
les 139 évèchés de Tancienne monarchie n*en formaient 
pluSy en tout , que 60, d'après les circonscriptions nou- 
velles. Le pape n'en sentait pas moins très-vivement 
combien il serait embarrassant d'avoir à prononcer la 
destitution d*un évèque orthodoxe et innocent de tonte 
fante. Il y avait deux catégories d'évéques : les évèques 
réfractaires, qui avaient couru le risque de la mort, subi 
Texil et la pauvreté par attachement à TÉglise de Rome, 
et 'auxquels on venait demander, à cette epoque d'apai- 
sement et de régénération, de donner eux-mémes leur 
consentement à leur mine ; et les évéques constitution- 
nels, que le pape n'avait jamais recònnus, qu'il refu- 
sait ancore de reconnaitre dans le href qu'il leur adressait 
dans cette occasion solennelle, puisqu'il affectait de leur 



4 , Des plaintes s'élaient élevées dans le sein mème da clergé frangais 
sar qaelques points de déiail des articles organiques. L'emperear y déro* 
gea par le décret du 28 féTfier 1840, doni voici les dispositions princi- 
pales: 

a Ari. 4 . Les brefs de la pénitencerìe, pour le for intérieur seulement , 
pourront 6ire exécutés sans aucune autorisalion. 

Art. 6. La disposition de l'art. 36 des lols organiques portant que 
«e les yicaires généraux des diocèses yacants conlinueront leurs fonctìons, 
méme aprés la mort de Tévéque, jusqu'à remplacemenl, s est rapportée. 

Art. 6. En conséquence, pendant les racances des siéges , il sera 
pourvu, conformément aux lois canoniques, au gouvemement des dio- 
cèses. Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes les yicaires 
généraux qu'ils auront élus, pour, leur nomination, ètre reoonnue par 
nous..,, 9 
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demander, non rabdicatìon de leurs siéges^ mais Tabju- 
ratìon de leurH erreurs. N'était-U pas dur pour le pape 
de destituer les évèques fidèles au profit des évéques re- 
belles? Il le fit pourtant; car il fallait se courber sous la 
main de l'empereur. Les ^véques constitutionneh, offen- 
sés jnsque dans le bref qui les réhabilitaìt, consentirent 
à subir la volente de Rome, en prenant les précautions 
nécessaires pour sauver leilr dignité,et ne pas condamner 
leur passe; les évéques non assermentés se divisèrent. 
Il y en avait sept à Paris^ huìt dans les départements, en 
lout quinze qui étaient rentrés en Franco, et qui consen- 
tirent sans hésiter. Les évéques réfugiés en AUemagne, 
en Italie et en Espagne suivirent cet exemple. Restaient 
les dix-huit évéques réfugiés en Angleterre. Treize re- 
fusèrent leu^ adhésion ; il fallut passer outre , suivant la 
décisìon qui avait été prise. En somme, on pouvait re- 
garder un tei résultat comme favorable. 

Le cardinal Gaprara, qui avait remplacé Gonsalvi en 
Franco, espérait au moins qu'aucun évéque constitution- 
nel ne serait nommé aux évéchés nouveaux, ou que, si 
quelques-uns étaient nommés, ils ne recevraient Tinstitu- 
tion canonique qu'après avoir confesse leur erreur et 
s'ètre réconciliés avec la cour de Rome. Mais le pre 
mier consul ne Tentendait pas ainsi. La fauta des opnsti- 
tutionnels était une fante purement théologique ; à ses 
yeux, la querelle entro les constitutionnels et les ortho- 
doxes était une querelle de sacristie, dans laquelle il 
ne lui convenait pas d'entrer. Après tout, ces prétendus 
schismatiques professaient le méme symbole, suivaient h 
memo liturgie que l'église de Rome, et ne cessaient de 
déclarer en tonte occasion qu'ils voulaient demeurer dans 
sa communion. Leur unique tort était d*avoir reconnu le 
gouvemement républicain que Rome ne voulait pas re- 
connaitre^ et d'avoir obéi à la loi de leur pays. Si Bona- 
parte avait été catholique, il auraìt pu penser autrement ; 
mais il n'avait d'autre religion que la politique, et il pe« 
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sait à ce poìds tontes les aff&ires humàìnes. H se sentait 
méme nn certain mépris pour ceax qui étaient arrétés par 
des raisons de eonscience. Ges sernpiiles n'étaient pour lui 
qu'étroìtesse de vues. U écrivait à son onde, le cardinal 
Fescb : < Yons ne devez point vous dissimuler que cette 
qnestion de eonstitutionnels et de non-'OonstitìitioDnels^ 
qui est parmi le grand nombre dee prétres nne qnestion 
relìgieutfe^ n'est pour les chets qii'une qnestion politi- 
que *. > Get homme, qui nnissait, par nn rare assemblage, 
nn esprit très-fin à nne volente trèìs-forte, et qui bravait 
les difficnltés en les eomprenant, comprit tont en effet^ 
excepté nne seule chose : le scmpnle en matière de foi et 
en matière de morale. On pent dire en ce sena qn'il ne 
méritAit pas d'avoir à traiter les plus grandes afiaires dn 
monde aree des faommes tels que Pie VII éi Cìonsalvi. Il 
les brntalisa et il les joua ; mais il ne les comprit jamais. 
Gela ne veut pae dire qu'il n'avait pas raison, lui, chef 
d'un gonyemement sorti de la Revolution^ de défendre les 
constitutionnels, et que le pape n'avait pas tort, lui qui 
signait le concordata de se montrer inflezible ponr des 
bommes qui n'avaient pas oédé beaueoup plus, et qui 
avaient reculé devant des périls bien plus grands. 
Enfìn, le cardinal Gaprara^ que le premier conénl avait 
choisi lui-méme, parmi tons les cardinàux> pour étre le 
premier légat à laterCf fut sa dupe jnsqu^an boni. U le 
cajok et le terrifia tour à toni' ; il se servit de lui pour 
endormir la cour de Rome, et le eoniraignit, au dernier 
moment^ à faire toutes ses volontés. £n voici denx exem- 
ples frappants : Gaprara, se conformant k ses instrnetions^ 
avait refusé de prèter, dans son audience solennelle, le 
serment antrefois exigé des légats à latere* Le lendemain, 
ie Moniteur inséra; dans sa partie officielle, la formule du 
serment qn'il était censé avoir prononcé et signé *é On 

i. Cf. les leiires n» 64 21^ 64 22, 6436, 6214, du tome VII de la Cor- 
tespondance de Napoléon I»'. 

2, Moniteur du 20 germinai an x, p. 806 (9 avril 4S03}« 
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étouflfa ses rérJamations, qn'on traita de scrupules sans , 
importance. L'àutre aventure du légat fat encore plus 
crucile. Il avait sacre solennellemeot à Notre-Dame, le 
dimanche des Bameaux, quatre nouveaux évéques : du 
Belloy, promu de l'éyèché de Marseille à Tarchevéché de 
t^aris ; Caiùbacérès^ frère da conventionnel, nommé à 
rarchevéché de Rauen ; Bernier, nommé à l'évéché d'Or- 
léans, et Pancemont, cure de Saint-Sulpìce, nommé à 
Tévéché de YdnneB ^ Il était charme de la pompe de la 
cérémonìe et de Texcellence des sujets. « Plùt ò, Dieu, 
écrivait-il à sa cotir, que cèux qui resfent à nommer fus- 
sent entièrement semblables ! » Mais dès le lendemain, il 
àpptenait la nomination de vingt-deux nouveaux évéques, 
parmì lesquels sept constitutionnel^. « J'ai aussìtdt reclame 
auprès da premier consul, écrit-il au cardinal Gonsalvi ; 
j'ai parie, j'ai fait parief' : mes observations, mes prières, 
mes làrmes, tout a été infructueux *. » 

Restaìt une troisième question : celle des biens du 
clergé en France, et du domaine de Saint-Pierre en Italie. 
Consalvi n'atait tntroduit ses réclamations au sujet des 
troìs légations qu'après la conclusion du traité et au mo- 
ment méme de prendre eongé du premier consul. Caprera 
était spécialement chargé d'insister sur ce point. Pie VII 
écrivit de sa main au premier consul : «Nous vous prions de 
penser à Tabsolue impossibilitò de subsister où se trouve la 
souveraineté de notre principat temporel, oppressée cdmme 
elle l'est par des charges immenses, privéè présque entière- 
ment des subsides avec lesquels Tétranger contribuait au- 
irefois au maintien et à Thonneur du chef de la religion.... 
Les subventions à donner à soixante-dix cardinaux, aux 

4, L'abbé Bernier etM. de Panceinont, employés Idtìs deux k négocier 
ja démis8Ìoii des anciens évéques, re^urenl secrèiement, le premier 
30 000 fr., le secdnd 60 000. iCorrespondance de Napoleon 1**", l. VII, 
p. 269 et l. Vili, p. 99.) L'abbé Bernier devait en ouire obienir le cha- 
peau de cardinal , mais on n'osa pas le comprendre dans la promotion d^ 
'1802. 

2. Lettre du ^8 àvril 4802. 
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nonces accrédités k Tétrafiger, anz nombrenx prélats qni 
soni nécessaires à l'expéditìon des a£faires ecdésiastiques, 
nous mettent dans la plus grande penurie.... > Ni cette 
lettre^ ni les instances de Gaprara ne pnrent rien obtenir. 
Le pape et le légat furent payés en belles paroles. < Le 
pape doit avoir confiance en moì, » disait Bonaparte. Il fat 
plus frane dans la question des biens da clergé fran^s, 
quiy en effet^ ne pouvaient étre rendus. U ne fit jamais 
de promessesi et s'en tint strictement à Tarticle 13 du 
concordai. 

Le bon accord n'en subsista pas moins pendant quelque 
temps entre la cour de Rome et celle des Tuileries. Bona- 
parte offrait de l'argent, il faisait évacuer Ancóne et 
Otranto, il oblìgeait I9 roi de Naples à restituer Ponte- 
Corvo et Bénéventy il envoyaìt en présent au Saint-Pére 
deux beaux bricks complétement armés. Le pape, de son 
coté, nommait cinq cardinaux frangala.*, protégeait à 
Rome la famille du premier consul, consentait à venir 
sacrer le nouvel empereur*, et recevait à Notre-Dame 
son serment de maintenir le Goncordat '. Tout changea 



4, MM. de Belloy, archevèque de Paris, Fesch, archeTèqae de Lyon, 
onde du premier consul, Cambacérés, archeveqae de Rouen, frère da 
second consul, Boisgelin, archevèqne de Tours, de Bayonne, doyen da 
tribunal de Rote. L'abbé Pesch ne comptait pas parmì les prètres consU- 
tulionnels. En effet, il avait Jeté le froc aux orties sous la RéTolniion, 
s'étail fait fournisseur d'armée, et avait tenu dans cette position une con- 
duite fort peu édifiante. Il rentra dans l'Église quand il vit réléyation et 
les projetB de son neveu, flt pénitence dans nn séminaire, et en sortit 
pour étre archevèque, cardinal et ambassadenr à Rome. 

2. « Le seni broit vague de la possibilité da yojage du pape a provoqué 
nn déluge de critiques, à commencer par les ministres élraogers qui 
donnent aa Saint-Pére le titre de Chapelain eie VEmpereur, » Le cardinal 
ConsalTi au cardinal Caprara, dépéche cbiffrée da 6 jain 4804. Sor tout 
ce qui a précède et suivi le sacre de Napoléon I*', Toyez M. d'Haasson- 
Tille, Revue des Deux-Mondes du 4*' janvier 18G7, p. S2 sqq. 

3. L'emperenr jura de maintenir la liberté des cultes et les lois dm 
concordai. Ce serment ne satisfaisait nuUement la cour de Rome. « Res' 
pecter et /aire respecter les lois du Concordata disait le cardinal CoosalTi 
(lettre cbiffrée au cardinal Caprara^ du 5 juin 4804), n'est autre chose 
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les années suivantes. Napoléon ne ménageait plus^ dans 
le Pape, ni le prince temporel dont la souveraineté le 
génait, ni le pontife dont il dédaignait les scrupules et 
qu'il youlait asservir à sa politique. « Yous étes le souve- 
rain de Rome, lui écrivait-il,niais j'en snis Tempereur; » 
empereur par le seni droit du plus fort, mais empereur 
qui Yoalait étre obéi à Rome comme à Paris. Ghacun des 
deux pouvoirs en vint assez promptement aux extrémi- 
tés: le Pape excommuniaTEmpereur; TEmpereur empri- 
sonna le Pape, qui fut conduit à Grenoble, puis à Savone. 
Rome, déjà envahie en 1808 par le general Miollis, fut 
réunie à la Franco par unsénatus-consulte, etFEmpereur 
assembla un concile pour aviser au moyen de donner 
rinstitution canonique sans le Pape ^. Getto tentativo de 
retour à la constitution civile du clergé averta *. Pie VII, 
qui, d'abord s'était laìssé entrainer comme le concile lui- 
méme, retira son consentement et fut amene à Fontaine- 
bleau, oùil entra le 10 juin 1813. Gè fut là quo Duvoisìn, 
évéque de Nantes, lui lut de la part de l'Empereur les 
propositions suivantes : 



quo de dire qu*on respectera et fera respecter les articles organiques. 
Respecter et /aire respecter la liberto des cuìtes, suppose rengagement, 
non de tolérer et de permetlre, mais de soutenir et de proléger, et 
s'étend non-seulement aux personnes, mais à la chose, c'esl-à-dire à 
tous les cultes. Or^ un cathoUque ne peut protéger Verreur des faux 
cultes» » 

i . « Quo ceux qni ayaient imaginé la constitution civile du clergé et 
créé la répnbliqne romaine, en agissent ainsi, dit M. Thiers, rien n'était 
plus, simple et ne pouvait plus honorablement se justifier, puisqu'ils 
élaient conyaincus ! Mais l'auteur du Concordai se conduire de la sorte ! » 
L. 1., tome XI, p. 304. 

2. Yingt-sept siéges élaient devenus yacants dans l'empire^ et le pape 
refusait d'institoer de nouveaux évèques. L'Empereur de son coté songeait 
à exiger des papes futurs un sermoni de fidélité à l'Empire, et à les faire 
résider alter nativement è Rome et à Paris. Il leur donnaii 'd'ailleurs des 
palais, de belles résidences, et une dotaiionde deux millions.... Ala 
sulle de ces décisions, il ordonna immédialement des Iravaux à l'archevè- 
che de Paris, au Panthéon, à Saint-Denis, pour y recevoir le gouverne- 
menl pontificai et le pentire lui-mème. » M. Thiers, I. 1., l. XII, p. 73. 

17 
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1® Le Pape et les futors pontifes, avànt d'ètre éleyés 
aa pontificati devront promettre de ne rien ordonner, de 
ne rien exécuter qui soit contraire anx quatré articles dò 
la Déclaration de Ì682 ; 

%• Le Pape et ses successeiirs n'auiront à leur nomina- 
tion qu'un tiers da Sacré-CoUégé ; il séra |)ourvTi àai 
deux autres tieirs par I«s priiices cattioliqùes \ 

d"" Le Pape, par un bref public, désappròiivèrà et coii- 
damnera la conduite des cardinàiix qui oiit i^èfiisé d'asàister 
aa mariàge de Napol^oìi ayec llinpéràbiòé Màriè- 
Louise *. 

Pie Ylt opposà i bes piSopòsitiÒns line fésistaiicé pas- 
sive. Il yiyait dans là plùis profonde rètraitè, né voyant qué 
son médecin et son chapelàin, entouré pourtant, dànà ài 
captività, de la splehdeur royale. Le capitaine de gendar- 
merie qui le gardait portait l'habit et le titré de chàmbellan. 
Napoléon, à son retour de la campagne de Russie, et au 
moment de commenceir une noùvèÙe campagne qui dèvàit 
étre decisive, ne voulut pas làisser derrière lui ce qu^il ap- 
pelait une guerre de dévotSy et résolut d'en finir, ou sur- 
tout de paraitre en avoir fini avec la question religieuse. 
n se rend inopinéinent àFontainebleau, court cfae2 le pape, 
le serre dans ses bras en Tappelant son pére, l'ei^vjronne 
pendant quelques joursde bruitetd'bommages, et lui ar- 
rache un nouveau Goncordat. On convintquelepapeexer- 
cerait le pontificat en FrancQ et daijs le rpyaume d'It&lie 
de la méme manière et avec les mémes formes qne ses 



1. «L'Empereur afaìt réuni anprès de ìiii vingt-huit car<linaax détouies 
nations, qui assistaieul presque ^u» les djm^nches I la inesse de sa cbà- 
pelle, bieo qu'il tC^\ excommanié. Le Jóur àe soiì mariane, treizò cardi- 
naux sur vìngfc-hait manquèrent i la cérémonie.... L'Empereur, le soii* 
méme, avait mandé le minislre de la police, et avait ofdonné d'arréter 
les treize cardinauz, de Ips dépouiller de la poiirpire (d'où ils furenl de 
puis désignés sous 1q nofn de cardinaux noir^), de les disperger dans dif- 
ferente» proYìnces, de les y garder i vue^eide sèquestrer non-seulement 
leurs biens ecclésiastiqueB, mais leurs biens personnels, » M* Thiers, 
1. ]., t. XII» p. 60 sqq. 
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prédécesseurfi. Jt fut seulemeiit entendu qtie ce serait à 
Avignon; Tempereur avàit d'àbòrd insistè pour Paris. Il 
fut ajouté ensuite en termes formels que le pape recevrait 
auprès de lui les ambassadeurs des puissances chrétien- 
ìies, révStìlS de la plénitude des priviléges diplomatiqaes, 
qu'ilrecouTréràitla jonisèance etradminidtration dèsbiens 
non venduà dans les États roìnains, qn'il touchèrait denx 
milliòiid de beventi en dédommagement des biens aliéiiés, 
qn'il noiilinerait à tòus les siégee suburbicaires (Napoléon 
les avait abolis) et à dix évéchés qui sèràiént désignésplus 
tard solt eii Franco soit en Italie, que les anciens évéques 
de r£tat romain conserveraient leur tltre avec un traite- 
ment égal à leur ancien revenu^ que le pape aurait au- 
près de lui les diverses administrationscomposant la chan- 
cellerie romaine ; que de nouveaux diocèses seraient créés 
en HoUande et dans les départements anséatiques, et 
qu'enfin l'empereur rendrait ses bonnes gràces auz cardi- 
naux et évéques compromis à la suite du demier concile^ 
Il fut stipulé ensuite queTinstitution canonique serait don- 
née aux évéques nommés par la couronne dans les formes 
et délais adoptés par le concile de Paris, et consentis par le 
pape dans le bref signé à Savone, c'est-à-dire dans six ' 
mois à partir de la nomination par l'autorité tcmporelle, ' 
et qu'à défaut parlacour pontificale d'avoirprononcé dans 
ce délai, le plus ancien prélat de la province pourrait con- 
férer Tinstitutionrefuséeoudifférée*. Getto demièreclause^ 
qui paraissait alors moins importante que la renonciation 
au pouvoir temporel, était^ au fond, rai)andon du pouvoir 
spirituel. La Convention terminée et signée, l'empefeur 
se hàta d'en publier partout la nouvelle. H combla de fa- 
veurs les prélats domestiques du saint-père et laissa reve- 
nir auprès de lui les cardinaux noirs. Mais, dès que le 
pape eut ses conseillers auprès de lui, il comprit qu'il ve- 
nait de tout livrer à Tempereur et résolut de reprendre sa 

4. M. Thiers, 1. 1., l. XV, p. 304, Bcfq. — ^. /rf., iùid. 
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parole. Napoléon, qui tenait plus en ce moment à Tappa- 
rence qu'à la réalìté d*mie conclusion, n'en publìa pas 
moins partout que l'affaire était terminée à la satisfaction 
des denz parties. 

Les désastres de la campagne mirent ce concordai à 
néant et ramenèrent le pape à Rome, où il s'empressa de 
casser tout ce qne les Fran^ais avaient fait de meilleur 
song le rapport admininistratif, de punir ceux qui les 
avaient servis , prétres on laìques, d'annnler les ventes 
des bieds d'Église et de rétablir les jésuites^. La plus 
grande affaire de la cour pontificale fiit dès lors d'obtenir 
la restitutìon des légations. 

4. M. Thien, 1. 1., t. XVIil, p. 400 sqq: 



C|i 



CHAPITRE V. 



Sons la Reataoration, le pouvoir temporel et le poavoir spiritael 
tfnnlBwent pour opprimer la liberto de conacienoe. 



Àprès Tempire, la festanration n'eut qu'un pas à faire 
pour rétablir le principe de la religion d'Ètat. Gomme les 
esprits étaient accoutumés à voir aller ensemble une pré- 
tendue liberté des cultes et une religion de la majorité, ils 
ne fiirent pas frappés des contradictions de la charte de 
1814. Aujourd'huì, on ne peut relire sans étonnement les 
trois articles de cette charte que je remets sous les yeuz 
dn lecteur : 

« Art. 5. Ghacun professe sa religion avec une égale li- 
berté et obtient pour son eulte la mème protection ; 

« Art. 6. Gependant la religion catholique, apostolique 
et romaine est la religion de TÉtat; 

« Art. 7. Les ministres de la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, et ceux des autres cultes chrétiens, re-* 
goivent seuls des traitements du trésor royal. » 

Getto fois il n'y avait pas a s'y méprendre : les cultes 
étaient libres, mais sous une religion d'État, qui tòt ou 
tard devait les opprimer. L'empire avait rusé avec la li- 
berté de conscience comme avec le catholicisme, il avait 
inventé cette expression de religion de la majorité, nou- 
velle dans la langue du droit, qui ne refusait rien et ne 
promettait rien, et laissait tonte latitude à la politique. La 
restanration, en écrivant la religion d'État còte à cOte aveo 
la liberté àe conscience, disait très-nettement que cette li- 
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herté ne serait qn'une tolérance. La revolution avait élé 
faite contro la royanté, l'arìstocratie etleclergé; leclergé 
revenait vaìnqueur et moins dispose anx concessions qae 
le roi et la noblesse. En general, le clei^é catholiqne fait 
peu de concessions, parco qn'il les regarde comme nnisi- 
bles à ceux-là mèmes qui les obtiennent. On yit bientòt 
ce qae seraient cotte égale llberté et cotte memo protec- 
tion promises par Tarticle 5. Dès le 7 jnin 1814, le préfet 
de police, M. Beugnot, rendait une ordonnance qui pro- 
scrivait tonte espèce de travaìl et de commerce le dimanche 
a pour attester, disait-il, le retour des Frangais à l'ancien 
respect de la religion et des moeurs, et à la pratique des 
vertus. » Et cotte ordonnance fat convertie en loi de TÉtat 
le 18 novembre 1814 ^ Mais ce n'étaìtm up simple préfet 
de police, ni les ministres, ni le roi, qui deyaient donner 
Télan à la réactìon clericale. 

11 existaìt, depuis le commenc^ment 4e |fi République, 
une association^ soigneu$eme^t cachée d'^bofdpour écfiap- 
per à la proscription, et qui n avait eu pour but^ sou^ la 
Convention, que de se lìvrer en commun aux exercices du 
eulte catbolique. Un ancien jésuite, le P. Delpuits, at- 
taché autreibis à la maison deDoudeauville,en étaitrftme. 
Les affiliés se créèrent, avec beaucoup de mystère et d'ha- 
bileté, d'utiles relations pour écbapper au danger d'abord, 
et ensuite pour se rendre les uns aux autres des services 
d'une antro nature. On se réunissait chez Mlle de Sarons, 
dans un salon qui avait fait partie du séminaire des nùs- 
gions étrangères, et après la mort de Mlle de Sarons, 
chez Mlle de Polignac, qu'elle institua pour sa légataire. 

4. Elle est encore appUquée anjourd'hui, et elle Ta été notamment le 
6 janvier 4866 par le tribunal de simple police de Sainte-Foy (Gironde). 
Sur appel, la Còur de cassation, suivant la jurisprudeiice de ses arréu 
antérieurs (!22 norembre 4838, — 6 décembre 4845, — 24 décembre 
4850, — • décembre 4851, ~ 4 6 féyrìer et a juin 4 864, — 28 juillet 
^856^ — ^ et 4 juin 4 857, — 28 juillet 4864] , a confìrmé purement et 
Bimplement. (Arrét da 20 avril 4866. Plàidóirie deM. Honod, arocat è al 
Gour de cassation.) 
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L'abbé Legris-Duval , précepteur comme le P. Delpuits 
d^uis la maison de la Rochefoucauld Doudeanville^ fut, 
après luiy le directeur relig^eux de Tassociation, et quand 
l'abbé Legris-Duval mourut, en 1819, ce fut encore 
un précepteur de la famille ì)oudeauville, le P. Ronsin, 
qui lui succèda comme directeur de l'association, ou*, pour 
parler plus exactement, de la Coogrégation. G'était, eu 
effety une congrégation affiUée à h congrégation de 
Jesus, et qui s'était continuée sap@ intervalle jusqu-à la 
première Restauration. U était naturel qu'avec un tei 
passe , la direction dea jésuites, T^ppui de quelques-uns 
des plus grands noms d^ l'aristocratie, elle acquìt sur-le- 
champ une grande influencQ, après la cessation de ce que 
ìe monde appelaìt la Revolution, et les affiliés, les troubks. 
Elle compta bientòt dans son sein tous les membres de la 
Chambre des députés et de la Chambre des pairs qui re- 
gardaient comme autant de souillures les trace$ que la Re- 
volution avait laissées dans les lois et dans les moeurs. 
Louis XYIU s'était fait inserire panni les membres, un 
peu comme Henri III s'était déclaré chef de la Ligiie. Le 
comte d'Àrtois, au contraire, s'était donne corps et àme. 
Àu début de la Restauration, la Congrégation ne repré- 
sentait qu'une minorité dans le gouvernement et dans les 
Ghambres; mais c'était une de ces minorités convaincues, 
ardentes, inflexibles, qui finissent toujours par dominer, 
et qui ponduisent leur parti h la toute-puissance ou à la 
mine. Une de ses premières préoccupations après les 
cent-jours, fut d'asseoir la puissance duclergé sur la base 
la plus solide, en lui donnant de l'argent et des terres* On 
commenda psir ajouter cinq millions au budget des cultes. 
On supprima les pensions des prétres mariés, et les éco- 
nomies qui qu résultèrent, au lieu de faire retour à TÉtat, 
accrurent le revenu des ecclésìastiques pensionnés. Une 
loi promulguée en mars 1816 rendit au ci erge la fa- 
Gulté de recevoir, par donation ou par testament, tonte 
espèce de biens meubles et immeubles. C'était le rétablis- 
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sement des bìens de maia-morte, etla reconstitutionàbref 
délai de ces immenses propriétés clérìcales qui, sous l'an- 
cienne monarchie, avaient presque annéanti la richesse de la 
France. La Chambre des députés avait méme ajouté deus 
articles, devant lesquels la Chambre des pairs recula ; 
le preìnier portait que la nullité prononcée par l'artìcle 
909 du code civil à Tégard des donationsfaitesau ministre 
du eulte ayant assistè le donateur dans sa demière mala- 
die ne s'appliquerait pas à celles de ces dispositions qai 
seraient instituées à perpétuité en faveur de ce ministre 
et de ses successeurs. Le second était gros de menaces : il 
accordait la remise de tous les frnits et intérèts pergus, 
et exemptait de restitution quelconqne à tìtre de dom« 
mages et intérèts, les détenteurs de biens d'Église qui les 
rapporteraient volontairement dans Tespace d'une année. 
Pie VII, en souscrivant l'article 13 du Concordat, s'était 
mentre plus résigné cu plus raisonnable. La Chambre 
des députés avait aussi adopté, à une majorité considé- 
rable, une loi ainsi congue : 

e La dotation de TÉglise cathoUque, apostolique et ro- 
maine se composera désormais : 

« P Des aliocations portées au budget pour dépenses 
du eulte et pour rentes viagères ou pensions ecdésiasti- 
ques, montant ensemble à 41 621 307 francs^ lesquelles 
aliocations seront immobilisées et converties en une rente 
perpétuélle d'égale somme payable à dater du 1*' janvier 
1816; 

< 2'' Des bois et autres biens provenant del'ancien clergé 
et actuellement entre les mains du gouvemement, lesquels 
bois et biens seront immédiatement affectés, k titre de pro- 
priété incommutable aux établissements ecclésiastiques. » 

Cotte loi , yotée quatre jours ayant la fin de la ses- 
sion, ne put étre portée à la Chambre des pairs, et resta 
à Tétat de projet. Deuxprojets de lois destinés, Tun àres- 
tituer aux ministres du eulte la tenue des registres de 
Tétat civil, et Tautre à leurlivrer entièrement TUniversité, 
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eurent le xnème sort. Ce n'était que partìe remise^. M. de 
Blacas ponrsuivait à Rome un but qui tenaìt bien autre^ 
ment au coeur de tous les catholiques, puisqu'il s'agìssait 
d'effacer la part que Pie VII, vaincu par le malheur des 
temps, avait prise à la spoliation de TEglise. Le 16 juil- 
let 181 7 furent échangées au Yatican les ratifications d'un 
nouveau Goucordat entre le pape et le roi de France, dont 
le but principal était de supprimer complétement le Gou- 
cordat de 1801, et de remettre en vigueur celui qui était 
jadis intervenu entre Leon X et Francois P'. Une des 
conséquences de cette convention nouvelle était de rétablir 
les évéchés détruits en 1801* En effet, elle fat suivie, le 
27 juillet 1817, d'une bulle portant érection de sept 
archevéchés et de trente-cinq évéchés. Le pape saisissait 
cette occasion de revendiquer ses droits sur Avìgnon et le 
comtat Yenaissin^. Ni le Goncordat ni la bulle ne pro- 
duisirent leur effet. Le Goncordat fut présente aux Gham- 
breSy puis retiré, ce qui annulait la bulle de plein droit. 
Malgré tous les efforts de la Congrégation, la majorité de 
la Gbambre était effrayée de ces nombreux évéchés, de 
cette division de la Franco religieuse sans analogie avec 
notre division politique, des demandes d'argent sans cesse 
renouvelées, des moyens foumis à la cour romaine d'agi- 
ter le pays, si elle le voulait, et de tenir le roi mème en 
échec. On voulait bien enrichir le clergé ; mais plusieurs, 

-I . M. de Yanlabelle, Histoìre des Deux-hfistcairations^ t. IV, p. \ 9S 

«qq- 

2. « En décrétant cette nourelle circonscrìption, qui comprend ansai 
le daché d'Avignon et le comtat Venaiuin, nous ne prétendons portar 
aucnn préjadice aux droits incontestables da saint-siége sor ces pays, 
corame nous Tavons souyent protesté, entre autres dans les congrès de 
Vienne, et dans le consistoire ^ue nous avons tenu le 4 septembre 4846; 
et nous nous promettons de l'èqui té du Roi Très-Ghrétien, ou qu'il res- 
tiiuera ces pays au palrimoine du prince des Apòtres, ou du moins qu'il 
nous en donnera une juste compensation, et qu'ainsi Sa Majesté accom- 
plira la promesse que son très-illustre frère avait faite à notre prédèces- 
seur Pie VI, d'heureuse mémoire, et qu'il ne put exécuter, prèvenu par 
la mort la plus ìnjusle. » Yoy. le BuUetin des Loie de 4 817, n" 345. 
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méme p^rmi les plus royalistes, ne youlaient pas $e liyrer 
à lui, et ruiner définitivement la France*. 

II est à remarquer qu'il n'est pas fait inentìon datis le 
projet de Concordat des Déclaratìons de 1682. On remon- 
tait jusqu'à Francois I" sans rappeler par nn seni mot 
l'oeuvre de Bossuet. Le pape croyait alors que la France, 
qui avait tant affligé TÉglise pendant vingt-cinq ans, allait 
se charger de la rétablir dans tonte la plénitude de son 



\, ConvenUon entro le souyerain pontife Pie VII , et S. M. 
Louis XVIII, roi de France et de Navarro, dont left ràtlficationsf ont élé 
èebangées à Rome le 46 jàillet Idl7. 

Aa nom de la trèd-sainte et indiyUlbJe Trìnité, 

Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII et Sa Majeaté Très-Glirétienne, 
animés du plus vif désir que les maux qui depuis tant d'années aftligent 
l'Égllse Gessèdt enttèrement en Francia, et qué la religion relroùve éans 
ce royanme son ancien éclat, paisqne enfln Theureui relour da peiit-fils 
de Saint Lonis sur le trOne de ses aleux permei que le regime ecclésias- 
tique y sttit plus convenablement réglé, ont, Ì ces fins, rèsola de faìre 
une conteiitiÒn sotennelle, se résertantde pmirvoir ensnite plofs àmpie- 
ment, et d'un commun accord, aux iniérfits de la religion calboUque. 

En conséqucnce^ S. S. le souyerain pootire Pie VII a nommé pour son 
plénipolentiaìreS. Em. MgrHerculeConsal vi, cardinal, etc. ;et S. M. le roi 
de France et de NaVarre, S.Exc. M. Pierre-Louis- Jean-Casidilr, comte de 
Btacas, pftlr de France, eie. ; lesquels aont convenas dea anioles sui- 
yants : 

Artide premier. Le Concordat passe entre le soarerain pontife Leon X 
et le rèi de Frdnce Fràfl^ols'I** est réiabii. 

Art. a. En Godséquenbe de l'àrticle pf^eifident, le Concordat da 16 |niUet 
'ISO'I cesse d'avojr son epiel. 

Art. 3. Lés articles dils organiques^ qui furent fails i l'insu de Sa 
Sainteté, et publiés sans son aveu le 8 avril \ 802, en méme temps que 
leclit Concordat da 1 6 Jtitllét' 4è(t1 , soni abrògés en te ^'ilrf otii d^ con- 
traire à la doctrine et aux lois de l'Église. 

Art. 4. Les sléges qui fafent stipprimés dans le royanme de France par 
la bolle d«r Sa Sainteté da Ì9 novèmbre I^Of, seronC rélàblis en tei nom- 
bré qui sera conventi d'un commun accord, commè étant le plUs avknta- 
geux pour le bien de la religion. 

Art. 6. Toutes lek égllses archiépiscopales et éplseopales da royaame de 
France, érigées par ladite bulle du 29 novembre 4804, soni consefvécf 
afusi qlie leurs tìtolàires actuels. 

Art. 6. La disposition de i'àrtlcle précédent, relatif & la conservatlon 
desdits titulalres actuels daiis les archevécbés et évéchés qui existent 
maintenant en France, ne pourra empécbér dea excepUoné particulièref 
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aatorité sar les couronnes. Ce sentìment était si vìf chez 
lui qu'iJ se plaignit à M. de Blacas de yoir la liberté de 
conscieuce reconnae dans la Gharte. M. de Blacas prit 
soin de le rassurer, et lui expliqua qu'il s'agissait seu- 
lement de tolérer les hérétiques^. U était assez difficile, 
en effety de ramener la Fraace au jour de la rÓYocation de 
rédit de Nantes. 
Une autre préoccupatioo delaGongrigatìon était Tensei- 

fondées sur de9 causes grave» et légitimes, ni qne quelques-QDS desdito 
lilulairès detnels ne ptiisaenl èire irànsféréÉ à d'autres siéges. 

Art. 7. Les éiocèses, tani des sifiges aclaelletnenl existanto qne de 
ceni qm seront de nouveau érìgés après avoir demandé le consentemenC 
des tilulaires actaels et des cbapitres des siéges Tacants« seront circonscrits 
de la manière la plus adaplée à leur meìJieure administration. 

Art. 8. Itsera assuré à tous lesdits siéges, (ant e'iistants qn'à eriger de 
nouveau , une dotation convenable en biens-fonds et en reoieB sor rÉtai, 
aassitOt qoe les circonstances le permettront; et, en atlendant, il sera 
donne à leurs pasteors un revedu surfisant pour améliorer leur sort. U 
sera poarvn également à la dotation dés ch^pitfes , des cures et des sé- 
minaires, tanl existants que ceux à éiablir. 

Art. 9. Sa Salatele et Sa Majesté Très-Chr^tienne eonnaissent tous les 
mani qui affligent l'ÉgUse de France; clles savent également combien la 
promple augmeniation du nombre des siéges qui exisient mainienant sera 
utile & la religion. En conséquence pour ne pas relarder un avantage 
aussi éminent, Sa Saiuielé pubiiera une bulle puur procéder, sana retard, 
à Téreciion et ila nouvelle circonscription des diocéses. 

Art. -IO. Sa M&jeaié Très-Cbrétienne, voulant donner un nouveau té- 
moignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le 
saint-père, tous les moyens qui soni en son pouvoir pour Taire cesser le 
plus tòt possible les désordres et les obstacles qui s'opposent au bien de 
la religion et i Texéculion des lois de rÉgUse. 

Ari. 1 1 . Les territoires des ancieunes abbayes dites nullius seront 
unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés à 
la nouvelle circonscription. 

Art. 4 2. Le rélablissement du Concordai qui a élé suivi en France jus- 
qu*en 4 789 (slipulé par Parlicle 4*'* 4e la présente convenlion) n'enltal- 
nera pas celui des abbayes, prieurés el autres bénéflces qui exjslaienl i 
celle epoque. Toutefois, ceux qui pourraienl étre Tondés ^ Tavenir sereni 
sujeis aux règlemenis presento dans ledit Concordai. 

Art. 4 3. Les ratìficaiions de la présente convention seront écbangées 
dans un mois. 

Rome, le 4 4 juin 4847. 

4. Noie de idi . de Blacas au cardinal Consalvi. 

a Sa Majeslé Très-Chrélienne ayanl appris avec une peine exlréme que 
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gnement : prendre les àmes I C'est la première de toutes les 
oeuvres de charité, et la plus delicate ; car od peut toujours, 
quand il est question des hommes faits, distinguer entre 
la persuasion et la force ; mais, dès qu'il s'agit d'éduca- 
ticD, la persuasion mème ressemble de très-près à la 
force, si on a le monopole du droit de persuader. On 
s'était à peu près emparé de Tinstruction primaire par les 
Frères de la doctrine chrétienne et par un assez grand 
nombre d'autres congrégations vouées à Tinstructìon da 
peuple * ; cotte branche d'enseìgnement était d'ailleurs fort 
délaissée; la Gongrégation voulait diriger les écoles, à 
Teidusion des laiques, et ne voulait ni en augmenter le 
nombre, ni en élever le niveau*. Au contraire, elle tenait 
essentiellement à diriger la civilisation , en s'emparant 
des enfants des dasses riches : là était la tàche imporr 
tante et difficile. L'Uni versité, peu agressive, était ré- 
sistante; elle pliait et ne rompait pas. M. Royer-Gollard, 

quclques arlicles de la Charle constitutionnelle qu'elle a donneo & ses 
peuples ont para à Sa Saìntelé contraìres anx lois de TÉglise et aux sen- 
timenls religieux qu'elle n'a jamais cesse de professer ; pénétrée du regret 
que lui Tait éprouyer une telle interprétation et Toulant leyer tonte diffi- 
cuUé à cet égard, a chargé le soussigné d'expliquer ses ìntentions à Sa 
Saìntelé et de lui protester, en son nom, avec les sentiments qui appar- 
tiennent au fils atné de PÉglise, qu'aprés avoir déclaré la religion catho- 
lique , apostoUque et romaine, la religion de l'État, elle a dù assurer i 
toos ceux de ses sujels qui professent les aulres cultes qu'elle a trouvés 
établis en Franco, lo libre exercico de leur religion, et le leur a on con- 
séquence garanti par la Charte et par le serment que Sa Majeslé y a prète. 
Mais ce serment ne sauraìt porter aucune atteinlc ni aux dogmes, ni aux 
lois de l'Église, le soussigné étant autorisé à déclarer qu'il n'est relalir 
qu'à ce qui concerne l'ordre ci vii. Tel est l'engagement quo le roi a pria 
et qu'il doit maintenir. Tel est colui que contrac tent ses sujets en prètant 
serment d'obéissance à la Charte et aux lois du royaume, sans que jamais 
ils puissent ètre| obligés par cet acte & rien qui puisse ètre contraire aux 
lois de Dieu et de l'Église. » 

4. La Franco ayait alors, outre les Frères de la doctrine chrétienne ou 
Frères de Saint-Yon, la Cougrégation chrétienne de Lamennais, les Frères 
de Saint-Joseph, les Frères do Mario, l'Association du Saint-Viateur, etc. 

2. Le budget de l'instruclion primaire Tut do 50000 fr. jusqu'on ^1828. 
On l'eleva à 4 00000 en 4829 et à 300000 en 4830, quolques mois avant 
la Revolution. Voy. VÉcole, par Jules Simon. 4'« partie, eh. v. 
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qui en étaìt le chef, la voulait religieuse et laique. Il fallut 
des montagi^es d'intrìgue pour la liyrer à M. de Cor- 
bières. Enfin, en 1821, M. de Gorbières, devenu minis- 
tre, fit signer à Louis XYIII nne ordonnance qui mettait 
les coUéges sous Tautorité des évéques. « Les bases de 
l'éducation des colléges, disait Tordonnance, sont la reli- 
gione la monarchie, la légitimité et la Gharte. » Encorela 
charte de 1814 était-elle là comme une grande concession 
à l'esprit moderne. Il n'était pas fait de réserves pour les 
protestants et les juifs. Kannée suivante , la charge de 
grand maitre fut rétablie et donnée à un des prét/'es les 
plus dévoués anx jésuites, l'abbé Frayssinous, évéque 
d'Hermopolis. Ainsi tous les enfants furent livrés. Pour 
les adulteSy on avait les missions, tranformées en fétes 
gigantesques où des milliers d'hommes et de femmes, 
dirigés par les missionnaires, multipliaient les proces- 
sions et les neuvaines, plantaient des croix, entendaient 
des sermons et des homélies, brùlaient les livres des 
libéraux et des philosophes, faisaient amende honorable 
pour les crimes et les scandales de la Revolution en 
s'affiliant solennellement à la Congrégation, c'est-k-dire à 
Tordre des jésuites. Il y eut mème une association pour 
la propagation de la foi, qui avait toutes les formes et les 
caractères d'une société secréto et qui embrassait dans 
son réseau tonte la Franco. Le jubilé de 1826 donna une 
nouvelle ardeur à cotte propagande où l'on ne distinguait 
pas entro les intéréts du roi et ceux de la foi. La Franco 
était converte de communautés d'hommes et de femmes. 
Les jésuites, cachés d'abord sous le nom de pères de la 
foi et depacanaristes, avaient reparu sous leur propre nom : 
si qua fata aspera vincesHh triomphaient à Saint-Acheul. 
Le clergé, ne pouvant rétablir la distinction des ordres 
dans l'État, avait voulu avoir au moins son banc des évé- 
ques. Il siégeait à la Chambre des pairs. H s'y était distin- 
gue dans la loi du sacrilego 1 

Getto loi, votée en 1825, fut le triomphe mSrae de l'in- 
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tolérance. Elle mettait dans la loi le dogma de la présence 
réelle^, et punissait, dò la peine da parricide — la mort, 
et plus que la mort — (jaiconque àvait profané les vases 
sacrés. L'incredule^ le protestaht, le juif éfait |)uni d'un^ 
peine hors de proportion avec son acte, et cela pàrce qu'il 
y avait, dans la pensée du légilàlateur et peut-6tre dans 
celle da juge, une opinion qu'il ne partageait pas. 
N'était-ce pas l'inquisition elle-méme, réssuscitée ad 
milieu de notre civilisation moderne? M. de Bonald prò- 
nongà ces paroleà devant la Ghainbre des pairé : < Ld 
Sauveur a demandé gràce pour éeà Bòiirréaut * mais sòd 
Pére ne Fa fsà exàùcé. » Et éncòré ì « Qué laitek-vous 
par une seiiteiicé de mori, siiioh d'envojer lo Coupabtò 
devant son juge natnrei* ?» 

Je croirais manquer à Timpàrtiàlité si je ne reconnms- 
sais qae, pendant la Restauration, il ^ eiit dans le seih 
méme du parti légitimiste et jusque dans les régions 
da pouvoiry des esprits plus libéraux qui résistèrent de 
toutes leurs forces à cet entrainément. Pénétrés de là 
morale de r£va&gi]e, aa lieu de recòùrìr à rintoléraiicé 
ba k la menace, ils youlaient vàincrè pat* là charité^ et 
jramener les témps des Saint Francois de Sales, des saint 
Vincent de Paul, des Fléchier et dés Fénelon. C'était la 
vérité et la justice; et en méme temps c'était là bònnè pb- 
litique. On ne les écouta pas, et ils fùrent condamnés à 
la douleur de voir l'accomplissement de leurs prophéties. 
Non-seulement le yoltairianisme reprit faveur sòus les 
demiers temps de la Restauration; mais à l'avéiiement de 
la revolution de 1830, le clergé se crut sérieusement en 
perii. Pendant les années qui suivirent là victoire popu- 
laire, un prétre osait à peine se montter dans les rues 
en costume ecclésiastique. La sagesse da pouvoir et le 
boa esprit des pbpulations empéchèrent les séviòes; ce- 

« . « La religion -catholique est la religion de TÉtat, dìt le Biiaiiire doa 
coltes; dono TÉtat professe le dogme de la présence réeUe. » 
2. Voyea la note de M. de Vauldbelle, 1. 1,, p. 103 sa. 



PARTIE ni. LES CONCORDATS. 271 

pendant on put voir^ par la dévastation de Saìnt-Germain 
TAuxerrois et le sac de TArchevéché, que les passions 
hostiles étaient comprimées sans étre vaincues. G'est mal- 
henrensement une règie ìnfaillible que quiconque a souf- 
fert de l'ìntolérance se mentre intolérant à son tour, parce 
qu'au sortir de Toppression on ne voit dans la liberté 
qu'une occasion et un ìnstrument de vengeance. 



c^ 



CHAPITRE VI. 



Actonr incomplet à la liberto de conscience sous le 
gouvemement de Jnillet. État actnel. 



Si jamais on eut le droit de còmpter sar une revolution 
pour la constitution definitive de la liberté de conscience » 
ce fut en juillet 1830. Tom ce qui^ en Franco, portait le 
nom de liberal était tellement prononcé contro la domina- 
tion clericale, quo, dès 1815, quand on n'avait pas encore eu 
le temps de sentir le poids de ce joug rapporté de l'exil par 
les BourBons, Bonaparte s'exprimait en ces termos dans 
l'art. 67 de Facto additionnel aux constitutions de l'Empire : 
e Le peuple fran^ais déclare quo, dans la délégation qu'il 
a faite et qu'il fait de ses pouvoirs il n'a pas entendu et 
n'entend pas donner le droit de proposer le rétablissemont 
des Bourbons ou d'aucun prince de leur famille sur le 
tròno, ni le droit de rétablir soit l'ancienne noblesse féo- 
daloy soit les droits féodaux et seigneuriaux , soit les 
dimes , soit aucun culle privilégié et dominanU » On sait 
qu'au lendemain de cette revolution, les vainqueurs se 
divisèrent en deux partis : ceux qui voulaient étendre 
les conséquences de la revolution, et ceux qui voulaient 
les restreindre; mais ces derniers eux-mémes étaient 
loin d'étre favorables à ladomioation clericale. lisavàient 
lutté contro elle, pendant quinze ans, avec uno éner- 
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gìe passionnée, et si, devenus conservatears aussìtòt 
après la victoire, ils sentaient le besoìn de faìre des con- 
cessions politiques à un corps aussi éminemment conser- 
vateur qua le clergé, ils n'allaient pas, tant s'en faut, 
josqa'à Tabandon des droits de la raìson. Une proposition 
rédigée par M. Bérard et apportée par M. Dupont (de 
TEare) an conseil des minìstres, qui la rejeta, contenait 
ces paroles : «L'opinion reclame, en outre, non plus une 
vaine tolérance de tous lescultes, mais leurégalité la plus 
complète devant la loì. » M. Bérard, repoussé par le mi- 
nistèro, saisit directement la Chambre de sa proposition, 
et ne fut pas plus heureux. On se boma à supprimer 
Tart. 6 de la Gharte, c'est-à-dire le titre de religion 
d'État; encore fut-il en quelqpe sorte remplacé parles 
mots de « religion de la majorité , » ajoutés à la sollicita- 
tion de M. Charles Dupin dans Tardcle 7, qui devint le 
nouyel article 6. Cotte expression, empruntée au Concordat 
de 1801, irrita les libéraux sans satisfaìre les catholiques. 
Une charte est destinée à promulguer des droits, non à 
constater des faìts. En déclarant ainsi quo la religion ca- 
tholique était celle de la majorité, entendait-on promettre 
de lui donner quelque supériorité sur les religions de la 
minorité? C'était, pour les uns, une promesse équivoque 
et par conséquent peu rassurante ; pour les autres, une 
menace certaine* L'omission du eulte Israelite dans le 
nouvel article 6 était aussi très-profondément significative. 
M. Yiennet reclama vainement ; l'omission fut maintenue, 
et par conséquent il n'y eut pas dans la charte de 1 830 une 
dédaration formelle de la liberto des cultes, c'est-à-dire 
de régalité des cultes devant la lei. 

Il est juste de reconnaitre qu'à l'inverse des gouveme- 
ments précédents, le gouvernementde Juillet fut plus libe- 
ral dans la pratique qu'il n'avait osé Tètre dans la théorie. 
Une loi du 18 février 1831 règia le budget du eulte Israe- 
lite, qui se trouva ainsi assimilé aux autres cultes reconnus 
par rÉtat, L'article 6 de la Charte était heureusement 

18 
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modifié par cette loi daiis le sens de Tégalité, qui est en 
toutes choses l'indispeasable condition d^ la liberté. 

Gette législation est encore celle qui régit toute la France. 
Elle n'a été modifiée daos wcnn point essentiel, pi par la 
Gonstitutioiide 1848, ni par lesconstitutionssubséquentes. 
L'article? de la GoQStitution de 1848 est ainsi concu: 
cGhacun professe libreiqeQt sa r^ligìon, et regoit de r£ta| 
pour rezercice de son eulte la méme protection. ]pe$ mi- 
nistreSy soit des cultes reconnus actuellemeut par la loi, 
soit de ceux qui seraient reconnus à ravenir, ont le droìt 
de recevoìr un traitement de TÉtat. » 

Il faut remarquer cette ezpressioA; «Leff zninistrps, 
soit des cultes actuellement reconnus par H loi, soit de 
ceux qui pourraient i'étre à IVenii^-» ^9 9f, dans la 
pensée du législateur, une portée liberal^ et philoso- 
phique. On a voulu marquer qu'on ne prétendait pas 
renfenner l'ezpression des sentiments religieux dans les 
formes aujourd'hui acceptées, et que si une nouvelle reli- 
gion venait à naitre en Franco ou à s'y introdoire^ elle 
pouvait prétendre, conune les autres, à upe reconnais- 
sance o£GcieUe. Il faut sayoir d'autai^t p}us gre de 
cette déclaration aux législateurs de 1848, qu'ils n'ont 
cède en la faisant qu'à l'esprit de justice, f^tq^'elle n'etait 
pas rédamée par Topinion. La Frapce n'ès^ pas un^ 
benne terre pour la fondation des r^ligion^. Le pfotj^s- 
tantisme y avait phs un moment une graxjidiQ extenj$^n : 
il a été reprime violemment, et la religion catbpUqi^e, es- 
sentiellement ennemie de l'esprit de secte, est restée 
maitresse da terrain. Méme dans le sein du prptestaQ- 
tisme, qui se divise aìUeurs en une infinite dQ commu- 
nionSy ily a toajonrs eu, en Franco, plus d'unite, presque 
tous les prote^taQts fraogais sont calvinistes, bien peu 
sont iuthériens^; le nombre de dissidente est presque im- 
perceptible. Il pn f st de ^ème en philosophie. ]N[pus ^yons 

4 . £xcepté eo Àlsace, o^ }» srande majoriié est lulhéfrieime« 
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la philosophie de Descartes et celle de GoDdilIac; tons nos 
pfailosophes, et il 7 en a de très-grands par l'analyse , 
parie style, par rhistoire, par l'action sur leshommes^ 
vont de Condillac à Descartes, sans rien ajouter à leurs 
doctrìneSy lors mème qu'ils font on croient kire des em- 
pmnts à la pliilosophie de nos voisins. Gè n'est pas qne 
respritfran^smanqne d'initìative ou d'originalité; mais 
le eercle de la métaphysiqae est très-circonscrìt pour lui, 
parce qn'il est domine par nn grand besoin de précision 
qni Tempèdie de se plaire aux abstractions, aux idées 
obsenreSy incomplètes et sans application possible ou pro- 
ebaine. U est done bien rare qu'une nouvelle secte reli- 
gieuse se produiso diez nous, mais cela n'est pas sans 
esemplo, còmme qous Tavons ?u tout récemment, et d'ail-* 
leurs «ne constitution doit tout prévoir ; elle doit poser 
le principe, qu'il soit ou non reclame. La Constitution de 
1846 a donc fait faire un pas de plus à la forme legale de 
laUberté des cultes. 

Mais en méme temps que je le constate, je me domande 
60 que c'est qu'un eulte reconnu par la loi. U n*est pas 
questiond'istroduireiciladiscussiondessalaires. Je prenda 
le' salaire comme un fait, puisqu'en Franco tous les cultes 
reconnus sont salariés. Assurément le principe du salaire 
uè peut étre introduit dans une législation sans une régle- 
mentation; car il ne peut pas dépendre des rìtoyens de 
grever le budget de rÉtatd'unnouveauchapitre des cultes 
en créant un eulte noaveau, sans que TÉtat ait le droit 
d'examiner si ce eulte a un caractère assez religieux, s'il 
est aasez n^oral, s'il a d'ailleurs, par le nombre de ses 
adhérents, une importance assez grande pour obtenir des 
subsides du trésor commun. J ayouerai aussi que la pro- 
tection dont la loi entoure les ministres du eulte ne peut 
étre rédamée sans condition par tout chef de secte, car 
Tautorité judiciaire manquerait d'éléments pour constatei 
la qualité, et par conséquent pour caractériser le délit. 
Je ne suis donc pas étonné de lire, dans le décret du 
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12 aoùt 1848 sur les délits commis par la voie de la presse, 
un artìcle 5 ainsi con^a : « L'ontrage fait publiqnement 
d'une fa^on quelconque, à raison de leurs fonctions ou de 
lenr qualité, soit à un ou plusieurs membres de l'Assem- 
blée nationale, soit à un ministre de l'un des cultes qui 
regoivent un salaire de l'État, sera punì d'un emprison- 
nement de quìnze jours à deux ans, et d'une amende de 
cent fraucs à quatre mille francs. » Je penso méme 
qu'on a bien fait de substituer dans cette rédaction ces 
mots : « l'un des cultes qui re^oivent un salaire de l'État, » 
à ceux-ci : « l'un des cultes reconnus par l'État, » parco 
quo la possession du salaire est un signe plus évident, 
plus rassurant pour la conscience des tribunaux. Mais la 
reconnaissance par l'État a-t-elle uniquement pour but 
de constater le droìt d'un eulte nouveau à recevoir une 
subvention, et à obtenir pour ses ministres une protection 
speciale? Non; dans la pratique, un cultea besoin d'étre 
autorisé par l'État, reconnu par l'État, pour pouvoir 
subsister. Ainsi la liberté et l'égalité n'existent en Franco 
que pour les cultes actuellement reconnus; mais elle 
n'existe pas absolument, car un eulte ne pourrait s'y in- 
troduire qu'avec l'autorisation préalable du pouvoir. 

Sous l'Empire de la Gonstitution de 1848, ledroit de se 
réunir en assemblée pour l'exercice d'un eulte quelconque, 
sans autorisation préalable, existait sinon en vertu de la 
Gonstitution, du moins en vertu de Tarticle 19 de la loi 
sur les clubs, lequel était ainsi couqu : < Les dispositions 
du présent décret ne sont pas applicables aux réunions 
ayant pour objet exclusif l'exercice d'un eulte quelconque, 
aux réunions électorales préparatoires et à toutes autres, 
qui, n'étant qu'accidentelles, n'ont pas un caractère de 
permanence et de périodicité.» Get article n'était pas 
primitivement dans le projet de loi. D avait été inlroduit 
à l'impreviste dans la délibération par M. Durand (de Ro- 
m(»rantìn). Le gouvernement y adhéra, et il fut ad^pté 
sans discussion. Ces mots : « un eulte quelconque » pas- 
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sereni donc ainsi inaper^us, en quelque sorte, à la placa 
de ceux-ci: «Les cuites reconnus par la loì,« qui se 
trouvaient dans l'acte constitutioimel. Il est évìdent que 
la nécessité de l'autorisation préalable se trouvaìt par 
là implicitement révoquée. M. Dufaure avait d'ailleurs 
déclaré, an nom de la Gommission de Gonstitution, dans 
la discnssion de Tartìcle 7 de la Gonstitution de 1848, 
qu'il n'y aurait à Tavenir, entre les caltes reconnus et 
les cuites non reconnus, d'autre différence que le salaìre, 
et cotte déclaration fut renouvelée dan^ une lettre offi- 
cielle, en 1849, par le ministre des cuites. Gependant la 
Gonstituante elle-mème sembla Foublier, en rédìgeant 
Tartìde 5 de la loi du 12 aoùt 1848 sur les délits commis 
par la voie de la presse ; tant il est yrai qu'un privilége 
en entraine un autre, et qu'on ne sort pas impunément 
de la voie de l'égalité. £t les tribunaux de leur coté, de- 
meurèrent presque tous fidèles à leur ancienne jurispru- 
dence, et appliquèrent l'article 291 du Gode penai, aux 
réunions purement religieuses. H est bien difficile en effet 
de rattacher le droit sacre de la liberté de conscìence à 
un artide glissé à la iin d'une loi sur les clubs. Quoi qu'il 
en soit, cotte loi sur les clubs a disparu'à la fin de 1851 
avec la Gonstitution de 1848 elle-mème. 

La Gonstitution du 14 janvier 1852 ne contient que 
deux artides applicables à la liberté des cuites : l'ar- 
ticle 1« et l'artide 26. 

L'article 1*' est ainsi con^u : e La Gonstitution reconnait, 
confirme et garantit les grands principes proclamés en 
1789 et qui sont la base du droit public des Frangais. > 

L'article 26 dispose que le Sénat s'oppose à la promul- 
gation : e IO des lois qui seraient contraires ou qui por- 
teraient atteinte à la Gonstitution, à la morale, à la liberté 
des cuites...» Nous avons vu que cette expression de 
e liberté des cuites » se trouve dans toutes les constitu- 
tions depuis 1789, et méme dans la charte de 1814, où la 
liberté des cuites est garantie en méme temps que le 
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titre et les droits de relìgion d'État sont rendns à la re- 
ligion catholique. Ce mot de liberté ne saffit donc pas, 
quand il est seul, et il a grand besoin d'étre commenté 
par la loi. De plusj la liberté des cnltes, telle qtt'elle .a 
été garantie et définie en 1789, ne comporte pas la sup- 
pression da raatorìsation préalable, puisqne cette auto- 
risation n'ajamais cesse d'étre exigéedepois eette époqne, 
et que l'article 2 da décret da 25 mars 1852 rend à Tar- 
ticle 291 da Gode penai tonte l'eztension qa'il avait en 
1810, en 1834, et jusqn'à la promnlgation de la Gonsti- 
tution de 1848. Il est dono impossible de eonsidérer la 
nécessité de rantorisation préalable comme abrogée dans 
rétat actael de la législation fran^aise. En faitj plasienrd 
condamnations ont eu lien, pour eanse de rénnions illi- 
dtes, en 1851 S 1853, 1854, 1855, 1857 et 1858> eontrd 
des pasteurs protestants accnsés dfe s'étre livrSs sana au- 
torisation à l'exerdce de lenr colte'. Un arrèt de la Gour 
de cassation, en date da 9 décembre 1853, rejette Id 
ponrvoi d'aa pastear protestant condanmé par le tribunal 
correctionnel da Mans, en se fondant : 1<* sur ce que les 
réonions qui ont ponr objet l'èxercice d'un colte n'ont 
été soostraites à la règie commane par aacune loi aojour- 
d'hoi sobsistaLte : 2« sur ce qoe le principe de la liberté 

I . Malgré l'article 1 9 de la loi du 28 juiUet i 848. 

S. A Estissac (dé( vtementde TÀube), Jugemenldu *7 àdàt ^1864^ con- 
firmé par la Cour de Paris, le 8 jaavier ^1 868. Nouvellé condamnatidn 
pourfait analogue, le 17 juillet 48&6. 

A Bellac (Haute-Vieone), premier^ condamnation le il fu>ùt .4 856. Ei) 
4 866 f Douvelle condamnation pour faits identiques. Autorisation obleniie 
en mai 4866. 

An Fresuoy-le-Grand (Alane), interdiction &a calte protestant en aoùt 
4852. Depuis, ramorUatipn a été obtenue. 

A Franyillers (Somme), interdiction prononcée le 27 noTembre 4854^ 
inaintenue le 4 B décembre- 

A Marnerà (Sarthe), Inter liction en décembre 4853. 

A MonIjaToul (Oise), le calte, antorìsé en man 4854, a été interdit en 
4863. 

ARonfflgnac (Cfaarente-lnfériearè), condamnation du 20 mài 4857. 

A Fouqueure (arrondissement de Ruffec), jugement du 47 mars 4858. 
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des cultes se cùùcilie avec la nécessité d'obtenir l'autori- 
sation da gouvernement dans les cas prévus par Far- 
ticle 291 da Gode penai, relatìvement aax réunions dont 
le bai est de 6'occuper, à certaìns jours marqués, d'ob- 
jetsreligieox^ 

Je pnis signaler anssi on fait gai paraitra significatif. La 
loi da 15mars 1850 donne aarecteurd'Académie le droit de 
s'opposet k Touvertare d'une école , dans Finterei des moeurs 
pnblìqaes. Un eertain nombre d'instituteurs protestants, 
dont la moralité ne poavait pas étre snspeotée, ont vu leurs 
écòles fermées en verta de cette lei*. Est-ce dune attenter 
à la morale publiqne que de professor le protestantismo 
en Franco y au milieu du zix* siècle? L'opposition 
des recteurs a été confirmée par les eonseils acadé- 

A . « Nalle association de plus de vingt personnes, dont le bnt sera de 
se rénnir toas les Jours ou à certains jours marqués pour s'oecuper d'ob- 
jets religieuxy littéraires, politiques ou autres, ne pourra se formar qu'a- 
rec ragrément du .gouremement, et sous les conditions qu'il plaira à 
l'autorilé publique d'imposer à la société. — Dans le nombre de person- 
nes indiqué par le présent arlicle ne soni pas comprlses celles domiciliées 
dans la maison où i'association se réunit. »(Art. 294 du Gode penai.) 

2. tfoxkn citerons Sainte-Opportuue (Eure)^ Grougies (Aisne), Mansles 
(Ciiarente), Yillevallier (Tenne), Fouqueure (Charente), etc. Yoicl le 
texte compiei d'un àrrèté du conseil académique da Yar, en date du 
48 fénier 4864. 

« Le coBseil : 

« Attendu que le sieur Guilbot, en venant à La Gande pour y ouvrir 
une école libre protestante dans ttne commune oh il fi'exùtait pas un prò- 
testant d'oUgine, né et reconnu pour tei, j a introduit un tei ferment de 
discorde que cette commune a é^ depuis conslamment agitée et divisée ; 

e Attendu que la fermeture de cette école est demandèe de toutes 
parta, et notamment par tous les magistrata investis du droit de veiller 
au bon ordre et aux mceurs publiques, comme le moyen unique et néces- 
saire de rétablir dans eette commune le calme et la tranqui}iité ; 

« Gonsidéiant qn'il y a néeessité et convenance d'interpréfer dans ce 
sens et d'appliquer le droit d'opposition à former dans Vintèrét desmceurs 
publiquesi 

« Jugeant contradictoirement sans recours d'apròs l'arlicle 28 de là loi 
du 46mar8 48(»0; 

« Décide à Tunanimité : 

« Artide 4*'. L'arrélé d'opposition est maintenu: 

« Artide 2. Ladile école sera immédiatement et a tout jàmais ternìée.» 
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xniques; et quand lesmembres de la Société pour l'encou- 
ragement de rinstruction primaire panni les protestants 
de France, se sont adressés pour obtenir réparation, au 
ministre de Tinstruction publique, il leur a été répondu 
que, d'après la loi mème de 1850, le jugement rendu par 
le conseU académiqne était sans recours*. 

Il résulte évidemment de cet état de choses, qne les 
cultes actuellement reconnus en France y jouissent de la 
liberté dans les lienx où ils ont été reconnus et autorisés ; 
mais qn'il faut obtenir Tautorisation du gouvernement soit 
pour fonder et propager une secte nouvelle, soit pour in- 
troduire en France nn eulte déjà subsistant k l'étranger, 
soit mème pour organiser Texercice public d'un eulte re- 
connu dans nne commune où ce eulte n'existe pas. Il est 
dono juste de reconnaìtre que le principe de la liberté ab- 
solue n'est pas dans la loi fran^aise, et que la liberté des 
cultes dont nous jouissons, est limitée et restreinte ". 

Je pourrais chercher maintenant si les cultes sont vrai- 
ment libres en France, quand ils y sont reconnus, et dans 
les lieux où ils sont reconnus et autorisés. Je crois que, 
quand j'examinerai les conséquences du Goncordat, il me 
sera facile de montrer qu'elles blessent la liberté de con- 
science, mème dans les catholiques ; et n'est-il pas étrange 
de penser que ce concordat est, pour une grande part, 
Touvrage de l'Église catholique, et qu'elle se croit mena- 
cée chaque fois qu'onparled'y renonceroudele modifier? 
Mais en debors de ce point, qui est capital, et de Pautori- 
sation préalable, qui ne Test pas moins, la loi francaise 

4 . DlscouTS prononcé à l'assemblée generale de la Société pour l'en- 
couragement de rinstruction primaire parmi les protestanu de France, 
parM. Ch. Vemes, vice-président. 

2. Le décret à\x *9 mars ASb9 a modiflé considérablement celle situa- 
tioD, sans toulefois reconnaìtre le principe de la liberté des cultes. Le 
pouvoir précédemment conféré aux maires et aux prérets d'accorder ou 
de refuser rautorisation d'ouyrir un nouveau lieu de eulte, a été tran»- 
porté au conseil d'État, et la distinction entre les cultes reconnus et non 
reconnus a été detraile sur ce point seulement. 
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sembleéquitable.LescuItes, une fois reconnus, sont traités 
chez nous avec une égalité complète. Si Ton sent quelque- 
fois l'action dominante du clergé catholique, cela ne tient 
ni aux loìSy ni aux institutions, mais à ce fait très-consi- 
dérable qne l'immense majorité du pays appartient à cette 
religion. Tous les cultes reconnus ont des temples, des 
pasteurs rétribués, une entière liberté pour la célébration 
des offices et la prédicatìon, pour l'enseignement reli- 
gieux à tous les degrés, pour l'accomplissement des fonc- 
tions sacerdotales et pour le recrutement du clergé. La loi 
civile, qui ne fait en aucun cas acception des personnes, 
est égale pour le chrétien, pour le juif,pour le musulman. 
Non- seulement la Gonstitution ne fait aucune différence 
entre les citoyens pour 1 admissibilité aux emplois ; mais 
dans la pratique, l'impartialité des gouvernements qui se 
sont succède, surtout depuis 1830, est incontestable. On a 
prévenu, par des mesures à la fois prudentes et libérales, 
les conflits entre les lldèles de diflférents cultes, entre 
les magistrats civils et les ministres du eulte. G'était là la 
place, c'était l'emploi des lois de police; et elles ontété 
faites avec babileté. Notre législation est dono excellente 
une fois qu'on a admis les deux grosses iniquités du Con- 
cordat et de rautorisation préalable. Sur un point seu- 
lement, je forai une observation, pour l'honneur des prin- 
cipes. 

Tout le monde sait que les cardinaux sont de plein droit 
membres du Sénat. Je ne cherche pas si, outre les car- 
dinaux, le Sénat compte des évéques parmi ses membres, 
quoiqu'on puisse se demander s'ils ont été nommés comme 
simples citoyens et sì ce n'est pas à leur dignité episcopale 
qu'ils doivent Thonneur d'avoir été appelés au sein d'une 
assemblée politique : le chef du gouvernement exerce son 
droit de nomination comme il l'entend. Mais ce n'est pas 
l'Empereur, c'est la loi qui décide que tout cardioalest sé- 
nateur. Le banc des évéques est donc rétabli. Or, avons- 
nous une religion d'État? Nous n'en avons pas, si j'en 
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croìs la Gonstitatìoii. Donc les dignitaires de l'Église ca- 
tholique, vénérables sans donte pour tout le monde, n'ont 
d'antre autorité qne leur aatorité religieuse, et nepeuvent 
Texercer qae sur les fidèles : comment denc se fait-il que 
leurtitre de cardinalleur conferò de plein droit une fonc- 
tion politique ? Et quelle compétence legislative peuvent- 
ils devoir à leur dignité cardinalice, aux yeux des citoyens 
ffan^ais qui sont juifis ou protestants? Getto prerogative 
attachée an eulte catholique est-elle compensée par une 
prerogative analogue accordée au clergédes aùtres cultes? 
Nnllement. Il y a des juifs et des protestants au Sénat ; 
mais ils ont été nommés póurd'autres causesj et ìionpour 
les fonctions religieuses qu'ils peuvent exercer dans leur 
communion. La loi est plus équitable pour rinstructìòn 
publìque ; elle met un juif et un protestatit dans le òonseil 
snpérieur. Pourquoi d'un coté Tégalité, et Tinégalité de 
Tautre? Ce n'est pas là^ je l'avoue, un grand grief. Je ne 
crains pas que la présence de quelques cardinaux et de 
quelques évéques dans le Sénat, ait des conséquences fà- 
cheuses pour la liberté de conscience. Je signale une iné- 
galité, qai est réelle, sans en exagérer Timportance; et je 
n'en tire pas d'autre conséquence que celle-ci : c*est que 
nous sommes tout à fait indifférents sur l'égalité, parce 
que nous le somi&es presque sur la liberté. 
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OpprassUm de la lUsertó de oonaolenoe dai» dlTors £tats 

de TEurope. 



Nons sommes presque indifférentfl à k liberté des 
cultes ; et cependant rinquìsition n'est pas ausai loin de 
nous qu'on le pense. Le règne dò Frao^oisP', qui a yu les 
massacres de Mérindol; le règne de Francis II , qui a va 
le massacre d'Amboise; le règne de Charles IX, fatalement 
célèbre par le massacre de la Saint-Barthélemy ; lesrègnes 
de Henri in, de Henri lY, de Louis XITT, totis remplis 
d'assassinats et de gnerres civiles, h'appartìetineiìt pas au 
moyen ftge. Il semble qu'on sente redoubler i^on horreur 
et son effroi quandle crime est ordonné dansla langue que 
nous patlonSy et quand le récit de ces supplices et de ces 
persécutions se mèle à lìiistoire d'une epoque où fleuris- 
sent les beaux-arts, où les seiences sont en progrès, où les 
moenrssontdouces etpolies. N'est-cepascomme une ironie 
de rhistoire de piacer les dragonnadès précisément sous le 
règne de Louis XIV, pour que les Boileau, les Racine, 
les Bossuet en soient les témoins, et peut-^tre, grand Dieul 
les panégyristes? G'est k peine si la Revolution fran^aise, 
qui afirancbit toni, donne la liberté aux consciences. Ce 
despotisme dure encore qiiand tous les autres sont renver- 
sés. La Restauration eroit bonorer la religion catholique 
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en lui infligeant le titre de religion d'État ^; et, méme de 
Qos jours, la plus libérale des coustitutions, dont le prìn- 
cipe était de remplacer partout le gouvernement préventif 
par Taction repressive des tribunaux, avait laissé subsis- 
ter pour les cultes la nécessité d*une àutorisation admi- 
nistrative préalable. 

Il ne faut donc pas nous endormir dans une sécurìté 
trompeuse, et croire que la liberté est ancienne parce 
qu'elle nous paraìt nécessaire et evidente. C'est une con- 
quéte d'hier, sur laquelle ses ennemis pourraient encore 
mettre la main si nous n'étions pas là, toujours sur nos 
gardes, toujours préts à la défendre. Et nous pouvons 
ajouter aujourd'hui en songeant à Tétat general de l'Eu- 
rope : L'ìntolérance nous entoure de tous còtés ; elle est 
sur toutes les frontières. Geux qui chez nous s'efforcent de 
la faire revivre en la ranimant dans les moeurs, avec Tes- 
pérance secreto de la rétablir dans les lois, ne manquent 
ni d'exemples ni d'encouragements au dehors. H ne faut 
jamais dire : « La destruction de la liberté est impossible. » 
C'est pour Tavoir trop dit et pour l'avoir trop cru que plus 
d'un peuple libre est tombe dans la servitude. 

Je n'ai pas la prétention de faire une revue exacte de la 
législation des différentspeuples de l'Europe, pas plus que 
je n'ai songé à faire une histoire complète de toutes les 
persécutions, ou un résumé fidèle de toutes les vicissitudes 
dQ la liberté de conscience en Franco depuis 1789 jusqu'à 
nos jours. Il me suffira de montrer par des exemples que 
Tintolérance n'engendre qu'une fausse paix, et que la li- 
berté est aussi nécessaire qu'elle est juste. Des trois reli- 
gions qui se partagent aujourd^fauiTEurope, il n'en est pas 



A . Dans la discnssion du bill contro Vagression papale, aa parlemenl 
d'Angleterre, M. Gladstone a déclaré qu'il s'opposait à la seconde Jecture 
dans Vintérét de VÉglise établie. « A mes yeux, ce bill est bostile aox 
inatiintions nationales et surtont à la religion anglicane, parce qn'il ap- 
prend à cotte religion à compier sor d'autres appuis que ceux de sa 
force spirituelle et de sa Yitaiité, seules sources de yigueur ponr eUe, » 



PARTIE III. LES CONCORDATS. 285 

une qui n'aìt à souffrìr de l'intolérance. Je commencerai 
parla relìgion catholìque. 

Tout le monde sait qu'en Russie la relìgion de F£tat 
est la relìgion grecque ou plutdt la relìgion greco-russe ; 
car depuis le temps du grand-due Féodór Iwanowich ^, il 
n'existe plus aucun lieu entro le patriarche grec et le saint ' 
synode russe. A l'epoque dont je parie, Jérémie II, pa- 
triarche de Gonstantinople, érigea Tarchevéché de Moscou 
en patriarcati et consomma ainsi la séparation des deux 
Églises grecques. Gotte division en amena une autre. L'ar- 
chevèque de Eiew, dont le siége était plus ancien et plus 
illustre que colui de Moscou , ne voulutpas reconnaìtre Tau- 
torité du nouveau patriarche. Il rassembla ses suffragants 
et leur proposa, puisque le patriarche grec de Gonstanti- 
nople renongait à la suprématie qu'il avait jusqu'alors 
exercée, de reconnaìtre Tautorité du pape. Gotte proposi- 
tion futadoptéOy et l'église de Eiew futregue dans la com- 
munion romaine, sans pour cela étre contrainte à renoncer 
au rit grèc*. Getto église, de rit grec et de communion ro« 
maine, porta le nom d'église ruthénienne. La soumission 
d'une partie de ses sujets à l'autorité spirituelle d'un 
prince étranger, au moment méme oii Jérémie lui vendait 
k prix d'or Tindépendance de l'Eglise russe, irrita le en^and- 
duc, qui, dès ce jour, ne cessa de violenter les Eglises 
ruthéniennes rentrées dans la communion du saint-siége. 
Ses successeurs rimitèrent dans sa prédilection pour TÉ- 
glise schìsmatique russe devenue Église nationale, et dans 
sa malveillance pour les catholiques romains. Pierre le 
Grand, qui ne voulait aucun pouvoir à coté de lui, et à qui 
l'autorité du patriarche de Moscou faisait ombrage, le res- 
treignit aux stériles honneurs du patriarcat, transféra l'ad- 
ministration temporelle et spirituelle de TÉglise russe à un 
Saint synode compose de ses créatures, et attira ainsi à lui- 

4. L'érection da patriarcat de : Moscou lùt conflrmée par le concUe 
tenu à Gon8taniìnople eu féyner i 593. 
2. 2 décembre 1593. 
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méme tonte i'autoiité spiiituelle. Gette nouvdle organisa- 
tìon, qui rendait le czar maitre absolu de TÉglìse russe, fai- 
saìt des ruthéuieus non-seulement des dissidents, mais 
presque des rebelles. A partir de ce moment, tout en re- 
connaissant en apparence leur droit et }eur liberté, on ne 
songea plus qu'à les ramener dans le sein de l'Sglise natio- 
naie par la violence ou par la ruse. Gè fot sartoat sons 
TemperewT Alexandre, en 1823, qpie la persécution com* 
men^ à se développer. Un oukase ordcmna que les ^ants 
Ì8SU8 d'un mariage mizte fuasentnécessairement élevés dans 
le schisme ^. Par unautre oukase, Tempereur ferma les sé- 
minaires eatholiques, et ordonna que les élèves de teo- 
logie de rÉglise mthénienne seraienjt instruits dans le 
couvent scbismatique de Saint- Alexandre Newski à Saint^ 
Pétersbourg; enfin il pla^ les Églises rutbéniennes sous 
l'autorité du saint synode, c'est-à-dire qu'il donna à l'S- 
glise sclnnxiatiqQe le gouvemement de l'Église orthodoxe. 
Ilsembla qu'ilaurait pu s'en tenir là, et qu'après avoir mls 
la main de l'Église scbismatique sur l'administration et 
l'enseignement tbéologique de r£glise romaine, il devait 
considérer comme une simple affaire de temps l'anéantis- 
sement du eulte catholique dans ses États. Mais il redoutait, 
non sans raison, la vitalité de l'esprit religieux dans les 
Églises opprimées. Il avsàt gagné à ses projets la plupart 
des évéques ruthéniens; il leur preserivit d'enlever aux cu. 
rés les missels, les eucologes et les bréviaires eatholiques, 
et de les remplacer par les Uvres employés dans l'Église 

4. « Le très-liaut synode...^ attendo qv^H seraik plus utjle, ponrie 
présent et Vavenir des babitaots, que les proTinces polonaises unies | 
l'empire fbasent soumises à la. loi generale qui existe en Bussie en ma> 
tière de mariages mixies ; 

« Attendu qùe cette décision doit contribner è reprimer des exeès qui 
se commettent par le clergé romain et grec nnj, qui bénit les mariages de 
personnes de commonions différentes sans les formalités préalables et 
nécessaires...,!! a été décide, eie. »(23 novembre 1933.) — Cf.un oukase 
d'aoùt 4839, qui défend aux prètres catboliques de baptiaer les enfants 
nés des mariages miztes. 
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schismatique. Lui-znéme, sous proteste de muiìificence, fit 
distiibuer des vases sacrés et des or^eznentsqui donnèrent 
au eulte orthodoxe Tapparence extérieure de l'hérésie ^ Il 
ne restait plus auz prètres qu'uu moyen de maintemr l'in- 
tégrité de la foi; c'était la prédication. L'emperenr la leur 
ìnterdit ^. Le cnlte, dans les églises ruthénìennes, fut res- 
treìnt strictement k la célébration des offices, etr il ne fut 
pluspennis aux pa^teurs de montar en chaire. 

Gè genre inou'i de persécution ne manquapas d'ameper 
des ré^istances. Le patriarche Bulhak et un grand nombre 
de prétres sq montrèrent inaccessibles aux promesses et 
aux mena^es. Les prfitres récalcitrants furent condaìnnés 
à un an de r4clu8Ìon dans un monastère ; leurs paroisses 
furent dédaróes yacantes , et données k des curés schis- 
matiques. La population catholique resta sans église« Il 
fallut se rjsigner à porter les vases sacrés dans d'humbles 
chambres, et à y célébrer les offices sans auciine pompe. 
L'usage des cloches, et celui méoie des sonnetles, furent 
interdits. Le gouvemement avait remis en vigueur un 
oukase de Catherine II dont voici la teneur : « Sera punì 
comme rebelle, tout catholique, prétre ou laiqne, d'une 
condition basse ou élevée, qui s'opposera, soit par des 
paroles, soit par des actions, aux progrès du eulte domi- 
nani*. » Un prétre, nommé Plawski, ne put se contenir. Il 
criavers Qieu; il ayertit les fidèles. Le vìce-roi le fit pren- 
dre par des $pldats ; on le relégua h Wiatka, sur les con- 
fins de la Sibèrie , et on le contraignit , par une dérision 
sacrilego , à exercer l'office de sonneur de cloche^ dans 
Téglise hérétique. Il était marie , selon le privilége du 
clergi grec uni; sa femme et ses six enfants furent con- 



4. Onkase dn 6 mai 4840. 

2. Oukase du 40 décembre 4839. Le 6 diécembre 4 840, ordre d'exil 
contro deux prètres « poar les sermons qu'ils ont prononcés sans per- 
mission de la censure. » 

3. Remis en vigueur par décret du sénat dirigeant> du 40 mars 4832, 
et par Fordre soUTetain du 46 décembre 4839* 
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damnés àl'hérésie. Onlesforcad'abjurer; on les enferma 
séparément dans des couvents russes. Tel fut aussi le sort 
du cure Wierbecki , condamné à la déportation, et doDt 
les enfants furent contraints d'embrasser la relìgion russe ; 
de Michel Starzynski , condamné à mort , dont la peine 
fut commuée en vingt ans de travaux dans les mines. Tons 
deux moururent de misere en 1838. On évalue à cent 
soixante le nombre des prétres emprisonnés ou exilés. Le 
métropolitain Bulhak, seul des évèques, resista jusqu'au 
bout, On n'avait pu le vaincre vivant, on triompha de 
son cadavre. Son corps fut porte à Saint-Alexandre New- 
ski, exposé dans Féglise scbismatique, enterré par des 
prétres schismatiques ^ afin qu'on pùt croire qu'il avait 
apostasie t son lit de mort. Cependant les conversions ne 
venaient pas assez vite au gre du saint synode ; on eut re- 
cours ò des moyens plus expéditifs. On envoya des soldats, 
comme Louvois sous Louis XIV. En sortant de la messe, 
les paysans trouvaient le village cernè. Un pope montait 
8ur une pierre, et annon^it que le saint synode recevait 
à résipiscence cotte population égarée. Il fallait se sou- 
mettre , coùte que coùte , sur cotte simple déclaration. 
Quand le czar a parie , la conscience doit se taire. Si quel- 
qu un hésitait, parmi ces simples, on le couchait à terre, 
on le dépouillait, on lui donnait la bastonnade. Il était 
converti avant le vingtième coup., A Starosiel, les paysans 
en masse déclarèrent qu'il fallait d'abord obéir à Dìeu, et 
ensuite à l'empereur. G'était un cas de rébellion. Les sol- 
dats se ruent sur ces mutins, en les frappant à coups de 
bàton et à coups de sabre. Tonte cotte population éperdue 
se réfugie sur un lac glacé; on brise la giace. Yingt-deux 
hommes périssent, le reste demando merci en abordant 
au rivage. Ils renoncent à leur foi pour sauver leur vie. 
Ces scènes sauvages se passèrent en 1838^ 

I . « Les popes offrirent à chaque individu qui Tiendrait Bìgner Facto 
du schisme, un demi-sac de farine par mois (1834). Ceux qui retour- 
naieat au catholicisme étaient mis en prison, cncliainés et foueliés jua* 
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La relìgìon catbolique du rit latin en Pologne et en 
Russie ne fat pas plus épargnée. Non-seulement on Ini 
appliqua les dispositions de L'oukase de 1832 relatives aux 
mariages mixtes , et des oukases de 1833 sur Tenseìgne- 
ment théologique ; mais on la fit gonverner, méme pour 
les matières spìritnelles, par nne commission administra- 
tive dont les membres appartenaient, bien entendu, à 
rÉglise scbismatiqne. On ferma d'un seni coup tous les 
monastères y afin que cet opulent héritage devint la proie 
de rÉglise russe*. Le recrutement du clergé fut rendu 
presqne impossible par un oukase de 1832, dont voici les 
disposìtions principales : e Tout aspirant au ministère 
ecclésiastique devra faire preuve de noblesse, justìfier 
d'études complètes dans l'une des unìversités de Tempire, 
fournir un remplagant pour le service militaire, obtenir la 
permission du ministère des cultesy et yerser une somme 
de six cents francs dans la caìsse provinciale au profit du 
clergé greco-russe. » Enfin, rien ne fut negligé pour ef- 
frayer les populations et pour gagner les prétres aux prò- 
jets du synode. La possibilité de se marier aussitdt après 
leur apostasie fut un puissant appàt pour les membres 
les moins méritants du clergé latiu^. Un oukase du 2 jan- 

qa'à ce qn'ils consentissent à nne nouvelle apostasie. Un protopope, 
Buivi de gendarmes, fastigeait ìmpitoyablement des populations entières 
Nons avons va le protopope Pani donner le knout de sa propre main aux 
habitants d'un village, et cela sans épargner les vieillards. Il arrìra uno 
fois que les prisons de Witepsk furent tellement encombrées qu'il n'y 
avaitplus de place ponr les victimes.... Les mères et les femmes des de 
tenus'se rendirent près de l'archevfiqne russe pour lui demander prò- 
tection : il les fit di^perser à coups de beton. Les docteurs en ihéologie 
sont placés comme paysans et domesiiques dans les séminaires 
russes.... Baronowskì, cure de Bore est mort en prison à Zyrowice; 
Jean Ratkiewiiz, Sosnowski, sont morts; cent soixanle prétres exi- 
lés...., etc. » [Ficissitudes de VÉglise catholique des deux rùes, par le 
P. Theiner, traduit en fran^ais ayec une prérace de M. de Monialembert, 
t. II, p. 323 sqq.) 

i' Oukases des 24 Juin 4833, 22 avril 1834, érection de deux évécbés 
du eulte dominant à Polock et à Yarsoyie. 

2. Il y a en Russie deux sortes de catholiques : les rulhéniens cu greca 

19 
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vier 1839 accorde amnistie complète k tout cathoiique 
condamnéy pourmenrtre oupoar voi, au knont, auxmines 
ou aux galères^ pourva qn'il se convertisse. £n revancbe, 
un oukase du 21 mars 1840 prononce les peines les 
plus sévères contre les schismatiques convertis an càtholi* 
cisme*, 

Ges détails sont pénibles k retracer^ mais il faut savoir 
qu'au dix-neuvième siede on enseigne encore par le fer 
et par le bàton. Sans doute, les catholiques qui chez nous 
protestent contre la liberté de conscìence ne demandent 
pas que les hérétiques ou les philosophes soient spoliésde 
leurs biens^ tratnés en prisòn on en éxil^ battns par des 
soldats, séparés de leurs enfants, sabrés, Jetés k Teau. 
Mais jamais persécution n'a débuté par ces moyens vio- 
lents. Le principe de l'intolérance fait vite son cbemin. 
En Tacceptant aujourd'huiy vous n'étes qne fanatiques; 
domain , ceux qui vìendront après vous seront sanguinai- 
res'. Gela est prouvé, si quelque chose peut 6tre prouvé 
par lliistoire. Proclamer le principe de rinlolérauce, 
comme vous le faites avec un entralnement si coupable, 



uni8, qui, en rentrant dans la commnmon de l'Eglise de Rome, ontcon- 
Berve le rìt grec et le mariage des prétres, et les latins, qui oat toajoara 
été soumìs à l'Eglise romaine, et ne diffèrent en rien des catholiques de 
tous les pays. 

i , « Tout individu possédant des serrs qui sera convaincn d'avoìr aban- 
donné la religion orthodoxe (schisme russe) perdra l'administration de 
ses biens, sans préjudice des peines personnelles portées par la lei. 

« 2° 11 ne pourra garder à son serrice aucun de ses serfs orthodoxes, 
ni demenrer dans aucune de ses propriétés habitées par des serfs ortho- 
doxes. 

« 6° SMl a des enfants en bas àge, des mesures seront prises ponr 
protéger leur orthodoxie. » (24 mars '1840.) 

2. Dans le premier procès de Penn, le palriarche des quakers, le Juge, 
irrite du sang-froid de Taccusé, s'écria : « Je n'avais jamais compris jns- 
qu'à présent que les Espagnols aient soufiTert Tétablisaement de Tinquisi- 
tioD ; mais je m'aper^ois bien que nous ne serons jamais tranquilles si 
nous irayons en Angleterre quelque chose de semblable i l'inquisition 
d'Espagne 1 » Quiconque opprime la liberlé de conscience finit, un joor 
ou Taulre, par soubaiter rinquisilion d'Espagne, 
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c'est anmìstier la violence dans le passe et dans Tavenir; 
'< c'est Tons rendre en quelque sorte responsables da sang 
verse ; c'est fansser la religion chrétienne, la calomniery 
la mettre en perii. Gomment est-il possible qu'un catho- 
lìquOy lisant chaqne jottr l'Évangile, prèche l'intolérance ? 
Et comment esi-il possible qu'en attestant la liberté de 
la conscience, il se se sente pas complice de ceux qui^ en 
Pologne, en Russie, en Irlande, proscrivent et persécntent 
le catholicisme? Genx dont nous venons de raconter les 
malheurs ne sont ni des jnifs, ni des protestants ; ce sont 
vos frèresy catholiqnes cornine tous, qui invoquent^ contro 
vous et contro leurs oppresseurs, la liberté de la conscience 
humaine. 

Je dirai peu de chose de la situation da catholicisme en 
Lrlande et en Angleterre, parce que cotte situation est 
connue et appréciée de tonte l'Europe. Le catholicisme 
est en lrlande la religion de la majorité. A ce titre, il n'a 
droit à aucune prédominance; mais il a droit au moins à 
regalile avec le eulte de la minorité. Il n'en a pas été 
ainsi jasqu'en 1829 : l'Église de la majorité n'a été qtie 
tolérée ; TÉglise de là minorité a été TÉglise officielle, 
TÉglise dominante. Meme aujourd'hui, après Tacte d'é-, 
mancipation, Tinégalité demeure flagrante entro les deux 
Églises. Elle Test notamment dans une matière où la 
question de majorité devrait avoir une importance deci- 
sive, 3 e veux dire dans ce qui touche au budget des deux 
Églises. Jusqu'en 1829, un évéque catholique était un 
suspect, aux yèux de la loì anglaise ; aùjburd'hùì, c'^st 
difii'érent : il n'est plus un suspect, il n'est rien; la loi 
ne le connalt pas, il est pour elle un simple citoyen ; voilà 
ce qu'on appello eii Angleterre et en lrlande la liberté des 
cultes. Et on aurait raison si la mème règie était appliquée 
à toutes les églises. L'évèque peut étre propriétaire comme 
tout autre sujet britannique ; mais alors la propriété tient 
à la personne, non à Tévèque qui, n'existant pas légale- 
ment, est incapable de posseder. On tpume quelquefois la 
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difficili té an moyen de fidéi-commis; car les fidéi-commis 
soni parfaitement légaux chez nos voisins ; maÌB qui ne 
voit qu'il y a, dans cette absence de reconnaissance legale, 
dans cette privation du droit direct de propriété, une humi- 
liation, une source d'embarras, une cause permanente de 
pauyreté, surtout une cause d'inégalité flagrante avec la 
ricbe et puissante Église d'Angleterre, qui a ses lords au 
parlement et ses grands propriétaires terriens, et qui pré- 
lève sur tous les sujets britanniques le doublé impòt de la 
dime et du Church-rate? Le membre duclergé catholique 
qui ekt possesseur de terres, soit de son propre chef, soit 
par fidéiconunis, paye la dime, comme les autres, au lord 
spirituel, et contribue, en payant sa part du Chv/rchrratey 
à enrichir les fabriques des églises hérétiques. Get état de 
choses parait doublement vexatoire dans un pays dont la 
population presque tout entière professe le catholicisme^. 
£n Franco, sous le premier Empire , les rabbins étaient 
payés au moyen d*Tme contribution imposée sur les israé- 

4 . a Ea Irlande, les adhérenU de l'Église établie n*excèdent pas le 
nenTième de la population, et cette petite minorité se compose presque 
entièrement des classes ricbes qui pourraient aisément se procurer Fin- 
itruction religieuse. Nous avons pourvu avec profusion aux intérèts spi- 
rituels des riches et du petit nombre, en négligeant complétem^nt ceux 
des pauyres et de la multitude. Nous laissons le ci erge des catholiqnes, 
c'esl^à-dire de plus des cinq sixièmes du peuple^ sans aucune subvention 
du gouvemement, dépendre pour son entretien des contributions vo- 
lontaiires de son troupeau, compose des paysans les plus pauyres de 
TEurope. 

« En discutant Pétat ecclésiastique de l'Europe, il faut toujours se sou 
yenir que les objections des caiboliques romains contre TÉglise établie 
ne sont pas relatìyes au plus ou au moins, qu'elles ne seraient pas dé- 
truites par Tabolition de quelques évècHés, etc, mais qu'elles portent 
contre Fexistence m^me, contre le principe d'une subvention de L'État en 
Irlande en fayeur du clergé d'une très-petite minorité, aussi longtemps 
que le clergé de la majorité sera complétement dépouryu de tout secours 
proyenant des fonds publics. 

« L'objection est relatiye au principe et non au degré, et rien qu'une 
parfaìte égalité pour toutes les sectes reiigieuses ne satis^era les personnes 
dont le mécontentement est dù à ces canses. » (M. Mac-CuUoch, Compte 
rendueU l'empire britannigue, édit. de <854.) 
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lites; c'était une violation de la justice, parce que le 
budget des autres cultes était prìs sur le fonds commun, 
et payé en partie par les juifs. La situation de l'Irlande 
n'est-elle pas aualogue? En Angleterre, il est vraì, le 
catholicisme est la religion de la minorité; ce n'est pas 
une raison pour qu'il soit asservì. Il est libre, dit-on? 
Il ne l'est pas, ou du moins il ne Test pas complétement. 
Je sais bien que Tacte de distinction et corporation (test 
and ctyrporation act)^ qui remonte au règne de Charles II 
et qui excluait les presbytériens et les catholiques de tous 
les emplois civils et mUitaires, a été abxogé en 1828, 
qu'un bill célèbre, appelé bill d'émancipation, a été pro- 
mulgué en 1829, et qu'en 1830, les demières incapacités 
qui frappaient les catholiques ayant été levées, ils ont pu 
entrer dans le parlement. Gependant il y a des restrictions 
à cotte tardive liberté. D'abord TÉglise établie a soq banc 
des évéques à la chambre haute, ce qui lui assure une in- 
fluence considérable dans la politique du pays^; seconde- 
ment, jusqu'à ces demiers temps, les catholiques, en pre- 
nant possession de leur siége prétaientun serment special 
diete par la défiance la plus manifeste, et par conséquent 
honteuz pour des hommes de coeur*. Ils s'engageaient à 
ne reconnaitre la juridiction spirituelle ou ecclésiastique 
d'aucun prince étranger, et à ne poi ut profiter des privi- 
léges quel'acte d'émancipation leur conferò, pour troubler 
ou affaiblir la religion protestante et le gouvernement prò- 
testant du Royaume-Uni. En 1859, M. Deasy proposa 
qu'à ces mots : e juridiction spirituelle ou ecclésiastique », 
on substituàt ceux-ci : «juridiction temporelle ou civile, » 
et cette proposition fut rejetée par 373 voiz contro 83; 

4. Lesmembres da clergé anglican sont exclus, comme les membres da 
clergé calholique, de la chambre des commones ; mais leurs évéques 
soni pairs du Royaume-Uni. 

2. Au mois d'ayril 4856, M. Hutcfains, membre des communes pour 
Lewingston, et qui, dans rinlervalle des sessions , avaii quitte FÉglise 
protestante pour TÉglise calholique, a dù préter une seconde fois ser- 
ment en sa nouvelle aualité et d'aprés la formule dressée en 4830. 
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c'est senlement par la loi da 30 avril 1866' que Ton a im- 
pose à tous les députés un serment nniforme de fidélìté à la 
reìne et à la succession banovrìeime. Enfin, les catholiques 
romains demeurent exclus des fonctions de tuteurs du sou- 
verain, de celles de régent da royaume, de lord chancelier, 
de gardedes sceaax d'Àngjeterre et d'Irlande, de juges de 
sessionSy de lord lieutenant d'Ii'l^P^e, de baut commissaire 
près l'assemblée generale de TEglise d'Ecosse, de membro 
oa professeur des uniyersités anglaises. |Jn prìnce du sang 
qui se converti); per4 ses droits à la couronne. Une telle 
liberté n'estpasla liberté. Geuxqui possèdent cotte liberté 
spécifiée et restreinte seniblent moins user d'uA droit que 
jouir d'une faveur. Rappelez-vous ce qui s'est passe il y a 
quelques années, lorsque le pape a nommé un arcbevèque 
de Westminster, un évéque de Limerick. Il n'y avait eu 
jusque-là en Angleterre que des envoyés apostoliques, 
évéques in partlby^Sy qui exer^ent les fonctions épisco- 
paleSy mais sans porter des titres d'évécbés anglais. p'est 
dans la circonscription en quelque sorte officielle et publi- 
que des diocèses, et dans la désìgnation 4es évèques par le 
nom de Jeurs évéchés, que les protestants pnt cru voir un 
attentat aux droits de 1^ reine. Non-seulement tonte T An- 
gleterre a été soi^levée d'indignation contro ce qu'on a 
appelé l'agression papale ; mais up^ bill a été propose, une 
loi a été faite , qui condamne à cent livres d'amende qui- 
conque prendr^ le titre d'un des évpchés cafholiques fon- 
4és par le pape en Angleterre. Gependant qu'est-ce que le 
le catbolicisme sans le pape et les évéques? Défendre aux 
catholiques d'avoir des évéques et de reconnaìtre l'autorité 
spirituelle du pape, c'est leur défendre d'ètre catholiques, 
c'est leur óter la liberté de conscience. Si donc il leur faut 
des évèques, qui les leur donnera? Le pape, appàrem- 
ment, à moins que ce ne soient les ministres protestants 
de la reine. Le gouvemement anglais aurait-il mieux 

4 . 29 Victoria, chap. xix. 
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alme uoe électìon ? Le choìx entre la nomination papale et 
Télection par les fidèles ne peut pas regarder le gouverne- 
menty puisque c'est une affaire de discipline intérieure 
dans laquelle l'Église est seole competente. On comprend 
très-bien qu'un souverain étranger distribnant des titres 
et conférant une autorité spirituelle constìtue un embarras 
pour le gouvemement de la reine; mais alors il faut se 
prononcer nettement^ car ces ìnconvénients sont inhérents 
au catholicisme, et on est réduit à les subir, ou à exclure 
Texercice de la religion catholique y et par conséquent à 
rejeter le principe de la liberté de conscience. Si Ton re- 
proche au pape, non d'avoir nommé des évéques, mais de 
les avoir nommés sans le concours du gouvemement, qu'on 
nous dise au moins si le gouvemement était prét à accor- 
der ce concours. Est-ce là ce qu*on dit? En aucune fa^on. 
D'ailleurs , comment pourrait-on réclamer, ou comment 
pourrait-on expliquer le concours du gouvemement? Ce 
concours existe en Franco, en vertu du Concordat; 
mais en vertu du Concordat, TÉglise frangaise est liée 
au gouvemement fran^is ; elle regoit de lui un budget 
considérable, des édifices d'une valeur très-importante, 
des secours et des subventions de tonte nature, une pro- 
tection speciale pour son clèrgé, pour ses cérémonies. 
Les concordats ne sont pas une question de droit , une 
question de conscience ; ils appartiennent exclusivement ài 
la politique et à la diplomatie. La vérité est qu'en Angle- 
terre l'Église établie ne domine pas seulement dans les 
lois , mais encore dans les esprits , et que cette Église 
n'est pas tolérante. Ce qui s'est passe assez récemment 
à proposdu college de Maynootb en est encore une preuve. 
Malgré le bill d'émancipation religieuse, qui resterà 
comme un des titres d'honneur de Tadministration de sir 
Robert Peel, llrlande se plaignait de n'avoir pas d'uni- 
versité. Les grandes universités anglaises sont, comme 
on sait, essentiellement protestantes. Etait-il juste que, 
dans le Royaume-Uni, les protestants possédassent en 



296 LA LIBERTÉ DE CONSaENCE. 

Angleterre les deux célèbres universités d'Oxford et de 
Cambridge, et en Irlanda méme, celle de Dublin, tandis 
que les catholiques n'avaient qne Tobscure université de 
Stonyhurst, dans le comté de Lancastre^? L'Irlande n'a- 
vait mème pas un séminaire, et le clergé romain y était 
réduit à envoyer ses jeunes lévites en France et en Bel- 
giche pour termìner leur éducation. On crut obéir à un 
devoir strict et donnei au bill d'émancipation son déve- 
loppement normal, en accordant au collège de Saint- 
Patrick, fonde à Maynooth en 1795 par le parlement 
irlandais pour le recrutement du clergé catholique, et 
qui, depuis ce temps, recevait annuellement une subven- 
tion de 8 à 9000 livres, une dotatìon perpétuelle de 
26 360 livres. Getto allocation considérable, qui faisait du 
college de Maynooth une institution publique, fut votée 
en 1845. On apprendra sans étonnement qu'elle ne fut 
pas bien accueillie par tous les catholiques. Les puritains 
du parti affectèrent de la regarder comme une sorte de 
pacte entre l'Église romaine et l'Église établie ; ils virent 
avec douleur les archevéques d'Armagh, de Dublin, de 
Cashel et de Tuam, accepter avec d'autres membres du 
clergé romain le titre et les fonctions d'administrateurs. 
Pour recevoir de benne gràce la riche dotation qu'on leur 
offrait, iis auraient voulu qu'on leur donnàt en mème 
temps la liberté tout entière ; et c'est ce que TÉtat ne 
donne jamais, en aucun pays, quand il paye. D'un autre 
còte, les protestants zélés regardaient cette adoption par 
rÉtat d'une institution éminemment catholique comme 
une véritable apostasie. Ils n'avaient supporté qu'en fré- 
missant le bill d'émancipation qui ouvrait aux catholiques 
les carrières militaìres et civiles ; mais enfìn ce bill d'é- 
mancipation ne faisait autre chose que lever l'interdiction 

* 

4 . Anjourd'bui les catholiques peuvent suivre les cours et prendre le 
grade de baclielier és arls dans toutes les uniyersilés anglaises (mailro 
ès aria à Cambridge). Mais ils ne peuvent ètre ni maitre és arts, ni pro- 
fessear» ni Tellow à Oxford. 
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qui pesait sur les indìvìdus à cause de leur croyance ; la 
relìgion cessait tout simplement d'étre nn obstacle ; c'é- 
taìt une loi de prétermission : cette fois, au contraire, la 
religion elle-méme prenait rang, par le college de May- 
nooth, dans les institutions du pays. Elle acquérait une 
existence offìcielle, une consécration legale. Un membro 
de la chambre des Gommunes, M. Spooner, ne put voir 
sans indignation cet abaissement, cette honte de TÉglise 
établie, cette restauration legale du papisme. Pendant 
plusieurs années, avec un courage inébranlable, il prò- 
posa à la chambre de supprìmerTallocationde Maynooth. 
Son bill était repoussé chaque année à la première lec- 
ture ; mais la petite minorité qui le soutenait s'accrois- 
sait aussi chaque année, de sorte qu'un beau jour, le 
7 mai 1856, elle se trouva étre devenue une majorité. Le 
bill pour la suppression de Tallocation de Maynooth fut 
adopté cette fois (mais seulemeut, il est vrai, en première 
lecture) par 159 voìx sur 292 votants. L'enseignement 
catholique a été plus heureuxdepuis. Cesila fermentation 
produite par Tagression papale qui avait fait la majorité 
de 1856. Aujourd'hui que la paix et la lumière sontreve- 
nues, et qu'on laisse le pape nommer des évéques et des 
cardinaux tant qu'il lui plait, le collège de Maynooth n'a 
plus rien k craindre pour sa riche subvention. 

Sans doute les catholiques ont pleine liberté de fonder 
des écoles à leurs frais. Ce droit n'est refusé à personne 
en Angleterre. Il s'y trouve des écoles fondées sur le prin- 
cipe de rindi£férence en matière de religion, ce qui ne 
veut pas dire Tabsence de religion, et il s'y trouve memo 
des écoles athées, ce qu'expliquent très-bien les récents 
progrès du positivismo. Mais les anciennes universités 
d'Àngleterre, si puissantes par leur rìchesse et par leur 
importance politique , si justement célèbres dans les 
lettres, sont des espèces de concUes ou de synodes perma- 
nentis, aussi fiers au moins de leur orthodoxie que de leur 
science, et dont les dissidents sont très-sévèrement ex- 
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clas. Oa sait qu'en dehors de ces grasdes et ìllnstres 
Écoles, rAngleterre n'a point d'enseìgnement natìonal pro- 
prement dit. La chambre vote un gres budget, et r£tat 
somme des ìnspectenrs; seolement ces inspectenrs n'in- 
spectent qne les écoles qui venlent bien étre ìnspectées, et 
ce budget n'est distribué qn aux écoles qui le demandent, 
et qui remplissent certames condidons. La première de 
ces conditìons est de prendre la Bible poor base de Ten- 
seìgnement ; et il s'agìt, bien entendu, de la Bible adop- 
tée par les églises protestantes, ce qui exdut da mème 
coup de tonte participation aux libéralités de l'État les 
écoles juives et les écoles catholiques. On a beau &ire ; 
une Église établie est une Église d'État, et à còte d'une 
Église d'Etat, il ne sanrait y aYoir qu'une liberté de con- 
science douteuse et incomplète. 

Je ne veux pas parler de la Hollande, de ce pays qui 
fut de tout temps le plus hospitalier de la terre pour les 
sectes persécutées, mais où les catholiques se plaignent, 
malgré la loi de 1 798, d'étre systématiquement repoussés 
des emplois par le gouvernement, et des fonctions elee- 
tives par le scrutin. Ce dernier grief n'est peut-étre pas 
très-intelligible; mais il prouve au moins qne, dans ce 
pays de tolérance legale, on est encore divise par les ques- 
tions religieuses sur le terrain de la politique. Les prò- 
testants, les juiCs, les catholiques ne se séparent pas seu- 
lement pour aller prìer Dieu dans leurs temples : ils se 
divisent et se comptent partout. La liberté a beau étre 
daus la loi ; elle dépend chaque jour dans la pratiquo 
d'une question de majorité; et cela est si vrai qu il y a dans 
le cabinet deux ministres des cuUes, l'un pour les catho- 
liques, et l'autre pour les affaires religieuses qui n'inté- 
ressent pas le catholicisme. 

Mais 3 e n'ai parlé-jusqu'ici que des pays oii la religion 
protestante domine. Je veux montrer dans d'autres États les 
ròles changés, et le catholicisme employant contro les pro- 
testants les mémes armes que les protestants touruent ail- 
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leurs contro lui. Quel argument pour la liberté I Esl-il 
possible qu'en traversant la Manche on devienne, en« 
deux heures, ou persécuteur ou pèrsécuté^ suivant le ri- 
vage où Fon aborde? Je crois revoir ces temps de Tempe- 
reur Julien, où un décret arrivant de Constantinople for- 
fait le juge à descendre de son tribunal pour y faire 
monter l'accuse. Quoi I une assemblée pommée pour vo- 
ter un budget et réglementer la propriété et la police 
prendra des décisions théologiqués, et prononcera à ja- 
mais rinterdiction des droits de citoyen contro tous ceux 
dont la raison et la conscience repousseront ses doctrìnes ? 
Getto pensée révolto. On se sent humilié, à cette pensée, 
d'avoir, comme tant d'autres, exalté le dix-neuvième 
siècle. Et voyez cette raillorie de Thistoìre. La Suède est 
protestante et intolérante. Elle a dans sa constitution la 
liberté des cultes, et dans une fonie de lois que la consti- 
tution n'a pas abrogées, Toppression des cultes. Elle tolère 
chez elle les dissidents en le's excluant de tous les em- 
plois* ; et quant aux Suédois qui professent la religion de 
rÉtaty elle leur interdit, sous des peines sévères, de se 
convertir à un eulte différent'. Il y a quelques années, un 



4. GoDsiitution de 4809, art. 28 : « lì ne sera nommé aux places de 
ministre d'État, de conseiller de justice, de secrétaire d'État, et ani au- 
tres emplois civils dans le royaume, ainsi qu'aux places de juge, que des 
hommes professant la pure doctrine évangélique. » L'article 5 de la Con- 
tilution porle que le roi sera obligé de professar la doctrine évangélique 
pure (le luthéranisme). L'ordre du clergé s'efiTor^a de faire appliquer 
cette disposìlion à la reine et aux princesses de la famille royale; mais 
cette prélenlion fut repoussée. La reine aciuelle (4857) est catholique. 

Le gouvemement a propose tout récemment d'admetire jes Suédois 
non lulhériens à Teiercice de la médecine et à l'eniseignement des arts et 
métiers. Celle doublé proposition a élé rejetée par la diète. 

2. « Pour ne rappeler que des faits récenls, il est constate que trois 
citoyens suédois oni été condamnés à Texil pour changement de religion; 
un homme, pour avoir seulement lu le Pater^ un dimancbe, en présence 
de quarante-trois personues, a élé par toutes les juridictìons condamné 
à près de 460 francs d'amende, et, en cas d'insolvabililé, à vingi-buit 
jours de prison, au pain et à Teau. Dans la seule préydté de Norra-Hel- 
òingland, de 4854 à 4 854, le juge du bailiiagedc Bergsj» a frappé quatre 
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citoyen se convertii au catholicisme. Notez bien que se 
iconvertir au catholicisme, c'est un crime dans tonte l'é- 
tendue du royaume de Suède ; et ce n'en serait pas un 
dans le royaume de Norvége^, qui obéit au méme rei; 
mais passons. On dénonce ce catéchumène ; on Tempri- 

• 

cent Tìngt-sept penonnes de 8493 rixdalen (18 000 fir.) d'amende pour 
avoir re^ u la Gène d'on indÌTidn non ordoùné prètre Inthérien. Dans le 
districi d'Orsa, d'Ersdal et de Socra, durant les années 4 863 et 4 854, 
deux cents individas ont sabi des condamnations analogues. Or, la plupart 
de ces inculpés étaient pauvres : ils ont éié presque tous ruinés oa jetés 
dans les fera ; et en Suède, la terrenr qa'inspire la prìson aa pain et à 
l'eau est tellc, qu'on lui préfère la mori pour ainsi dire. (M. Henry de 
Riancey, dans VAmi de la Religion du 28 féTrier 4867.) — Gf. un article 
de M. Lerèyre-Pontalis, dans le Journal des Débats du 30 avril -1858. 
Enfin, voici le texte d'un arrèt rendu en 4 858 : 

COUR ROTALK DE 8TOCK.HOLM. 

Prèsidence de M„ le comte Eric Sparre, 

K GoDsidérant qu'une des accusées étant morte dans le cours dn procès, 
sa cause est éteinte ; 

c< Gonsidérant que le nommé Jean-Pierre Muller, maitre de langues, 
étant né dans le Scbleswig e( n'ayant jamais été naturalisé Suédois, la 
cour n'a pas de juridiction sur lui pour cause de religion ; 

« Gonsidérant que les autres accusées, Mme Punk, Mme Offermao, 
Mme Schutze, lime Andersson, Mme Yahlander, Mme Lundegren, toutes 
nées en Suède, et ayant été élevées dans la doctrine evangèlico -luthé- 
rienne, qu'elles avalent proressée et promis d'observer, ont reeonnu de- 
vant la cour royale avoir embrassé la religion catholique romaine,cequi, 
du reste, a été prouvé par les certiflcats du prètre catholique ; 

« Gonsidérant que, bien que dùment ayerties par leurs pasteurs res- 
pecUrs, elles i^ se sont pas laissé ramener, mais ont au contraire déclaré 
vouloir perséyérer dans la confession catholique ; 

(c Yu le chapitre i*', % 3, du Gode criminel, et le chapitre i*', § 2, de 
la loi ecclésiastique, 

« La cour trouve Juste de condamner les épouses Garoline-Ghrisline 
Punk, née Palingren; Marie-Gharlotte Offerman, née Palingren ; Anne 
Schiitze, née Landberg; Jeanne Olivia Andersson, née Olsson; Hedwige- 
Catherine Vahlander, née Forsmann, et Sophie Wilhelmino Lundegren, i 
ètre expulsées du royaume de Suède et à ètre privées pour ravenir de tout 
héritage et de tous les droits civils dans le royaume. 

« Donne à Stockholm, le 4 o mai 4 868, au nom de la coor, 

«Bignè; comte érig sbarre, président. » 

4. Eq verta de la loi concernant les dissideuts chrétiens du 46 juillet 

4845. 
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sonne; à peine est-il en prìson que toute TEurope s'é- 
meut : c'est que le crime dont il s'agit est puni du ban- 
nissement perpétue! avec privation du droit d'hériter. La 
lei remo^te à 1687 et au règne de Charles XI; mais elle 
n'est pas abrogée ; et les juges sont contraìnts de l'appli- 
qaer en frémissant. Eh bien ! à cette méme année, un ca- 
tholique à Florence se convertit au protestantisme. C'est 
un honnéte homme, personne ne le nie, un bon citoyen, 
un pére tendre, un homme de coeur; mais il s'est fait 
protestante et il a distribuì des bibles. Distribuer des bi- 
bles^ c'est un crime, méme à Florence, où depuis Léo- 
pold I*' l'inquisition est abolie *. C'est troubler gravement 
Tordre public ; c'est attenter àia religion de TÉtat. Pour- 
quoi ne naissait-il pas à Stockholm? Il faut lire son inter- 
rogatoire. e Vous avez chez vous une bible? (Notez que 
ce sont des chrétiens qui parlent.) — Oui, j'aì une bible, 
et je la lis chaque jour avec attendrissement et respect. — 
Yous faites plus : vous la lisez à d'autres ? — Je Tavóue ; 
quand mon fils revient du travail, quand mes amis ont le 
soir une heure de liberté, nous nous réunissons en pré- 
sence de Dieu, et nous lisons une page de l'Écriture. » 
L'arrét prononcé le 27 juin 1852, après dix mois de dé- 
tention preventive, condanme Madia! à cìnquante-huit 
mois de travaux forcés, et Rose Madiai, sa femme, à qua- 
rante-cinq mois de réclusìon dans la maison de correction 
deLucques. Il faudrait ètre alle au pénitencier de. Vol- 
terra et y avoir vu Frangois Madiai confondu avec les 
brigands, pour savoir à quels sacriléges usages les hom- 
mes peuvent plier les lois. Le comte Guicciardini, cou- 
pable du mème crime, a échappé au sort des époux Ma- 
diai, gràce à son rang et à sa fortune. Condamné d'abord 
à six mois de prison, avec cinq ou six complices, et exilé 

I. Je laisse à dessein subsister c« passage, écrit trés-peu de mois 
ayanl la réYolution d'Italie. Toules ce» vicìssiludcs sont autaut de dé- 
monslralions en faveur de la tolérance el de la morale universelie. 
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volontaire, il n'a pu rentrer dans son pays qu*avec la 
liberté enGn conquìse *. 

Mais où mon discoars ne prendrait pas de fin, ce serait 
si j'entreprenais de parler des israélites. Traìtés en enne- 
mia pnblics pendant tonte la durée da moyen àge, exclus 
de la sodété civile, objet d'horrenr et de inépris ponr 
tons les penples, ile portaient le poids de la malédiction 
des chrétiens, qni Toyaient des frères dans tous les hom- 
meSy et dans les juifs les menrtriers dn Saùvenr. Quand 
Luther accomplit son grand schisme, les deus Églises 
dissidentes ne s'accordèrent que dans leur horrenr pour 
les juifs. On anrait pa croire que les guerrès religieuses, 
en donnant à la baine un autre cours, laisseraìent ce peu- 
ple respirer : il n'en fut rien. Les protestants et les catha- 
liques se balssaient entre eux ; mais ils haissaient encore 
plus les juifs, ils les méprisaient, ils les abhorraient. 
Meme pendant la revolution fran^aise, nous avons vu 
l'Assemblée constltuante hésiter jusqu'au demier jour à 
leur donner les droits de citoyens. Ils ne furent pas mieux 
traités au commencement de l'Empire. « Ce n'est pas une 
religion, disait Portalis ; c'est un peuple. » Et l'on partait 
de là pour les traiter, sinon en ennemis, en étrangers du 
moins. Après dix-huit cents ans de proscriptìon, ils n'a- 
vaient ni reconquis Jérusalem, ni trouvé une patrie. Ils 
obéissaient aux lois, ils pàyaient l'impòt, et mème, pres- 

I. La liste des Ticlimes de rinqaisition toscane depuis la restanration 
de Léopold II serait trop longue. Nous citerons Bolognini et Calaman- 
drei, accusés en 4 864, et qui échappèrent à la prison par la fuite; Ste- 
phan BenellI, condamné à six mois de prison, yers la fin de 4 854, 
comme snspect d'adhésion au protestantisme ; en janyier 4 852, Daniel 
Mazzinghi, condamné à six mois de travaux forcés pour avoir détoumé 
un mourant de receyoir rexlréme-onction; en janvìer 4853, Charles Car- 
rara, pour avoir professe des opìnions coutraires à la religion de l'État, 
dcux ans de prison; en aoùt, Natale Lippi, troù mois de prison, pour 
avoir lu la Bible dans sa Tamilie; en octobre 4 855, Eusèbe Massei, pour 
avoir lu la Bible à son fila Agé de quinze ans, un an de réclusion ; 
26 mars 4 855, Dominique Ceccbetti, pour n' avoir pas élevé ses enfanU 
dans la religion catholique, un an de prison, eie, etc. 
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que partout, l'impdt du sang ; mais ils n'appartenaient à 
rÉtat que par leurs sacrifices. On les souffrait sur ce sol 
où ils étaieut nés, où reposaient les os de leurs ancètres, 
sans les élever à Tégàlité, saus leur donner le droit de 
bourgeoisle. On n'ìnvoquait plus contre eux la mort de 
Jésus-Christ, mais leurs usures, leurs rapines, les traits 
distinctifs de la race qui en faisaient un peuple à part, et 
leur donnaient d'autres intéréts que les intéréts généraux 
du pays. En 1806, le gouvernement frangais accorda un 
sursis d'un an à tous les cultivateurs non négociants (Jui 
se trouvaient débiteurs des juifs^ Une ordonnance de 

4. Au palais de Saint-Glond , le 30 mai 4806. 

Napoléon, etc. 

Sur le compie qui noQS a été renda que, dans pìusieurs départementa 
sepientrionaux de nolre Empire, cerlains juirs, n'eiergant d'aulre profes- 
Sion que celle de l'usure, ont^, par l'accvimula^on de? intéréts les plus 
immodérés, mia beaucoup de cultivateurs de ces pays dans un état de 
détresse, 

Nous avons pensé que nous deyions venir au secours de ceux de nos 
sujets qu'une avidité injuste aurait réduiis à ces fàcheuses extrémités. 

Ces circonstances nous ont fait connatire en mème terops combien il 
était urgent de ranimer, panni ceux qui proressent la religion juive dans 
les pays soumis à notre obéissance, les sentiments de morale civile qui 
malbeureusement ont été amortis c|iez un trop grand nombre d'epire eux 
par l'état d'abaissement dans lequel ils ont longtemps langui, état qu'il 
n'entre pas dans nos intentions de maintenir ni de renouveler. 

Pour raccomplissement de ce dessein, nous av9ns résolu de réunir en 
une assemblée les premiers d'entro les juifs, et de leur faire communi- 
quer nos intentions par des commissaires que nous nommerons à cet 
effet, et qui recueilleront en méme temps leurs voeux sur les moyens 
qu'ils estiment les plus expédients pour rappeler parmi leurs frères l'exer- 
cice des arls et des professions utiles, aGn de remplacer, par une indus- 
trie honnète, les ressources bonteuses auxquelies beaucoup d'enlre eux 
se livrent de pére en fila depuis pìusieurs siècles. 

A ces causes : sur le rapport de notre grand Ju^e ministre de la jus« 
tice et de notre ministre de l'intérieur, notre conseil d'Élat entendu, 
nous avons décrété et décréton^ ce qui suit : 

Art. 4"'. Il est sursis pendant un an, A compter de la date du présent 
décret, à toutes exéculions de jugements ou contrats, autrement que par 
siniples actes conservatoires, contre des cuUivaleurs non négociants dhs 
départementa de la Saxe, de la Ro€r, du Mont-Tonnerre, des Haut et Bas- 
RÙn; de Rhin et Mo&elle, de la Moselle et dea Yosges, lorsque les titrea 
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1 808 ymt encore aggravar la position des juifs en annu- 
lant le plus grand nombre de leurs créances, et en les 
soumettant à prouver devant les tribonaux qu'ils avaient 
réellement foamì les sommes portées sur leurs tìtres de 
créance et lenrs cootrats. En mème temps, on les astrei- 
gnait à prendre et à renouveler chaque année une patente 
de négociant. On les obligeait au service militaire en 
lear òtant le droit de se faire remplacer, dans un temps 
où nos armées étaient cbaque jour décimées par le canon. 
En un mot, on les mettaìt en dehors du droit commun. 
Par suite de ces décrets rigoureux, et qui^ par leur gè- 
néralité, ne pouvaient manquer de consacrer de criantes 
injustices, toutes les affaires des négocìants juifs demeu- 
rèrent en interdit pendant plusieurs années ^ Gertes^ le 
gouvernement n'était anime contre eux par aucun fana- 

contre ces cnltiTaienn luront été consentis par enx en fayenr des 
juifs. 

Art. 2. l\ sera forme, au 46 juillet prochain, dans notre benne ville de 
Paris, une assemblée d'individus prufessant la religion juiye. 

4 , Palaia imperiai des Tuileries, le i 7mars4 808 {Moniteur du 20 mars). 

Titre I. — Art. 4*'. A compter de la publication du présent décret, le 
sursis prononcé par notre décret du 30 mai 4806, pour le payement des 
créanees des Juifs est leve. 

Art. 2. Lesdites créanees seront néanmoins soumises aux dispositions 
ci-aprés : 

Art. 3. Tout engagement pour prèt fait par des juifs k des mineors 
lans rautorisation de leur tuteur, à des femmes sans Tautorisation de 
leur mari, à des militaires sans rautorisation de leur capitaine, si c'est 
un soldat cu un sous-ofQcier, etdu chef de corps si c'est un officier, sera 
nul de plein droit, sans que les porteurs ou cessionnaires puissent 8*en 
prévaloir, et nos tribunaux ordonner aucnne action en poursuite. 

Art. 4. Aucune lettre de cbange , aucun billet à ordre, aucune oblìga- 
tion ou promesse souscrite par un de nos sojets non commer^ant au pro- 
fit d'un juif ne pourra ètre exigée sans que le porteur prouve que la ya- 
leur en a été foumie entière et sans fraudo. 

Art. 6. Tonte créance dont le capital sera aggravé d'une manière pa- 
tente ou cachée, par la cumulation d'intéréts à plus de 6 pour 4 00, sera 
réduite par nos tribunaux. 

Si rintérèt réuni au capital excède 4 pour 4 00, la créance sera de- 
clarée usuraire, et, comme telle, annulée. 

Art. 6. Pour les créanees légitimes et non usuraires, nos tribunaux 
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tisme religieux; il ne soDgeait qu'à en finir avec des ha- 
bitndes d'usure qui avaient pris des proportions exor- 
bitantes ; mais peut-ètre, à son insù, se laissaìt-il égarer 
par des préjugés trop invétérés, et par des haines re- 
lìgieuses dont il subissait Tinfluence sans les partager 
directement. On a la preuve de cette fatale préoccupation 
dans les procès-verbaux de la réunion décrétée en 1806, 
et qui avait pour but, en partìe du moins, d'améliorer la 
situation des juifs. Quand les rabbins et les délégués 
furent réunis, la première question que le gouvernement 
leur posa fut celle-ci : « Vous regardez-vous comme ci- 

sont autorìsés k accorder anx débitears dei dólais conformea k 
réqaité. 

Titre u. — Art. 7. Dégormais, et à dater da 4*' Juillei prochain, nul 
Jnìf ne poarra se livrer à un commerce, négoce cu irafic quelconque, sana 
ayoir re^u è cet effet une patente du préfet da département, laquelle ne 
sera accordée que sur des informations précises et que sur un certificat : 
4» da conseil munidpal, constatant que ledit juif ne s'est livré ni à l'usure 
ni à un traile illicite; 2* du consistoire de la synagogue dans la circons- 
cription de laquelle il habite, attestant sa bonne conduite et sa probi le. 

Art. 8. Cette patente sera renouvelée tous les ans. 

Art. 9. Nos procureurs gédéraux près nos cours sont spécialement 
chargés de faire révoquer lesdites patentes par une décision speciale de 
la cour, tQutes les fois qu'il sera è leur connaissance qu'un juif patente 
fiiit l'usure ou se liyre à un trafic firaudulenx. 

Arti 40. Tout acte de commerce fait par un juif non patente sera nul 
et de nulle valeur. 

Art. 44. Il en sera de mème de tonte hypothèque prise sur des biens 
par un juif non patente^ lorsqu'il sera prouyé que ladile hypotbéque a 
été prise pour une créance résultant d'une lettre de coange ou.pour un 
fait quelconque de commerce, négoce oa trafic. 

Art. 4 2. Tous contrats ou obligations souscrits au profit d*un jnit non 
patente, pour des causes étrangères au commerce, négoce ou trafic» 
pourront étre revisés par suite d'une enqu^te de nos tribunaux. Le débi- 
teursera admis à prouver qa'il y a usure ou résultatd'nn trafic frauduleux, 
et, si la preuTc est acquise, les créances seront susceptibles, soit d'une 
réduction arbitrée par le tribunal, soit d'annulation, si l'usure ezcède 
40 pour iOO, 

Art. 4 3. Les dispositions de Particle 4, titre i** da présent décret, sur 
les letlres de ch^nge, billets à ordre, etc, sont applicables à l'ayenir 
comme au passe. 

Art. 4 4. Nul juif ne pourra prdter sur nantissement è des domestiques 
ou gens à gages, et il ne pourra préter sur nantissement à d'autres per- 

•"i 
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toyens? voas croyez-vous obligés à obéir aux lois'? > 
L'assemblée s'écriade toutesparts : « JusqiCà la mort. » On 
lear demanda si lear religion leor domiait le droit d*épou- 
ser plusiem^ femmes? de divoroer sans le concours des 
tribunaux, et pour des caases non admìses par le Gode 
civil? si les mariages mixtes leor étaient interdlts ì si Tn- 
Bure lear était défendue à Tégard de leurs frères, et per- 

Bonnes qo'aataQt qu'il en sera dressé acte par nn notaire, lequel gpéciSera 
dans Pacta qne les espèces ont élé comptées en sa présence et celle des 
témoins, à peine de perdre tout droit sor les gages, dont nos tribanaax 
et cours pourront, en ce cas, ordonner la reslitulion gratuite. 

Art« 4 6. Les joifs ne pourront sons les mémes peines receroir en gage 
4es instruments, ualensiles, outUs et ▼ètementi des onTriers, Jonmaliers 
et domesUqaes. 

Titre ni. -~ Art. -16. Ancnn Jaif^ non actudlement domicilié dans nos 
départements da Haat et da Bas-RMn, ne sera désormals admis à y 
prendre domicile. 

Aucun jair non actuellement domicilié ne sera admis i prendre domi- 
cile dans les aatres départements de l'Empire, que dans le cas od il y anra 
fait racquisition d'une propriété rurale et se librerà i ragricultore, sans 
se méler d'aucun commerce , négoce ou trafic. 

11 pourra ètre fait des exceptions aux dispositions da présent artiele, 
en vertu d'une autorisation speciale émanée de nous. 

Art. <I7. La population juiye dans nos départements ne sera point ad- 
mise à fournir des remplaganls pour la conscription ; en consiéqaence, 
tout juif conscrit sera assujetU au serrice personnel. 

Dispositions générales, — Art. 4 8. Les dispositions contenues au pré- 
sent décret auront leur exécution pendant dix ans, espérant -qu'à rexpira- 
tion de ce délai, et par l'effet des diyerses mesures prises à l'égard des 
juifs, il n'y aura plus alors aucune différence entro eux et les autres ci- 
toyeus de notre Empire, saur néanmoins, si notre espérance élait 
trompée , à en proroger Texécution pour le temps qu'il sera Jngé conye- 
nable.... 

Les dispositions de ce décret ne sont point applicables aux Juifs établis 
k Bordeaux et dans le département de la Gironde et des Landes« 

4, Oq lit dans le catechismo juif de Bavière, auchapitre des Devoirs : 
a D. Les lois qui règlent les rapporta d'humanité d'un Juif enyers un 
autre juif sont-elles applicables aux non-israélites? — R. Éyidemment 
oui, car la loi fondamentale des devoirs : « Alme ton prochain comme 
« toi-mème,9 s'étend aussi bien aux gentils qu'aux israélites. n estécrit; 
oc Si un éiranger demeure parmi yous dans yotre terre, yous ne le mal- 
« traiterez point; il sera comme s'il était né parmi vous, et yous l'aime- 
« rez comme yous-mémes, car yous aussi yous ayei été étrangers sor la 
« terre d'Égyple. » 
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mise à Tégard des étrangers? Ils répondìrent qne la loi 
divine contenait des dispositions religieuses et des dispo- 
sitions politique?) que les dispositions politiques étaient 
nécessairement abrogées depuis qne le peuple d'Israel 
avait perdn son existence distìncte, ses rois, ses magìs- 
trats; que nés en Franco et traités en citoyens par la loi, 
ils acceptaient pleinement tons les devoirs de citoyens. 
Quand ces doulonreuses questions fnrent posées par les 
conunissaires du jgonvemement*, l'assemblée manifesta, 
par nn mouvement imanime, combien elle était sensible 
à la défiance qn'elles exprimaient. Ils vivaiènt au milieu 
de nous, partageant nos charges, nos périls; et nous ne 
connaissions ni lenrs loia, ni leurs moeurs, ni lenrs senti- 
ments. 

Et quand dono avaient-ils désobéi? A quelle epoque de 
rhistoire y eut-il une insurrection de juifs? Meme quand 
on les dépouillait, quand on les chassait , avaient-ils re- 
cours à la violence? Les juifs, comme individus , étaient- 
ils moins réguliers que les chrétìens? Remplissaient-ils 
les bagnes et les prisons? Leurs ennemis mèmes s'accor- 
daient à rendre hommage à leurs vertus domestiques. La 
famille juive était restée pure aux époques les plus lìcen- 
cìeuses. Parìa au dehors , le misérable juif, rèntré chez 
lui, fermait toutes les portés, cachait sa vie aux ennemis 
de sa race et de sa foi, et devenait un patrìarche. Ils res- 
taient unis entro eux, disait-on: oui, par une commune 
oppression et un commun malheur. Les juifs ne se m6- 
laient pas aux autres peuples, parce que tous les peuples 
les repoussaient. Bs faisaient l'usure, il est vrai ; et sou- 
vent méme avec une àpreté, avec une audace déplorables. 
Mais pourquoi faisaieht-ils l'usure? parce qu'on leurinter- 
disait de posseder la terre , d'exercer un métier. Il ne leur 
restait quo l'argent; ils en trafiquaient. Quand i1s étaient 
presque les seuls banquiers du monde , eussent-ils été 

4. HM. Mole, Pasqaier etPortalis fils.matires des requètcs. 



308 LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

honnétes, hamains, généreuz, on ne leur auraitpardonné 
ni leurs richesses, nìlesdroits qa'onavait créés entrelears 
mains par des emprunts. Souvent dépouìllés àrbitraire- 
ment, ils se croyaient, à tort, autorisésàchercher de grands 
bénéfices. Traités en ennemis, ils révaient la vengeance. 
Ghassés de toutes les carrières ouvertes à Tambition des 
hommes, il ne leur restali pas d'autre sphère d'activìté 
qne la banque et le commerce. S'ils se jetèrent en grand 
nombre dans Tusure, il est juste au moins de reconnaìtre 
que la fante n'en était pas à eux seuls. Ils pouvaient dire 
à la société : « G'est vous qui nous avez faits ce que nous 
sommes! » 

Voyons quelle est aujourd'hui leur situation^. Gommen- 
^ns par la Russie. Les juifs sont exclus de la Grande- 
Hussie ; non-seulement ils n'y peuvent pas vivre^mais ils 
n'y peuvent séjoumer plus de vingt-quatre heures *. Il y 
a très-peu de temps qu'un secrétaire d'ambassade, portant 
un nom illustre, a été oblìgé, dit-on, de recourir à Tappui 
de son gouvemement pour obtenir de passer une semaine 
à Moscou '• Et cependanti étrange anomalie, la Grande- 

1. Ce qui Boit, sur la situation des Juifs en Pologne, en Prasse et en 
Àutriche, a été écriten 4857. Ou sait assez que les modifications sur- 
venues, notamment eu Pologue, n'ont été que des aggravations. 

2. L'empereur actuel a rendu plusieurs ordonnances favorables à la si- 
tuation des juifs. Le Ghetto de Moscou a été supprimé. 

3. Dans ces derniers temps (cette note est de 4857) un grand nombre 
d'israélites qui étaient partis ponr la Russie ont élé repoussés à la fronlière 
de cet empire parco qu'ils ne se trouyaient pas compris dans la catégorie 
des juifs auxquels les lois permetlent de séjourner en Russie. 

Afln d'éviter aux israélites prussiens cet inconvénient , le ministre de 
rintérieor a fait recueillir toutes les lois et ordonnances actuellement en 
vigueur qui concernent la residence des juifs étrangers en Russie, et il 
en a adressé des exemplaires aux régences des provinces, avec ordre de 
les communiquer à tout Israelite qui demanderait un passe-port pour la 
Russie. Voici la substance de ces disposilions : 

4 <* Les israélites étrangers arrivant en Russie ne pourroni résìder que 
dans les villes fì'ontiéres od exisient des douanes et des boorses, et en- 
core seulement dans celles d'entre ces villes qui sont situées datis les 
proyinces où il n*est pas interdit aux juifs de séjourner. lls n*y pourront 
demeurer que pendant l'espace d'une année, et ils devront se conformer 
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Russie n'est qu'une faible partie de l'empire russe; et 
tandis qu'on en bannit les juifs avec la dernière rigueur, 
les autres provinces de l'empire leur sont ouvertes. Ils y 
peuvent demeurer, trafiquer, former des établissements ; 
ils y ont des synagogues ; ils y obtiennent, pour leur eulte 
et pour lears persoimes, la protection de TÉtat : ils ne de- 
vieiment criminels qu'en franchissant la frontière de la 
province voisine. Les juifs polonais ne sont tolérés que 
dans les villes, la campagne leur est interdite , et dans la 
ville de Varsovie ils ont leur quartier déterminé, comme 
à Home *. Il leur est défendu de tenir des cabarets et des 
débits de liqueurs , et d'habiter dans une maison où un 
chrétìen donne à boire ; ils ne peuvent acquérir de bìens- 
fonds : on leur permet seulement d'acheter à des prixtrès- 
onéreux, des terres incultes pour les coloniser , et quand 
ils ont colonisé à leurs fraisvingt-cinq familles juives, ils 
obtiennent enfin le droit de devenir eux-mémes proprié- 



aux lois qai régìflsent les cottmer^ants étrangers, c'est-à-dire , qu'ils De 
seront admis à faire aiicun antre commerce que le commerce en gres A 
la fiourse et dans les limites du dislrict douanier. Toutes les autres atTaires 
commerciales leur sont formellement interdites. A leur arrivée, ils soqt 
tenus de présenter, outre un passe-port compi étement en règie, des pièces 
constatant que leur séjour en Russie est indtspensable pour eux-mémes 
ou pour les personnes qui les y auraient envoyés. Les juifs étrangers 
n'ont pas le droit de yisiter les foires dans Tintérieur de Tempire, à 
moins qu'ils n'en aient oblenuune autorisation speciale du gouyemement . 

2<> Les israélites étrangers pourront entrer en Russie pour y suivre des 
procès ou autres affaires judiciaires; mais à cet effet ils devront produire 
des documents authentiques qui prouvent Texistence réelle de tels procès 
ou affaìres, qui indiquent les lìeux où ceux-ci sont pendants, et qui dé- 
montrept surtout la nécessilé de la présence personnelle du yoyageur. 

3» Les juifs étrangers qui se proposent de créer en Russie des fabriques 
ou des manufactures seront admis à s'y établir, à la charge de prouver 
préalablement qu'ils possèdent des moyens pécuniaires sufflsants pour la 
fondation de pareils. établissements pour leur propre compie. 

4» Enfin, l'entrée en Russie sera libre pour les juifs étrangers qui, 
avec la permission du gouyernement ou des autorités administraliyes, 
yìendront y remplir les fonclions de rabbin ou exercer la profession de 
médecin. 

4. Les qnariiers Nowowiniarska et Franciskanska. 
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taires . II ne lenr est pas permis non plus d'acheter une maison 
en pierre; ils ne peuvent acheter qu'une maison en bois^ 
et après Tavoir achetée ils sont oblig^és (ie la faire recon- 
struire en pierres dans im court délai. Toùs cenx d'entra 
eux qui demeurent hors de Yarsovie payent un droitpour 
y entrer : on leur délivre un billet date qu ils doivent pré- 
senter à tonte réquisition, et qui n'est valàble que pour 
un Seul séjour. S'ils restent un jour de plus à Varsovie, 
nouvel impòt, nouveau billet ; et ainsi pour chaque jour- 
née si leur séjour se prolonge. Get impòt s'élève, par an, 
à un demi-million. Un autre impòt, plus bizarre, est 
frappé sur là barbe. Les juifs aiment à porter une longue 
barbe : ils sont obligés pour cela de payer une somme, et 
d'en porter sur eux le re^u, sans quoi le premier agentde 
police peut les mener chez Je barbier. Un troisième impòt 
a un caractère plus odieux encore, car il constitue une ve- 
ritable impiété. C'est colui qui porte sur la viande^cacher, 
c'est-à-dire sur la viande préparée à la boucherie d'après 
le rituel des juifs. G'est un véritable impòt sur le eulte. On 
Fa établi en 1812; il a pour conséquence de priver tonte 
la population pauvre de Tusage de la viande. H va sans 
dire qu'on n'a pas oublié les livres et l'enseignement. La 
vento des livres de controverse est interdite ; les livres de 
prières sont soumis à la censure. L'éduca^on élémentaire 
est entravée par tous les moyens: point d'écoles rurales; 
si les juifs demandent à en fonder à leurs frais, on le leur 
refuse; s'ils veulent envoyer chàque jour leurs enfaiits à 
Yarsovie, ils sont assujettis chaque jour au droit d'entréQ, 
qui devient alors exorbi tant. Eafin , pour derniei: mal- 
heur, ils sont soumis comme les autres à la conscription, 
et dans une proportion plus forte que les autres; et il 
ne s'agit pas là de huit ans — le service militaire dure vingt- 
cinq ans; — ni d'une carrière, car tout avancement leur 
est refusé. Un juif ne peut pas mème ètre sergent. Yoilà 
la situation des juifs en Pologne ; et il y en a plus d'un 
demi-million. 
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En Prussè, le eulte Israelite est toléré * ; on peut dire 
qu'il est traité avec faveur depuis qiielques années, car les 
juifs ne sont plas astreìnts à porter sur leurs vétements 
une marque extérieure de leur relìgion; il y a méme une 
loi de rÉtat qui proclame la liberté absolue de tous les 
cultes: c'est Tarticle 12 de la Gonstitution du 21 jan- 
vier 1850. Mais si la constitution appelle les juifs à tous 
les emplois, TÉtat les repousse impìtoyablement de tous 
les degrés de la hiérarchie. Ils ne peuvent étre ni magis- 
trats, ni officiers, ni professeurs. La carrière des fonctions 
leur est interdite dans un peuple de fonctionnaires ^. Il y 
a quelques années, un député, M. Wagener» demanda à la 
seconde chambre lasuppressiondecet article 12^ quin'était 
alors et qui n'a été depuis qu'une lettre morte. Loin de se 
montrer fa?orableàcette proposition,la commission nom- 
mée par la chambre apporta un projet de loi ainsi con^u : 
e Lalibertédela confession religieuse, de l'union d^s cor- 
porations religieuses , et de Texercice prive et publiò des 

4 . Malgré le paragraphQ de la constitution qui reconnatt la liberté ^es 
cultes, on distìngue en Prasse quatre patégories de religions M^Lea 
communions expressément reconnues ; il y en a deux : là communion 
évangélique et le catholicisme; 2» les communions reconnue^, mais non 
privilégiées ; il y en a quatre : les iiéparatisles (ou vieux luthériens) , les 
fréres morayes, les unitaires de Bohème et ìea réformés franpais ; 3*> les 
cuUes toiérés, parmi lesquels il faul compter les quakers, les sectaleurs 
de Ronge, les grecs et les juifs ; 4» enfin, les sectes nouvelles, obligées de 
soUiciter la permissìon d'exister. 

Les religions tolérées^ et la judalsme, par conséquent, n'ont pai le 
droit de célébrer un cuUe public. 

2. L'article <ia de la constitution prussienne du 84 janvier -1860 est 
ainsi conf u : « La jouissance des droits civils et politiques est indépen* 
dapte de la confession religieuse. » M. Wagener, qui Tattaqua .en 4859^ 
est Tancien rédacleur en chef de la Gazette de la Croix, Il demandait 
rabplition de ce paragraphe, « attendu, disaitr-il, que le principe dont il 
est l'expression est contraire à ceux d'unÉtat chrétien. » Getto proposition 
fut appuyée pax vingl-neuf membr^s. Elle donna .lieu à 264 péUiioos qui 
oniété recueilliesparun écrivain très-distingué, M. le docteur Philippson, 
grand n|bbin de Ma^ebourg, sous ce titre ; a Der Kampf der Preuzischen 
oc Juden (tir die Sache des Gewissensfreiheit. » Magdebourg et Leipzick, 
4866. 
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cultesy estgarantie. La jouissance des droìtsdebourgeoisie 
est indépendante de la confessionreligieuse. Aucanempè- 
chement ne peut ètre apporté à l'exercice des droits de bour- 
geoisie et des droits civils pour cause d'opinions relìgieuses. 
La régularisation des droits civils des citoyens non chré- 
tiens sera Tobjet d'ane législation speciale. » Àprès deux 
heures de discussion dans la séance dn 6 mars 1856 , le 
projet de la commission fut écarté comme inutile , et la 
proposition de M. Wagener comme attentatoire à la con- 
stitution et aux droits de Thumanité. Les juifs continuent à 
étre, aux termes de la loi, les égaux de leurs concitoyens , 
et à subir, dans la pratique, un véritable ostracismo ^. La 
méme oppression pése sur eux dans la plupart des États 
de TAlIemagne. G'est pourtant là, comme on sait, le pays 
de la phìlosophie; et la métapbysique, a peu près bannie 
du reste dn monde, est enseignée en paìx dans toutes les 
universités allemandes. B est permis à un philosophe de 
nier Dieu dans sa chaire ; il ne Test pas à im juif de 
monter dans une cbaire où il enseignerait Tunité de 
Dieu. Dans la Hesse électorale , la constitution , qui 
ne date que de 1852, interdit aux juifs de siéger dans les 
états ^. Dans le duché de Meiniujgen, ils ne peuvent étre 
ni électeurs, ni élus, ni jurés, ni ionctionnaii^s publics, ni 
méme avocats ou avoués. La loi qui les exclut ne date que 
d'bier, Dans le Mecklembourg, ils a?aient obtenu, en 1 848, 
les droits de citoyens. Ils en ont profité pour acquérirdes 
terres. Mais le gouvemement locai ne Tentend pas ainsi; 
et faisant reyivre une interdiction antérieure à l'année 1 848, 
il assigne les nouveauxproprìétaires devant les tribunaux 
en résiliation de leurs marchés '. Getto contradiction rap- 

4 • n y a dei exceptions, mais ea très-petit nombre, et par favenr spe- 
ciale. Ainsi ona nommé nn juge israélite au tribunal de Berlin, enlui 
inierdisant de siéger dans les causes où il y a prestation de serment. 

2. Voici les termes de la loi : « La Jouissance des droits politiques de- 
pend de la confession cbrétienne. » Constitution du 43 ayril 4 852, § 20. 

3. LettreadresséedeSchwerin,le4 décembre 'ISSS, àia Boersenhalleùe 
Harobourg : « Notre diète va anssi avoir à s'occuper des droits des israé- 
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pelle la condition des catholiques suédois, émancipés^ 
quoìqueincomplétemeiit, par laConstitutionda 6 juin 1 809, 
et contro lesquels les trìbunaux continaent à sévir d'après 
les prescriptions des lois anciennes, virtuellement abro- 
gées par la Gonstitutioii. Pendant que les trìbunaux meo- 
klembourgeoiSy hautement désavoués par le sentiment 
public, veulent faire de la Gonstitution de lenr pays une 
lettre morte à Tégard des juifs, les négociants d* Augsbourg 
et le collège des bourgmestres pétitionnent contre l'ad- 
mission des familles juìves dans oette ville : tristes débats, 
où Ton trahit la religionen i*invoquant, et où le fanatìsme 
religieux sert de couverture à de sordides intéréts ! 

]^ Autrìche, c'est bien pìs encore. Jusqu'en 1849, non- 
seulement les israélites de Bohème soumis àTautorité de 
l'empereur n'étaient pas citoyens ; non-seulement ils ne 
pouvaient acquérir de terres; mais ils ne pouvaient se 
marìer sans une autorisation préalable, et cette autorisa- 
tion ne leur était accordée qu'au fur et à mesure de l'ex- 
tinction des chefs de famille . Le nombre des jui£s mariés 
étant fixé à l'avance, il fallait, pour prendre femme, atten- 
dre qu'un juif marie fùt mort. Dans Tintervalle, on vivait 
en concubinage, mème si l'on était marie par le rabbin, et 
on ne donnait le jour qu'à des bàtards. L'année 1849 
anéantit cette loi, et bien d'autres. Puis la revolution dis- 
parut; Tordre se fit, et avec Tordre revint aussi, pour les 



lites. Les Joifs ont acquis, depnis 4 848, le droit de citoyens dans les yilles 
et en mème temps la facalté inséparable d'acheter des terres. Depuis 
qnelque temps Texercice de ce droit leur est interdit par ordre du gou- 
vemement, parco qu'anx termes de Tartìcle 377 de la convention, les 
Juifs ne peuyent pas posseder des terres dans le Mecklembourg. Les villes 
ont protesté contre cette interdiction, la haute cour d'appel s'est mème 
prononcée contre le gouyemement dans cette question^ et a déclaré qae 
la facalté d'acquérir des terres n'est qu'un corollaire nécessaire du droit 
de cito yen dans les villes. La diète Tient de nommer une commission 
chargée de l'examen de la qnestion, et la ville de Schwerin a aujourd'hui 
mème réélu pour son représentant H. Bernard Cohen, qui apparlient à 
la religion juive. » 
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juifs, la servitude ^. Toutes lesconcessions furentretirées; 
et ÌJ tallut opter de noaveaa entre sa conscience et les 
droits les plus sacrés du pére et du citoyen ^. 

S'il est un lìea où Ton s'explique que les juifs pidssent 
ètre maltraités, c'est Rome : non pas que cela soit juste; 
mais c'est la conséquence logìqae d'un principe faox. 
En 1556, le pape Paul IV for^a les juifs à vendre tous 
leurs immeubles, à se retirer dans un quartier séparé, 
où chaque soir on les enfermait, \ porter un chapeuu 
jaune, et à se bprner au commerce des vieux hal)its. 
La police du Ghetto se relàcha au commencement de ce 
siècle ; mais après la mort de Pie VII , il y eut re- 
doublement de rigueur, et les chalnes qui tenaient la po- 
pulation juìve prisonnière furent fermées à Tentrée des 
rues à huit heures. 

Ges chaìnes sont encore là aujourd'hui, comme un sou- 
venir des temps écoulés, et il est plus que probable qu'elles 
ne se tendront plus. Le Ghetto a été agrandi depuis Tavé- 
nementde Pie IX par Tadjonction de rues adjacentes; il 
n'est plus ferme, il n'est pas très-exactement délimité. 
Gependant les juifs ne peuvent demeurer ailleurs. Ils for- 
ment une commune d'environ quatre mille cinqcents àmes, 

4. Voici un fait récent que j*eraprunte à VOEsterresqke Zeitun§ : « A 
Taschau, près de Garlsbad^ quelques israéliles avaient fait l'acquisiiion 
de plusieurs petils terrains , tout en se conformant à Tordonnance d'qcto- 
bre 1863, qui veut qu'ils òbtiennent rautorisalion de Tempereur. Lamu- 
nicipalité exigea immédiatement les impòts des acquéreurs; mais dés 
qu'elle les eui re^us, elle prononga la confiseation des l)iens au profit 
des pauvres. Les israélites appelèrent de «ette décision i l'autorité supé- 
rieure^ qui leur a accordé une année pour régulariser la possession, mai4 
la municipalité persislant dans ce qu'elle prétend ótre son droit , a porle 
l'affaire au ministère. » . . , . 

2. La mfime loi sur les mariages eziste ea Bayiére. \\ est digne de 
remarque qu'en Bavière, où les juira n'ont pas les droils ciyils, ila joui»- 
sent des droits politiques.il y a un Israelite dans la chambre des députés. 
Notons aussi que les juifs sont assez libres dans plusieurs des provinces 
autrichiennes. Il y a beaucoup d'officiers Juifs dans Tarmée et de fqnc- 
tionnaires Juifs dans les administrations publiques de l'empire; mais leur 
religion est un obslacle presque insurmoutable pour leur avancement. 
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se régissaDt elle-méme au moyen d*un conseil municipal 
compose de qnarante membres, doni trois sortants et trois 
élus chaque année. Gè conseil fixe tous les ans le montant 
d'nn impòt destine à subvenir anx frais da eulte et de Ten- 
seìgnement et à former un fonds de secours common. Pour 
le reste, les juìfs sont soumis aux mèmes magisiràts que 
les Romains.Leur état civil est enregistrépar le rabbin, et 
communiqué au gouvemement par le recensement et la 
statistigue. Ds peuvent ètre propriétaires d'immeubles, 
mais dans le Ghetto seulement, ce qui ne veut pas dire 
qu'ils soient propriétaires de toutes les maisons. IIs y 
jouissent dù privilége de travailler le dimanche, et quand 
on se hasarde ce jour là dans cet horriblè quàrtier, dont 
la malpropreté est révoltante, mème à Rome; on trouve 
toutes les femmes occupées dans la rue, à cardar des ma- 
telas et à rapiécer de vieux habits. Le commerce des vieux 
habits est là, comme partenti leur industrie principale, 
mais ce n'est pas la seule, en dépìt du règlement de 
Paul IV. Ils sont surtout courtiers de marchandises. 
Presque toutes les familles romaines ont leur juif^ qui se 
charge de tous leurs achats, et qui, èn faisant un benèfico 
pour lui-mème, leur vend encore les étoffes, les meubles, 
les denréesi à pnx réduits et à long terme. ìls soni hon- 
nètes, industrìeux et discrets. Ils ne peuvent fréquenter 
que leurs propres écoles, à Texceptiòn de la Sapienza^ oii 
il leur est permis d'étudier les sciences et de se faire re- 
cevoir médecins. Jusqu'aux dernières années du pontiiìcat 
de Grégoire XVI, ils étaient obligés d'assister tous les 
samedis à une instruction catbolique ; cet usage est aboli 
en droit; seulement, les deux places de prédicateur des 
israélìtès et de président du sermon sont conservées, et le 
nom des titulaires figure dans l'almanach de 1866. L'im- 
pòc de huit cents scudi qu'ils étaient obligés d'offrir au sé- 
nateur tous les ans à l'ouverture du camaval, est égale- 
ment aboli ; mais ils sont encore soumis à trois obligations 
humiliantes ou vexatoires : 1^ ils offrent au nouveau vice- 
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gerani qui entro en fonctions (sorte de lieutenant de po- 
Uce sous les ordres da cardinal-vicaire) des burettes en 
argent ; 2** ils payent à l'églìse des convertis une somme de 
quatre cents scudi (c'est une amende qui leur a été im- 
posée vers la fin du siede demier pour une publication 
sédìtieuse ou réputée ielle); 3*" ils payent douze cents 
scudi pour Tentretien et Téducation des catéchumènes*. Ce 
demier impòt surtout est, dans son genre, une merveille. 
Les juifs, conmie tous les Romains, et comme les étran- 
gers, ont besoin d'une permissìon pour sortir des états 
pontificaux; mais les juifs n'obtiennent qu'une permission 
conditionnelle*. Et comment seraient-ils libres dans un 
pays où les catholiques mémes risquent d*étre emprison- 
nés s'ils n'accomplìssent pas le devoir pascal; où les évé- 
ques rappellent dans leurs mandements les lois du moyen 
àge qui condamnaient les blasphémateurs à la flagellatìon, 
à l'exil ou à la mort ■; où les inquisiteurs provoquent pu- 
bliquement à la délation, en allouant aux dénonciateurs 



4, J'ai TÌ8Ìté le Ghetto à la fin de 4866. Je fize cette date, parce que 
les renseignementg qne je donne ici, et qne j'ai recueillis sur les lieux, 
ne tarderont pas, Je Tespére, à deyenir inexacts. 

2. Les Archives israélites du A" janvier <I857 contiennent la pièce 
BQÌTante : « Inquisition de Ferrare, U est par la présente permìs au 
Jnif ...., natirde Ferrare, de s'absenter pendant Tespace d'un mois, aGn 
de se rendre à Bologne pour affaires commerciales, sous la condilion ex- 
presse que. sa conduite sera exempte de tonte ofTense, soit contri notre 
lainte religion, soit conlre les bonnes moeurs, durant son absence du 
Ghetto ; et que, dès qu'il sera de retour, il remettra au plus tOt la pré- 
sente à rinquisition et ne pourra plus s'absenter sans nouvelle permission 
écrite ; déclarant que la présente licence sera de nulle valeur, si le por- 
teur, dès son arrivée au lieu de sa destination , ne la présente immédiate- 
ment à l'éi^èque, i rinquisition, ou à leur yicaire dudit endroit, et s'il 
n*y faitapposer leur visa. Elle seraégalement sans valeur si les mémes 
personnages croient, par de justes raisons, ne devoir pas y avoir égard..,. 
« Ferrare, le .... noy. 4856. 

« Pour le oicaire du saint'ofjìce, 
« Fr. Pfl. Menghi, des frères Précheurs. » 

8. a Nous nous abstiendrons de rappeler de quels chAtiments sévères 
Dieu , dans les saintes Écritures^ a ordonné de punir le blasphème, la 
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le tiers des amendes encourues*? Pour l'Espagne, on sait 
qu'elle est au premier rang parmi les ennemis des juifs. 
Àprès avoir chassé les Manres de la péninsale, Ferdinand 
et Isabelle crurent compléter leur ouvrage en en faisant 
sortir aussi les ìsraélites. Huìt cent mille sujets espagnois 
se trouvèrent tout à coup sans patrie. Quatre ans après, 
en 1496, le Portugal imita cet exemple, et les juifs por- 
tugaìs furent obligés de se réfùgier à Bordeaux et dans le 
midi de la France. Quelques-uns furent s'établir en Hol- 
lande^ où leur colonie a prospere. Le roi Emmanuel or- 
donna que les enfants au-dessous de quatorze ans seraient 
retenus par force en Portugal, et baptisés. On vit des pa- 
rents tuer leurs enfants et se tuer après eux. Depuis long- 
temps les juifs sontrentrésen Portugal ; mais aujourd'hui 
méme il n'y en a pas en Espagne, ou, s'il y en a, ils ca- 
chent leur religion. Us ne peuvent pas avoir d'état civil, 
car la loi ne conmiet aucun magistrat pour recevoir les 
actes de naissance et de décès et pour présider aux ma- 
riages; les curés catholiquessont seuls chargés de consta- 
ter la naissance ou la mort et de légitimer les unions. Et 
pourtant, presque chaque année, un soufflé liberal passe 
sur l'Espagpe. On y a perdu le fanatisme de la royauté ; 
mais on y a retenu quelque chose du fanatisme religieux : 
c'est le terroir de l'inquisition ' 1 

Don-observance dea fètes, la profanation dei églisesj la Tiolatioii du 
jeùne et rimmoralilé. Nous ne rappellerons pas non plus de quelle ma- 
nière les loia civiles et canoniques punissent ces crimes. Tout le monde 
sait que, d'après le caracière du crime et des personnes et selon les 
circonstances des temps, les peines ordinaires ont toujours été soit l'ex- 
communication, soit la prison, soit Tamende, soit la flagellation, soit 
l'exily soit méme la mort. » (Mandement du cardinal-évéque d'Osimo.) 

'I. Édit de Mgr Patrizi, président du tribunal de l'inquisition, janvier 
<I866 ; édit general du saint-orfice promulgué par le P. Thomaso Yincen- 
sìo Alraldi, inquisiteur pour les villes et diocèse d'AncOne, Cosimo , etc. 

2. Yoici les termes d'une circulaire recente ('1857) du ministre deTin- 
térieur : « Les décrets royaux rétablis ne permettent aucune controverse 
sur les matières religieuses ; il ne sera pas permis non plus de discuter 
Topportunitó de la conservation en Espagne de Funité religieuse, jadis 
héro'iquement dérendue par les Espagnois au prix de leur sang. » 
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Il serait trop triste de montrer les jiii& opprimés dans 
)a plupart des cantons saisses. Ges restes de barbarie font 
trop de mal, quand on les retrou?e sur le sol de la liberté. 
Il &at se souvenir aussi des longs débats qu'a soscités l'élec- 
tion de M. lionel Rothschild aa Parlement. On ne refa- 
saìt pas de le rece?oir, non ; mais on refasait de modifier 
poor lui la formule du serment, qui se terminait ainsi : 
« Je )e jure sur la foi d'un chrétien. » Et pourtant, voyez 
rinconséquence; jurer ainsi, pour&f. de Eothschild^ ce 
n'était pas jurer du tout. H n'aurait pas refusò, s'il avait 
eu moins d*honneur. 

Je copdus que la liberté de conscienc^ est nouvelle, 
qu'elle est incomplète, méme en Franco, et qù^'^Ue est 
méconnue dans la moitié de TEurope. Cependunt, nous 
croyons la posseder. Nous ne sentons pas notre maladie, 
ce qui est la pire de toutes les maladies. Nous ne compre^ 
Dons pas qu'il n'y a pas de liberté du dehors, poiìr qui ne 
possedè pas la liberté du dedans. 



c^ 
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QUATRIEME PARTIE. 



CONCLUSION GENERALE. 



CHAPITRE I, 



Le r^ime dea oonoordats est Inoompatible aveo la Uberto 

dee cnltes. 



U faut ici éviter une équivoque. 

L'État a des lois : il ne pent y renoncer au gre des 
sectaires. 

L'État protége les personnes ; il punit Tassassinat. Il ne 
peut tolérer une religion qui prescrit des sacrifices hu- 
inainS) parce que ce serait permettre l'assassìnat. 

Il protége la propriété; il punit le voi. Il ne peut per- 
mettre qu'on vole, sous prétexte de religion. De mème, il 
punit l'adultere. Il appliquera donc la loi à tout citoyen 
convaìncu d'adultere, fùt-il mormon. 

En un mot, léis cultes ne sauraient étre exemptés de la 
réglementation commune; mais ils ne doivent ètre sou- 
mis qu'à la réglementation commune. 

n est bien entendu que l'État ne doit pas exagérer la 
réglementation ; que, soit dans ses prescriptìons, soìt dans 
ses prohibitions, il doit se bomer au nécessaire'. Gar sans 
cela, il exprimerait une doctrine, et par conséquent Tim- 
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poserait. D supprìmerait donc la liberté scientifique, qu'il 
doit respecter et protéger. Mais quand la loi snbsìste, elle 
est tenue pour oécessaire, jasqu'à ce qu'elle soit abrogée. 
On peut la discuter; on ne peut l'enfreindre. 

Si l'État se borne à interdire une religion qui ne peut 
étre professée sans violation de la loi, ou à contraindre les 
religions existanles à ne pas violer la loi, il fait acte de 
conservation pour lui-mème, il ne fait pajs acte de vio- 
lence contro les religions. 

Mais si, en debors des actes formels, expressément 
condamnés par la loi écrite, il se fait juge du dogme, le 
proscrit ou le limite, intervient dans la discipline, nomme 
ou révoque les ministres, il se rend coupable d'usurpa- 
tion : lo parco que ses actes ne sont pas nécessaires, 
2° parce qu'il s'attrìbue une compétence qu'il n'a pas. 

L*État n'a pas de doctrine religieuse; il n'est ni méta- 
physicien, ni tbéologien. Il ne peut pas commettre un juge 
d'instruction ou un commissaire de police pour examiner 
des dogmes. En un mot, la religion ne peut étre ni ser- 
vante de l'État, ni maitresse de l'État, ni protégée par l'État. 

Qu^est-ce qu'une religion subordonnée à TÉtat? G'est 
Terreur employée comme moyen de police. Je dis Ter- 
reur ; car si la religion est yraie et divinement instituée, 
comment peut-elle ètre soumise à im pouvoir humain? 
La vérité ne dépend de personne. L'empereur'de Russie 
est pape; il fait le dogme : s'il ne le fait, il peut le faire : 
donc, la religion russe n'est que Terreur employée comme 
moyen de police. 

Qu'est-ce qu'une religion maitresse de l'État? G'est la 
négation pure et simple de la liberté de conscìence, de la 
liberté politique et de la liberté civile. L'Église commence 
par se déclarer infaillible, après quoi elle défend d'atta- 
qucr son dogme, c'est-à-dire de penser; d'attaquer son 
autorité, e es(-à-dire de modifìer la constitution et les lois ; 
d'attaquer sa morale, c'est-à-dire de se gouverner, dans 
la pratique de la vie, par une autre morale que la sìenne. 
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Qu'est-ce enfin que le concordat? G'est un traile conclu 
entre l'État et l'Églìse, pour se céder l'nn à l'autre^ au 
détriment de la liberté de conscience, une part de la sou- 
veraineté qu'ils n'ont pas. L'État vend à l'Église la liberté 
des citoyens, pour obtenir d'elle la paix et un appui ; l'É- 
glise vend à TÉtat ce qu'elle croit cu ce qu'elle .dit étre la 
vérité absolue, pour obtenir de lui le privilége d'enseigner 
seule, et colui de s'enrichir^. 

Gonséquence : TÉglise dans ^tat est l'abdication de la 
foi religieuse ; TÉtat dans l'Église est la négation absolue 
de tonte liberté; le concordat est tout ensemble la foi avilie 
et la liberté presente. Il faut dono rejeter tonte alliance 
entre le temporel et le spirituel. Proclamer leur séparation, 
ce n'est pas autre chose qu'exprimer le dogme à la fois si 
nécessaire et si simple de la liberté de conscience. 

4 . Yoyez ci-desBUB, p, 224. 



C|l> 



Si 



CIIAPmtE ì\. 



▲rgtunents ponr la liberto dea ctiltes. 



Il setnble que la séparation ab^olue de l'Église et de 
TÈtat soit nécessaire à Tindépendance de chaque Église 
yis-à-yis de TÉtat, à Tégalité des Églises entre elles, à la 
fondation ou à rintroduction dans om pays d'une relìgion 
nouvelley et méme, considéradon grave quoique d'un ordre 
très-inférìeur, à une équitable répartition de Timpòt. 

1. Il n'est pas diffìcile de montrer que la séparation 
absolue est nécessaire à l'indépendance d'une Église vis- 
a-vis de rÉtat. Si l'État protége une religion , siseulement 
il lui donne des édifices et unsalaire, cette religion devient, 
en dépit de tous les efforts contraires, une partie de l'ad- 
ministration publique. Elle entre dans l'État, comma tout 
ce qui fait partie de la police de TÉtat, avec l'obligation 
d'en subir la politique, d'en respecter et d'en faire respec- 
ter les lois fondamentales. En France, par esemplo, où 
la religion catholique est aussi libre qu'elle puisse Tètre 
sous le regime de la protectìon, le gouvemement a une 
très-grande part à l'adminislration, mème spirituelle, de 
cette Église. Le concordat et les articles organiques qui 
sont au concordat ce qu'un règlement d'administration 
publique est à une loi, ne donnent pas seulement à l'État 
le droit de surveiller l'Eglise, ils luì conferent en outre un 
droit d'intervention très-réel et très-important dans les 
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affaires ìntérieures du catholicismey comme au temps oìi 
le roì de France était le roi très-chrétìen. 

D'abord TÉtat nomme les évéques^ et approuve la no- 
minatiùn des curés' : il tient par là tout le personnel. Co 
droit de nomination se concevait à la rigneur sous Fran- 
cois I*', qni l'obtint dn pape Leon X, et sous ses succes- 
seurs orthodozes; mais aiijonrd'hui, après la Revolution 
ile 1789, et Pabolition definitive du titre de religiori d'État, 
le droit de nommer les évéques, c'est-k-dire les juges de 
la foi catholique, peut ètre exercé par un protestantou 
un juifiN'est-ce pas un grand abaissement, un grand 
danger pourune Église? Quand le pape a mainteùu ce 
droit du pouvòir civil dans le concordat de 1801, il a iait 
stipuler qu'une nouvelle convention serait nécessaire si 
jamais le pouvoir exécutif en Franco passai! en des mains 
hérétiques ^. Mais ceUe cls^use est devenue inesécutable 
par la force des choses ; et il ne reste plus à l'Eglise, de- 
puis plus de cinquante ans, qu'à faire des voeux pour que 
les pouvoirs qui se succè4ent en France exercent ce droit 
formidable avec intelligence et honnèteté ; car le droit d'in- 
vestiture que le Pape à'est réservé ne constitue à son profit 
qu'un simple droit de YetOf d'une application difficile et 
souvent dangereuse\ 

4. Concordai de 4804, art. 4. —9. Concordat de 4 S04, art. 40, $ 2. 

3. Concordai de 4 804 , art. 4 7 : « Il est conTenu entro les parlies con- 
tracianles que, dans le cas où quelqn'an des successeurs du premier con- 
sul aciuel ne serali pas catholique, les droits el prérogatiTes mentionnós 
dans rarticle ci-dessus, et la nomination aux évéchés, seront réglés, 

par rappori à lui, par une nouvelle con?«nlion. » 

4. M. Parisis, dans son livre des Cas de conscienet^ distingue avec rai- 
Bon deux sorles de religions d'État : celles doni le pouvoir civil reconnalt 
la suprématie sur lui-mème, et celles qu'il soumet, au contraire, à sa 
propre aulorité. M. Parisis ne dit pas, mais il fait entendre que si le ca- 
tholicìsme ayait le nom de religion d'État, en France, en conservant le 
concordat de 4801, il serait une religion d'État de la seconde sorte, 
c'est-àHlire une religi on d'Éiat assenrie, ayant i la foia Todieux de la do- 
minalion qu'elle exercerait sur les autres cultes, el la bonle de l'assujet- 
tissemenl dans lequel la retiendrait le puuToir civil. Il y a sana doule 
une grande différence enlre la condition fai le au caiholicisme par le con- 
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En ce qui concerne l'enseignement, qnoiqae rSglise 
ait beaucoup gagné depuis 1848, et qu'elle ait part à la 
direction de TUniversité, toat en conservant ses propres 
écoles, nous voyons qa'elle ne peut arriver à constituer 
sesfacoltés de théologie sur des bases solides^. Ce n'est 
pas que Tintervention du pouvoir civil lai paraisse plus 
intolérable dans la nomination des professeurs da dogme, 
que dans eelle des curés et des évèques ; mais elle craint 
la surveillance imiversitaire, l'esprit universitaìre, qui 
peut se communiquer d'une faculté à une autre, Tin- 
fluence d'une hiérarchie differente de la sienne ; et elle 
préièreconcentrerrenseignement de la théologie dans les 

cordai, et l'organUalion imposée au jadalsme par le pouvoir civil ea 
4 808 ; cependani, il est difficile de ne pas apercevoir la portée des pa- 
ro) es suivaotes, que nous emprantons aa livre de Mgr Tévéque d'Arras : 
«e Toules les sectes religieuses (il parie des différentes commanions pro- 
testanles) sont venues se soumellre au j oug dégradant de catte nouvelie 
idolatrie, et pour que rien ne manquAt en France à cotte conjuration de 
la malière contre l'esprit, de la terre contre le ciel, le jadai'sme lui- 
méme est venu, le demier, il est vrai, mais enfin il est vena recevoir 
honleusement des maìns da pouvoir civil son organisatioa tout entiére, 
et reconnaitre pour son plus grand ponlire, c'esl-à-dire pour le supérieur 
unique de son plus grand rabbin, le ministre poi iti que des culies, quel 
qu'il puisse dtre. » (Parisis, Cas de conscience, p. 48.) 

4. Loi du 43 mars 1804, art. 4 et 6. < A l'avenir, on ne pourra étre 
nommé évèque, vicaire general, chanoine ou care de première classe, 
sans avoir soutenu un exercice public et remporté un certificat de capacitò 
sur tous les objets éuoncés en Tarticle 2. 

« Pour toutes les autres places et fonctions ecclésiastiques , il suffira 
d'avoir scatena un exercice public sur la morale et sur le dogme, et 
d'avoir obtenu sur cet objet un certificat de capacitò. » 

Ordonnance du 25 décembre 4830, art. 2 et 3. «A dater da 4"' janvier 
4835, nul ne pourra dire nommé archevéque ou évéque^ vicaire general, 
dignitaire ou membro de chapilre, cure dans une ville chef-lieu de dépai- 
tement ou d'arrondissement,' s'il n'a obtenu le grado de licencié en théo- 
logie, ou s'il n'a rempli pendant quinze ans les fonctions de cure ou de 
depservant. 

« A compter de ladite epoque, nul ne pourra dire nommé cure de chef- 
lieu de canton, s'il n'est pourvu da grado de bachelier en théologie, ou 
s'il n'a rempli pendant dix ans les fonctions de cure ou de desservanl. » 

Ces ordonnances sont tomoées en désuélude, à cause du nombre très- 
restreint des ecclésiastiques qui sont revétus des grades exigés. 
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m 

séminaires où il a moins de force et d'éciat, avec moìns 
de pérìls. 

Meme difficalté pour les édifices consacrés an eulte. 
Quoìqne traìtée généreusement^ la religìon n'est plus 
maitresse chez èlle. Ni le tempie, ui la sacrìstie, ni le ci- 
metière, ni la maison curiale ne sont au cure ^ Il dépend, 
pour tout le matériel, de l'autorité du conseil de fabrique. 
Il en est membre, mais à la condition de ne jamaìs le 
presiderà Ce conseil où siége nécessairement le maire, 
ne peut prendre une détermination importante que 
sous Tapprobation du préfet ou du gouvemement, selon 
les cas. 

Je ne parie pas de Tinterdiction des processions dans 
certaines localités ', des entraves mises à la réunion des 
conciles et des synodes*, de raatorisatìon préalable exi- 
gée pour Touverture d'une chapelle", des communautés 
réligieuses défendues ou supprimées, ou autorisées sous 

4. « n faut bien Tavouer, le concordai a remis l'existence matérìelle 
da clergé aux maina da gouvernement, et celui-ci, par des envahisse- 
menta socceasirs, a fini par s'atlribuer, en outre, la propriété dea prea- 
bjtèrea, dea évèchés, dea aéminaires, dea templea, etc. Il résulte de cet 
ordre de choaea, poar TÉgliae Tia-à-via de TÉtat, ane aitaation inférieur* 
et dépendaote qai tend à devenìr de plas en plaa serTìle; poar l'État Tìa 
à-Tia de l'Égliae , dea babitadea de aaprématie offenaanie et dea tendancea 
de pina en plaa manifeates à Toppreaaion. » (Pariaia, Cas de consciencef 
p. 4iO.) 

2. G'eat da moina la pratiqae conatante. Maia il faut reconnattre qne la 
lei ne a'explique paa clairement à cefr égard. Elle ae coniente de dire 
qae le maire sera place à la gancbe da préaident et le cnré à la droite< 
(Décret du 30 décembre 4809, art. 4.) M. le cardinal Gonnei {Théol, 
mor.j t. I**^ p. 70) concio t que l'interdiction n'exiate paa. M. ViTien 
{Éiudes admin,^ t. II, p. 268) est d'un avia oppoaé. 

3. Articlea organiquea, litre III, art. 45. « Aocune cérémonie religieuae 
n'aura lieu bora des édifices consacrés au eulte cathoUqne danslea villea 
où il y a dea templea desiìnéa à difiTérenta caltea. » 

4. Art. org., litre I*', art. 4. < Aacun concile national cu métropoli- 
tain, aucnn synode diocésain, aucane assemblée deliberante n'aura liea 
sans la permission expresse da gouvernement. >» 

5. Ari. org., titre III, art. 44. e Les chapelles domestiquea, lea ora- 
loirea parliculiera ne pourront ètre établia aana une permiaaion expresse 
du gouvernement, accordée sur la domande de Tévéque. » 
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certaines réserves * ; ni des mesures de police qui tiennent 
moins exclusivement à la nature des concordats, telles qua 



4. 1^0^ dea 4 3-49 révrier 4790, portant ioterdictioo des Toeux soleu- 
nels; loi du 48 aoùt 4 792 porlaiit suppression de toules les communaii- 
lés reiigieuses. Art. org., liirc li, § 4 , ari. 4 4. « Les archeréqaes elévé- 
ques pourront, avec l'aulorisalion du gouvernemelit, élablir.dans leurs 
flioeèses des chapilres calhédraux et des séminaires. Tous autres élablis- 
semenls ecclésiastiques soni supprimés. » 

GoQsulter le rapporl de Porlalis à l'empereur, en date da 25 messidor 
àn X. , 

; Déeret du 3 messidor ai^ xn, art. 4. « A compter. du jour de la pu- 
bi ication du présent déeret, Tagrégation ou rassociation connue soas les 
noma de Pères de la Foi^ à.*Adorateurs de Jesus ou Paccanaristes, ac- 
tuellement étabiie à Belley, 4 Amiens, ei dans quel^es autres villes de 
l'Empire, ser^i et demeurera dissnute. 

« Sereni pareillement dissoutes toutes les autres congrégations ou as- 
sociatioQs formées sous préiexle de religion et non autorisées. 

a Art. 2. Les ecclésiasiiques composant lesdites agrégalions ou associa- 
tions se retireront, spus le plus bref délai, daiis leurs diocòses pour y 
vivre conrorraément aux lois et sous la juridictioa de l'ordinaire. 

< Art. 3. Les lois qui s'opposent à radmission de tout ordre religieux 
dans lequel od se Uè par des vobux perpétuels, continueront d'atre exé- 
eutées se^on leur forme et teneur. 

« Art. 4. Aucune agrégalion ou association d'hommes ou de femmes 
ne pourra se former à l'avejair sous prétexte de religion, à moins qu'elle 
n*ait été formellement autorisée par un déoret imperiai, sur le vu des sta- 
luts et réglements selon lesquels on se proposerait de vivre dans cette 
agrégalion ou associalion. , , . 

« Art. 5. Néanmoins, les agrégalions connues sous les noms de Sosurs 
de Charitéy de Soeurs MospUaHèreSy de Sogurs de Saint-Thomas , de Saeurs 
de Saint-Charles et de SosHrs f^at^lottefiy continueront d'exi^ter, eie. ; à 
la charge par lesdites agrégalions, de présenier, sous le délai de six mois, 
leurd slaiuts et réglements pour ètrdi vus et vérifìés en eonseil d'Eiai 
sur le rapporl du conseiller d'Élat chargé de toutes les affaires concernant 
les culles. » ._ . . . 

L'institut des Frères des^Écoles cìwétiennes est autorisépar le déeret 
du 4 7 mars 4 803 (déeret organique de VUniversilé) doni l'article est ainsi 
con^u : « Les Frères des Écoles ckréliennes sereni brévelés et eucou- 
ragés par le grand jmaltre» qui visera leurs slaiuts inlérieurs, les ^idmei- 
tra au serment, leur prescrira un habit pariiculier et fera inspecter leurs 
écoles. » Les congrégations bospitalières de femmes soni autorisées sous 
certaines condilions et mises sous la proteclion de la mère de l'empereur 
par le déeret du 48 février 4.809. . 

EnGnla loi du 24 mai 4825 autorise, à certaines condilions (art. 4-3), 
l'établissement des congrégations religieuses de femmes, sans examiner 
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les rpstrictions mises.au droit d'hériter et de posseder, 
restrictiòDS importantes, qui empéchent l'Église de rede- 
venir propriétaire dans le sol^ et d'ajouter à ses droits la 
force et rimportance que donne la richesse territoriale^.. 
Je ne parie pas non plus de Tassimilation de tona les de- 
légués du pape aux agents diplomatiques, assimilation 
qui a pour effet de rendre rautoritó civile maitresse 
des relations d'un évéque avec le chef de l'Église unì- 
verselle*. 

Mais ce qui a une importance capitale, c'est la règie 
qui rend tout bref du pape, toute nomination, tout décret 
d'un concile general, caduc pour la Franco^ s'il n'est visé 
par le conseil d'Ébat, et inséré au BuUetin des lois, avec 
V exseqmturàìxf ouyemement^. Cotte règie donne au pou- 
voir civil autorité sur le dogme méme; et il est clair que, 
si le chef de l'^tat refusait de donner son homologation 
àia défipition d un article de foi, le clergé frangais serait 
dans ralternative, ou de se séparer de Rome, pu de re- 
noncer aux bénéfices qu'il tient du protectorat. Ce n'est 
pas que ce droit de TÉtat, tout exorbitant qu*il est, puisse 
faire l'ombre d'un doute sous le regime de la protection : 
rÉtat, par le concordat, conclut avec une religion un con- 
trat synalla^atique ; à partir de ce moment, cotte reli- 
gion ne peut plus se modifìer elle-mème, s^ans que TÉtat 
soit appelé et y consente, car toute modification dans la 

ai elles ont un but charitable ou si elies sont uniqaement fondées pour 
des moUrs ascéiiques, 
4. Ari. 909 du Code civil; art. 940 et 937. 

2. Art. org., tilre I» art. 2. « Aucan indtvidu se disant nonce^ légat, 
vicaire ou commissaire apostoliqvie,. ou se prévalant de toute autre déno- 
mioation, ne pourra, sans aulorisalion da gouvernemeut, exercer sur le 
sol fran^ais, ni ailleurs, aucune fonclion relative aux afiaires de FEglise 
gallicane. » 

3. Art. org., titre I, art. 4 . n Aucune balle, bref, rescrit, décret, man- 
dat, provision, signature servant de provision, ni autres expédilions de 
U cour de Rome, méme ne concernant que les particuliers, ne ponrront 
élre re^us, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution sans l'au- 
lorisation du gouvernement. » 
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situationd'ane des parties, modifie les conditions du traìté. 
Le droit de l'Età! à yiser toutes les publìcations do la 
cour de Rome est dono fonde en raison ; mais plus il ré- 
sulte nécessairement du regime de la protectìon, et plus 
il montre ce qu'une Église perd à devenir partie d'un 
corps politique. 

Getto ezpression dont je me sers k dessein est parfaite- 
ment juste ; et elle est à elle seule un argument contro le 
regime des concordats. En vain une Église protégée 
voudraìt-oUe échapper à cette dénomination en invoquant 
sa mission spirituelle : les prétres protégés et salariés sont 
évidemment des fonctìonnaires. Ils dépendent du ministre 
des cultes ; ils regoivent de lui des ordres. Ils sont astreints 
à prononcer certaines prières*, à rendre auz autorités ci- 
viies certains honneurs, à paraìtre dans les réceptious et 
et les cérémonies officielles. Si l'État ne les contraint pas 
àporter un costume de son choix, c'est qu'il dédaigne d'u- 
ser de son droit incontestable à cet égard '. Le premier 
Empire avait fait insérer dans le catechismo le devoir d'ho- 
norer et de servir fidèlement Tempereur'. Le serment des 
évéques et des curés, réglé par le concordata est aìnsi 
con^u : « Je jure et promets à Bieu sur les saints Évan- 
giles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement 
établi par la Gonstitution de la république fran^ise. Je 
promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister 

4. Concordai, art. 8. Art. org. , titre III, art. 40. « Lorsquele gouveiv 
nement ordonnera des priéres publiques, les évèqyes se concerteront 
avec le commandant militaire du lien, poar le jour, l'heure et le mode 
d'exécuiion de ces ordonnances. » 

2. Art. org., titre III, art. 43. c^^Toas les ecclésiastique^seronthabillés 
à la fran^aise et en noir. Les éyéques pourront joindre à ce costume la 
croix pastorale et les bas violets. »— Titre II, sect. i , art. 42. « U sera 
libre aux archevèques et évéques d'ajouter i leur nom le titre de cUoyen 
ou celui de monsieur» Toutes aulres qualiflcations sont interdites. » 

3. « D, Que doil-on penser de ceui qui manqneraient à leur deyoir 
envers nolre empereur? — R, Selon Tapòtro saint Paul , ils résisteralent 

à Tordre établi de Dieu méme, et se rradraient dignes de la damnation '^ 
élernelle. » 
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à aucun conseil, de n'entretenir aucnne ligue soit au de- 
dans soit au dehors, qui soit contraìre à la tranquìUité 
pnblique ; et si, dans mon diocèse oa aìlleurs, j'apprends 
qu'il se trame qnelque chose an préjndice del'État, je le 
ferai savoir au gonvernement. Et siy tam in dioscesi med 
quàm alibi^ noverim aliquid in StaiUbs damnum tractari^ 
gubemio manifestabo^. » 

n est dono parfaitement vrai de dire qua le regime de 
la protection entame la liberté des Églises, et qn'nne re- 
ligion n'est vraiment dans la plénitude de son caractère 
sacréy qne qnand il lui est peroiis da s'isoler absolument 
deJ'État. 

2. Je tire nn autre argument en faveur de la séparatìon, 
de la position nécessairement inégale qne le regime de la 
protection fait anx Sglises. En fait, il est bien évident que, 
si la dìstribution des budgets et des édifices religieux est 
faite avec partialité, et s*il y a un eulte mieux partagé que 
les autres, il devient dominant, non par sa force propre, 
ce qui serait juste, mais par la force que TÉtat lui donne, 
ce qui constìtue une atteinte à la liberté religieuse. Ce- 
pendant, peut-on compter sur une répartition strictement 
proportionnelle et sur une justice toujours égale? Les 
membres du gouvernement n*appartiendront-ils pas euz- 
mèmes à une communion partìculière? Meme en suppo- 
sant les chefs de TÉtat toujours impartiaux et intègres, 
comment pourront-ils tenir la balance égale entro une 
majorité et des minorités ? entro des Églises dont les be- 
soins et les exigences sont considérables, et d'autres qui 
ne demandent^pourainsidire, quelapermission devivre'? 



4. Concordai, art. 6 ; art. 7 : «Les ecclésiastiqnes da second ordre pré- 
teront le mème germent entre les mains des autorités ciyiles désignées 
parie gouvernement. » Art. org., tìtre li, sect. 4, art. 27 : « Lescurés 
ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prèlé, entre les maina du 
préfet, le serment prescrit. » 

2, Budget de 4 867 ; dépenses dn eulte catholique : 45 9H 950; des cultes 
non catholiques (protestants et israélilea)^ 3 434 009 fr. 
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La statistique, en pareille matière, est très-diffìcile k éta- 
blir; elle est d'ailleurs très-variable par la nature méme 
des choses. Alasi rìnjustice n'est pas seulement possible, 
elle n'est pas seulement proLable ; elle est, en quelque 
fagon, nécessaire, et ni Timpartialité ni le talent de ceux 
qui gouvernent ne safEsent pour en garantir leurs ad- 
ministrés. 

3. Si un budget des cultes se comprend parfaitement 
aa point de vnè des contribuables et de Tétablissement de 
Timpòt dans un pays où il n'y a qu'une religion, les diffi- 
cultés se pressent dès que toutes les religions sont accueil- 
lies et que les cultes, par les conditions mémes de leur or- 
ganisation intérieure, sont inégalement rétribués. 

Il y a plus : nous ne parlons jusqu'ici que des cultes 
déjk existants ; mais le législateur peut-il poser en principe 
qu'il ne se fonderà pas de eulte nouveau? Ce serait atteu- 
ter k la liberté. Peut-iÌ vouloir que les cultes ànciens 
aient seuls des droits, et que les cultes qui pourraient se 
fonder à Tavenir n'en aient point ? Ce serait constituer en 
faveur de certaines religions un droit d'ainesse, et rem- 
placer une religion d'État par plusieurs religions d'État. 
Donc, si les cultes anciens regoivent un salaire, et un sa- 
laire pròporlionnel, il faudra assurer aux cultes nouveaux 
les mémes avantages et le méme revenu. Cela ne fàit pas 
de doute, et cela crée une difficulté prescjue ineitHcable, 
car il ne peut dépendre du premier prophète venu de s'e- 
riger en midistre d'un eulte et de se donner ainsi de sa 
propre autòrité, des droits sur le trésor public qui con- 
stitùeràienk une véritàble oppression du budget. L'obli- 
gation de payer crée pour TÉtat le droit de contróler. 
G'est donc lui, gràce au budget, qui deciderà si un culto est 
un eulte ouune momerie ; si une religion est réellement une 
religion ; si les prophètes, silos prétressont autrechosequé 
des cbarlatans ou des imposteurs. Il faudra qu'une reli- 
gion nouvelle obtienne sa patente de l'autorité administra- 
tive et qu'elle fasse reconnaìtre ses droits par un com- 
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missaire de police. Voilà dono, par ce Ite nécessité d'une 
aiitorisation préalable, la liberté des cultes détruite ou 
grandement compromise, etrÈtat transformé en ihéologien 
et en théologien tout-puissant, lui qui, par son principe, 
est indifférent à toutes les religions positives. Qui ne se- 
rait efirayé de tèlles conséquences? 

Je le répète dono : pour assurer l'indépendance des 
Èglises, regalile et la liberté des cultes, et pour ne pas 
courir le risque de frapper un impdt injuste, on doit 
souhaiter la suppression des budgets et laséparation abso- 
lue de rÉtat et des ÈgUses. 

4. Qu'est-ce qu'une Église prot^gée? c'est une Eglise 
gouvemée. C*est aussi une Église limitée, car on lui me- 
sure la prop^^ande. La publication d'un livre, l'ouverture 
d'une chapelle n'est plus une question de foi ; c'est une 
question de police. Un livre de controverse, donne ou 
prète à un voisin, est une contravention, passible d'empri- 
sonnement et d'amendè, à la loi du colportage^. On ne 
peut se réunir pour prier en commun, pour entendre un 
prédicateur, sans la permission préalable de l'autorité. 

4. M. Baesnerayant été condamné pour fait de colportage par la Cour 
de Colmar^ son appel est yena à la Cour de cassation, qui a rendu rarrét 
suivanl, à la date du 30 avril 4859. — « La Cour, 

« Sur le moyen tire de ce que le fait de simple communication d'un 
eyempìaire d'un écrit par une personne à une auire n'est pas un fait de 
distribntion dans le sens legai ; 

« Attendu qu'en déciarant qua la disposilion de l'article 6 de la loi du 
27 juiUet 4 849 est generale et absolue, que dès lors elle s'applique à lout 
fait, mème accidentel, de colportage et de. distribntion, Tarrét attaqué re- 
connatt qu'il ne faut pas confondre, avec les distributìons qu'il veut pu- 
nir, les Communications bienveillantes de livres etd'écrils; 

« Qu'après avolr éiabli en droit celle distinction qui ressort du texte 
cnmme de l'esprit de la loi, il constate en fait que Baesner est coupable 
d'avoir, le 47 décembre 4858, colporlé et disiribué, sans èire pourvu de 
raulorisalion exigée par la loi, le petit livre allemand intitulé : Enseigne- 
menide VÉcriture sainte sur la generation de la Fierge Marie ^ 

w Que pour donner à ce fait unique, qui sert de base à la prévention, 
son véritable caractère, pour reconnaltre s'il y a eu simple communica- 
tion ou disiribution dans le sens legai, la cour imperiale de Colmar a dQ 
rechurcber dans les babitudes du prévenu, comme dans ses antécédenls, 
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Gette nécessité d'une autorìsation est imposée auxt^ultes 
reconnas et salariés, comme aux coltes nouveaux, qui n'ont 
pas encore obtenu leur place parmi uosinstitutìons^ La 

si ce fait était isole ou s*il se rattacluiit à des faits antérieurs de la méme 
nature ; 

« Attenda que c^est à ce point de Yue qu*elle a constate qne Baesner, 
entralné par son ardeur de prosélytisme, a consenti à devenir Tagent de la 
distribnlion clandestine de petits Ii?res allemanda trailant, ayec plus ou 
moins de convenance, 4e matières religieuses ; 

« Qa'elle a releyé également qne, dans son interrogatoire, il a reconnu 
ayoir distribué de petits lìYres semblables à ceni tronvés en sa possession 
à diVerses personnes, sana s'inquiéter du eulte anquel elles apparte- 
naient ; 

« Qu'en eipliqnant par les faits qui l'ont précède l'acte da 4 7 décem- 
bre 1868, et en déclarant qu'il était la suite de ses habitudes de distribu- 
tìon et la contiauation de l'oeuvre de propagande dont il s'élait consti- 
tué l'agenti la Cour imperiale de Colmar n'est pas sortie des bomes de la 
prévention telle qu'elie résultait de l'ordonnance da juge d'ìnstniction et 
de la citalion donneo au prévenu; 

« Qu'aprés avoir ainsi établi que le livre dont il s*agit avait été remìs 
par Baemer, non à titre de communication officiense et bienveillante, 
mais dans le bnt de le répandre et de le publier, elle a pu, sana violer 
la loi, reconnaltre dans le fait incriminé les caractéres du colportage et 
de la distribution qui, à défaut d'autorìsation, tombeot sons Tapplication 
de l'article 6 de la loi du 27 juillet 4849 : 

< Sur le second moyep^ tire de la violation des principes de la liberto 
religieuse : 

« Attenda que la doctrine consacrée par l'arrét attaqué ne porte aucune 
atteinte au prìncipe de la liberté de conscience et des cultes garantle 
par le droit public de la Franco et par la Constitution ; 

« Que si, dans les considéraiions de fait quHl développe, l'arrét s'ex- 
prime dans des termos regrettables syr les opioions réligieases de Tin- 
culpé, sur les effets et les dangers da prosélytisme, et sur Tantagonisme 
qu'il peut amener entre les divers cultes, il ne fait entro eux ancune dis- 
tinction, et fait ressortir la contravention, non du caractère de^'écrit dis- 
tribué, naais de sa distribution sans autorìsation ; 

« Qu'ainsi l'arrét attaqué n'a sona aucun rapport viole la loi, dont il a 
fait an contraire nne juste application aux faits par lui déclaréa constants, 

« Par ces motifs, rejette, etc. » 

4 . G'est ce qui resulto clairement des termos généraux de l'article. On 
lit dans les considéranls d'un arrét de la Gour de cassation, en date da 
42 avril 4838 : « Que les dìspositions de l'article 6 de la Gbarte se con- 
cilient avec la nécessité d'obtenir rautorisation da gouvernement dans les 
cas prévus par l'arlicle 294 du Gode penai ; qu'en effet, l'ordre et la paix 
publics pourraient étre compromis, si des associa tions partìculières, Tor- 
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loi ne distingue pas a cet égard; et l'on pourrait citar des 
cas où Taatorité administrative s'est opposée à Tétablis- 
sement d*un nouveau lieu de prière, méme pour un 
eulte recounu. S'il n'y a qu'une réunion temporelle et 
fortuite, aucune peine n'est applicable, si ce n'est au 
propriétaire de la maison qui ne peut en aucun cas se 
passer de la permission du maire. Si la réunion est an- 
noncée à Tavance pour un jour déterminé, les tribu- 
naux, suivant une jurispradence qui parait établie, 
appliqueront la peine portée par l'article 291 du Gode 
penai. 

Dans les nombreux procès auxquels cetarticle 291 a 
donne lieu, les défenseurs ont fait valoir plusieurs moyens 
juridiques. Ils ont soutenu, entro autres thèses, que cet 
article était abregé virtuellement par les Gonstitutionsqui 
proclament la liberté des cultes. Ils ont insistè sur la cQf- 
férence profonde qui séparé les associations et les ciUtes. 
M. Dupin, comme procureur general , a fait lui-méme 
cotte distinction en 1836. « Le culte, dit-il, c'estTadora- 
tion de la Divinile avec des croyances, des rites et des cére- 
monies particulières. Il est fort distinct des associations, 
méme pour objets religieux ou réputés tels, par exemple, 

mées ao sein des différeates religions ou prenani la religion pour pre- 
telle , pouvaient, sans la permission du gouyemement, dresser une chaire 
ou éleyer un autel partout et hors de l'enceinte dea édiflces consacrés au 
eulte ; que les articles organiques du concordai du 4 8 germinai an x ne 
permeltent pas qu'une partie du territoire fran^ais puisse dire érigée en 
cure OU- en snccursale, qu'aucune chapelle domeatique, aucun oratoire 
particuliersoientétablis sans une autorisalion expresse du gouvernement; 
que le libre exercice de la religion professée par la majorilé des Frangais 
doit se renfermer dans ces limites; qu'il est soumis à ces restrictions; 
que les articles organiques du eulte protestant les reproduìsent sous les 
formes approprìées à ce culle, et qùe les articles 294 et 294 du Gode 
penai ne contiennent que des dispositions analoguei.... » Celle analogie 
constatée par la Gour de cassation est r^elle ; mais il est clair que les 
cultes reconnns obtiendront toujours rautorisation, landis que les cultes 
non reconnns soni seuls exposés à ne pas Toblenir; et, en fall/ ils ne 
robtiennenl presque jamais. — Cf. un arrdt de la Cour de cass. du 
22 avril i 843. 
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des coDgrégations y des confréries, des lìgues, etc., qui 
peuvent couvrir un tout autre but et étre contraires'à la 
religion mème dont elles ont prìs le masque.... La com- 
munauté da eulte résulte, non de Tassociation on duchoix 
des personnes, mais de Tìdentité des croyances; ce n'est 
pas par forme d'association que les corelìgionnaires se réu- 
nissent, c'est par identità des croyances *. » M. Dupindi- 
sait devant la méme Gour, dans le procès du pasteur Oster 
(20 mai 1846) : « Quant au gouvemement, il doit égale 
protection à chaqae eulte; c'est pour lui undevoir absolu. 
Ce droit et ce devoir sont incompatiÈles avèc Tautorisation 
préalable exigée par Tarticle 291. > Lors de la dìscussion 
de la loi de 1834^ M. Dabois (de la Loire-Inférieure) , 
esprit à la fois très-élevé et très-pratique y proposà un 
amendement pour distinguer nettement le droit d'associa- 
tion et le droit de réunion. Son amendement fut rejeté , 
ainsi qu'une proposition analogue deM. Roger (du Loiret), 
après ces paroles du garde des sceaux, qui le décìarait inu- 
tile : « Yoilà la grande* distinction à faire, dit le ministre: 
s'agit-il de réunions qui ont seulement pour but le eulte 
à rendre à la Divinité et Texercice de ce eulte, la loi n'est 
pas applicable, nous le déclarons de la manière la plus 
formelle; mais s'agit-il d'a^wcia/ioni, qui auraient pour 
objet ou pour prétexte les principes religieux, la loileur 
est applicable. » Le rapporteur de la loi à la Chambre 
des pairs répéta la mème doctrine : « Si cette déclaration 
n*est pas dàus la loi elle-mème, dit-il, elle en forme du 
moins le commentaìre officiel et inséparable. G'est sous 
sa foi que Tarticle a été Toté par Tautre Chambre et qu'il 
pourra Tètre par vous ; et il n'est pas à craindre qu'un 
tribunal, en France, refuse de l'entendre ainsi '. » 
Cependant, malgré ces prévisions, malgró les déclara- 



A . Dalloz, année 4 836 , t. I, p. 223. 

2. CoDSultez le plaidoyer de M. Jttles de Laborde, avocai à la Cour d: 
cassalioD, dans l'afTaire de Montargis, 42 avrll 4 838 ; p. 32 , 33 et 30. 



PARTIE IV. CONCLUSION GENERALE. 335 

tions d'un ministre de la justice, malgré Tautoritó de 
M. le procureur general Dupin, malgré une décision de 
la Chambre des députés, en date du 20 avril 1844, qui 
renvoie au garde des sceaux quatre-vingt-dix pétitions 
relatives à la liberto des cultes, la plupart des tribunaux 
ont considéré comme des réunions tenues par des asso- 
ciations, toutes les réunions religìeuses ayànt un carac- 
tère de périodicité. Un arrét rendu par la Qour d'Amiens 
le 25 mars 1847 i^iX explicitement que « ce qui distingue 
les associations des simples réunions temporaires et acci- 
dentelles, c'est la permanence et la périodicité. » I)éjà 
en 1843, M. le due de Broglio avait coiistaté, à la tribune 
de la Chambre d^s pairs, cotte tendance des tribunaux à 
interpréter Tjarticle 291 dans le sens le plus défavorable à 
ja liberté des cultes, malgré les promesses les plus solen- 
pelles du ministre de la justice dans la discussion de la 
loidu 10 avril 1834. 

Yoici ses propi'es paroles : « La jurisprudence parait 
4ésormais fixée eii sen^ inverse de la pensée des rédacteurs 
de l'artìcle 5 de la Gharte. 

« Il suit de là qu'aujourd'hui en Franco : premièrement, 
aucun culto ne peut éxjster s'il n'est établi par la lei ou 
autorisé par radministratiou , laquelle peut refuser l'ay- 
torisation si elle le juge convonable, y mettre tello con- 
dition que bon lui sémble, et la révoquer quand elle l'a 
accordéo ; et secondement, que lo eulte inéme autorisé par 
Tadministration ne peut étre exercé dans une localité 
quelconque sans Tautorisation de rautorilé municipale , 
qui peut refuser cotte permission et paralyser par là le 
voeu do la loi et Tautorisation de ra^mÌQÌ^tration supé- 
rieure. 

« C'est l'état des choses. » 

Et iln'a pas changé depuis * ; car tous les procèsinten- 



4. Lorsque TAsseinhlée consUtnante de 4 848 discuta la loi sur les 
clubs, M. Duraud (de BomorantiD) proposa et fit adopter uq ariicle qui 
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tés à des pasteurs protestants, ont abouti à des condamna- 
tions lorsque la périodicité a été établie. Meme en l'ab- 
sence de la périodicité, il a suffi aux tribunanx qu'une 
réunion eùt été annoncée d'avance , pour en conciare 
l'existence d'une association. Yoici, en effet, l'un des con- 
sidérants d'un arrèt rendu le 20 mai 1857 par le tribunal 
de Jonsac (Gharente-Inférìeure) : « Attendu, dit le tribu^ 
nal, que de l'instruction et des débats il résulte que, dans 
les premiers jours da mois de février demier, Massy 
(c'est le pasteur) dit à Rambaud fils, étant à Montendre : 
« J'irai vous voir mercredi prochain, 11 du présent mois, 
yers les deux heures de Taprès-midi ; » à quoi Rambaud 
répliqua : < Soit , nous vous attendrons, et j'engagerai 
quelques-uns de mes amis à se réunir à nous ; » qu'en 
effet, le jour indiqué, 11 février demier, Massy ac- 
compagne de Sedans, se rendit vers les quatre heures 

consacrait le droit absola des citoyens de se réunir sana autorisalion 
préalable poar Texercice de lear eulte. « Qu'eat-ce que la liberté de 
croire, dit-il, sana la liberté de manifeater extérieurement aea cro}anceB? 
Qa'est-ce que la liberté de conacience, si-ceux qui ont lea mémea 
croyancea ne penyent ae réunir pour adorer la Divinile aelon que leur 
conscience leur inapire de le faire? « L'arlicle49 de la loì fut vote en 
cea termea : « Lea diapoaitiona du préaent décret ne aonl point applica- 
bles aux rénniona ayant pour objet excluaif l'exercice d'un eulte quel- 
conque. » 

L'année aulvante, et par conséquent acua Tempire de la méme légiala- 
tion, M. Pilatte, miniatre de l'ÉTangile, n'apparienant à aucune dea deux 
Églises protestantea reconnuea pat TÉtat, écrivit au ministre dea culiea 
pour lui demander si dea prédications qu'il ayait faitea périodiquement 
à Parìa pouvaient étre incriminées. 11 re^ui du ministre la réponse sui- 
vante : 

Paria, le 27 féyrier 4849. 

« Monaieur, Toua ayes appelé mon attention sur lea circonatances qui 
se rattachent aux poursuites dirigées contre tous au sujet de réunions 
dans lesquelles tous ?ous seriez livré à la prédication, en qualilé de mi- 
nistre de rune des Églises chrétiennes non reconnues par l'État; en méme 
temps TOUS exprimez l'intention d'ouvrir un lieu de eulte, et tous me 
demandez des directicna aur ce que tous auries i faire pour éTiter ces 
difllcultés. 

a En assurant à tous les cultes une égale liberté et une égale protec- 
tion, l'ariicle 7 de la Constitution de 4848 n'a pas fait, entro ceux qui 
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du soir chez Rambaud, au village de Gros-Jean, dans la 
commune de Rouffignac ; que hìentdt après leur arrivée, 
il sunrìnt un grand nombre de personnes, plus de cin- 
qnante, auxquelles Massy dìt qn'il était venu pour lire 
rÉ vangile, ce qn'il fit.... » Yoilà le délit; il est là tout 
entìer. G'est pour avoir lu TÉVangile devant cin quante 
personnes, après avoir averti Tune d'elles à l'avance du 
jour et de l'heure oh il ferait catte lecture, que M. le pas- 
teur Massy a élé condamné par le tribunal de Jonsac. Ges 
détails ne paraìtront pas trop minutieux aux amis de la 
liberté de conscience , et il ne faut pas oublier que Tar- 
ticle 2 du décret du 25 mars 1852 a consacré par une dis- 
position expresse la jurisprudence des tribunau:^^. 

8ont reconnuB et ceux qui ne le soni pas, d'autre distinction que celle 
relative au salaire de leurs ministres. 

« Le droil qne tous revendiquez est donc ineontestable, et rien ne 
B*oppo8e à ce que tous professiez librement yotre eulte, saur i Tautorité 
cfaargée de la police municipale à exercer sor le lieo dans lequel yous 
▼ous réunirez à cet erret, et dans la limite de ses aithbutions, la surveil- 
lance qui lui appartient en pareille matiére. lì suffit donc que yous lui 
fassiez connaitre les jours, lieux et heures de tos réunions. 

« Yous sayez, d*aiUeurs, que sHl s'éierait des difflcultés à lenr snjet et 
que leur caraclére vlnt à 6tre mis en doute, ce serait une question d'ap- 
préciation qui rentrerail naturellement dans les attribuiiòns des irihunaux 
ordinaires, et tous aurìez à Taire yaloir devant eux les considérations de 
droit et de fait qui militeraient en votre faveur. 

a Le ministre de Plnstruction publique et des Cultss^ 

• De Faixoux. » 

Cette lettre exprimait assurément la volonié des auteurs de la Conati- 
tutionde 1848. Mais les tribunaux continuèrent à ne reconnalire d'autres 
cultes que les culles salariés par TÉtat ; et, dans tous les cas, le décret 
du 26 mars 4862 a mis fin k la légialation invoquée par M. de Falloux, et 
replacé les cultes salariés dans la situation où ils étaient avant la revolu- 
tion de 4 848. 

4. Déeretdu 26 mar^-2am/ 4 862. — Louis-Napoléon, président de la 
République frangaise, vu les articles 29ret suivants du Code penai, qui 
prononcent les peines applicables à ceux qui font parile des associalions 
ou réunions illicites; vu la loi du 40 avril 1834 sur les associalions ; vu 
le décret du 28 joillet 4848 sur les clubs ; sur le rapport du ministre de 
la police generale ; considéranl que le droit d'association et de réunion 
doit Atre réglementé de manière à empécher le retour des désordres qui 

22 
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Un décret rendu le. 19 mars 1859 et qu'oi\ a, a, ju^^e 
litre, considéré con;iin^ un pirogrèg vers la liberté^ reli- 
gieuse, a transporté a^ oonseil d'État le droit précédem- 
ment attribué aux préfets, (}*acc9rd9r ou de refujer l'au- 
torisation qui, aux termes.de la loi actuelle, doìt precèder 
les réunions religieuses et rouverturi^^ de nouyeaiix lieux 
de eulte. Cette organisation; nouyella est certainement 
plus rationnelle ; elle donne des garanties beaucpup plus 
sérieuses ; elle permet d'espérer la formation d'une juris- 
prudence constante et libérale. Il ne faut pas méconnaitre 
cependant qu'en réglementant Vexercice d'un droit con- 
traire à la libertéi elle le consacre. 

5. Si. les cultes salariés sont ainsi génés dans leur exer- 
cice, et surttìut dans leur extension par la protection du 
gouvernementy les cultes non salariés sont dàns une posi- 
tion plus fàcheuse encore, car ils n'ontaucundes bénéfices 
de la protection, et ils supportent toutes les entraves de 
radministration. 

Les miniatres des religions salariées touchent seuis un 
tràitement da trésor public * ; seuls^ ils ont droit à la pro- 
tection de la loi dans Texèrcice de leur ministèro ' ; seuls^ 



se som produits sous le regime d'une législatioU.iDntffisanle p»iir les 
prevenir ; qn'il est du deyoir da gouvernemenl 4'apprécier et de prendre 
les mesures nécessaires pour qu'il puisse exercer sur toules les réunions 
publìques une surveillance qui est la sauvegarde de l'ordre et de la sùrelé 
de l'État ; considérant que la loi da 22 Juin 4 849^ saspeosiye dU décret 
du 28 juillet 4 848, ajant déjà reconnu le daóger. des clubt». flvait décide 
qu'un projet de loi serait présente à l'Assemblée pour interdire les clubs 
et régler l'exercice du droit de réunion, décrète : . 

Art. 4. Le décret du 28 juillet -1848 est abrogé.^ k Fexception toutefois 
de rarticle 43 de ce décret qui inlerdil les sociéiés secrèles^ 

Art. 2. Les arlicles 294, 292 et 294 du Gode penai,. et les ar^clei 4, 2, 
et 3 de la loi da 40 avril 4 834 sont applicables aux réunions publiqueé, 
de quelque nature qa'elles soient. 

Art. 3. Le ministre de la police, eie. 

4 . Le traiiement du clergé des cultes reconnus n'est pas garanti par la 
Conslitulion du 4 4 janrier 4 852v mais, malgré cette omission, rìen n'a 
été changé à cet égard, et le regime aniérieur subsistfì. 

2. Gode penai, art. 260 : «Tout pariiculier quii par des voies de fait ou 



PARTIE IV. CONCLUSION GENERALE. 339 

ils ftont esemptés du service militairé *^ da service de la 
garde naiionaìe ^ etdujury'^ setds enfìn,. ils jouissent 
d'une part déterminée de l'autorité publique, par la pré- 
sence d'un certain iloìnbré de leurs représeatents dans les 
eonseils de l'Université \ et mème, pottr le eulte catho- 
lique, dans le ptexaier corps politique de r^j^tat*. 

Donc toute religion qui n'a pas été reconnue par Une 
lei, ou ce quirevient au mémei toute religion dontles mi- 
nistrds ne soUt pM salàriés en vertu d'une loi de l'Etat^ 
est une religion tolérée^ dépendante, qui^ malgré le texte 
dea Gonstitutions diverse», n'obtient pas pour son eulte 
la méme proteetioilque lesautres religions. Gè n'est donc 
pas une religion libre» . . . . , : 

. Ilestdurdesubircettainfériorité. Bestétrangede lasubir 
dans un pays qui, depuis près dèquatre-viUgts aus, compte 
laliberté des cultes é.unonibredesesdraiti^l^s plus sacrés. 

Gotte necessitò d'une autorlsationpréalable étaitla con- 
séquence naturelle dU regima des religions d'État, et ro]i\ 
ne peùt guères'étonnerqu'elle soit restéé dans no tre légis- 

des menaceSy aura contraint ou empéché une ou plc^sieurs personnes 
d'exercer Pud des cultes autorisés.... » (Loi du 42 aoùi 4848, art. 5.) 

4. « Seront considérés coìnme. ayant saiiarait à l'appai et comptés nu- 
mérìqnement en déductidn dò eontiogent à former.*.. 5° les élèves des 
grands séminaires régulièremeut autorisés à continuer lears étodes ecclé- 
siasliques; les jeunes gens autorisés à continuer leurs études pour se 
Touer au minislère dans les autrest cultes salariés par l'État. » (Loi dn 
31 mars 1832, art. 44; et Gf. art. 42 de la loi du 22 mars 4834 sur la 
garde nationale.) 

2. La loi de 1846 dit sealement : a Les ministres des difrérents cultes, 
les élèves des séminairest et des ^acuhés de ihéologiè. .» Mais là loi ne 
reconnaissant d'autres cultes que les cultes salariés, il n'y a pour elle 
d'autres niinistres des cttltés que Uè mitilstref «alariéSv 

5. a Les fonctions de jùré sont ineompaUbles avec cèlle de ministre 
d*nn culle reconno par TÉtat*» (Loi du jnin 4868, tilre I, art. 8.) 

4. « Le conseil supérieùr se compose de trois membres du Sénat, de 
trois membres du conseil d'État, de cinq areheréques ou éTéques, de 
trois nlèmbres des cultes non catholiques. » (Décret du 9 mars 4852; 
chap. n, art. 6.) 

6. A Le Sénat se compose : 4<* des càrdinaux, det maréchaux, des ami* 
raux..». » (Consliiulion du 44 janvier 4852, tilre IV^ art. 20.) 
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lation sons le regime mizte des concordats, c'est-à-dire des 
religìons protégées. En effet, l'État qui, dans nn concor- 
data stipnle à son profìt le droit de refnser les décrets 
d'une église par lui reconnne , et de s'opposer à Texten- 
sion de cette église dans une localité nouvelle, ne peut 
guère, s'il est logique, se désarmer en présence des églises 
inconnues qui viendraient à s'implanter dans le sol. Geux 
qui regardent les concordats comme un regime définitif 
et excellent en lui-meme, peuvent donc et doivent en quel- 
que sorte se montrer partisans de Tautorisation préalable. 
Au contraire, ceux qui, comme nous, repoussent les con- 
cordatSy peuvent se faire un argument de la connexité des 
concordats avec l'autorisation préalable; car il est facile 
de montrer qu'un regime dont l'autorisation préalable est 
la conséquence, ne peut étre considéré de benne foi 
comme conciUable avec la liberté des cultes. 

En effet, qu'est-ce que l'autorisation préalable, sinon 
le droit de proscrire une religion? Nous écrivons dans la 
méme loi le principe de la liberté d^s cultes, et la néces- 
sité de Tautorisation préalable : s'il y eut jamais dans la 
législation d'un peuple une contradiction manifeste, la 
voilà. Les idées de liberté et de prévention s'excluent. Au- 
tant vaudrait dire, en vérité, qu'on accordo la liberté de 
la presse à condition que t'ous les écrits seront soumis à la 
censure^. « Je ne croìs pas, ditM. de Broglio ' que quand 
l'article 5 de la Gharte a dit que chacun en France profes- 
sait librement sa religion et obtenait pour son eulte une 
égale protection, on ait entendu dire que chacun profes- 
sait le eulte qu'ìl lui serait permis de professer. » 

4. Yoiei les paroles adretsées par l'emperear Napoléonle lendemain 
de 8on sacre , à une dépulaiion protestante : « Je yeux que 1*on sache 
bien qoe mon inlention et ma ferme Tolonté sont de maintenir la liberté 
des cultes.... et si qaelqu'an de ceox de ma race, devant me succèder, 
oubliait le sermeat que J'ai prète, et que, trompé par riuspiration d'une 
fausse conscience, il vlnt à le yioler, je le Toue à ranimadrersion public 
que, et Je vous autorise à lui donner le nom de Néron. » 

5. Chambre des pairs, séance du 4 4 mai 4843. 
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Le décret da 19 mars 1859, que je citais tout à Theure, 
est précède d'un rapport dans lequel se trouve nette- 
ment établie une distinction fondamentale entre la li- 
barle de conscience et la liberté des culteS| entre le for 
intérieur et le eulte eztérieur : l'un , entièrement libre et 
inviolable; Tautre soumis, non-seulement à certaines 
mesures d'ordre et de pénalité, mais à une législation 
essentiellement restrictive et preventive. M. Guizot, 
qu'cn n'accuserà jamais de méconnaitre les conditions et 
les nécessités de Tordre, a porte , sur cotte déclaration 
officielle, le jugement qu'on va lire : « Nous ne saurions, 
dit-il ^, laisser passer sans protestatioìi des idées et des 
paroles qui porteraient atteinte à Tessence mème de nos 
libertés et aux principes sur lesquels elles se fondent. Ce 
n'est pas seulement la liberté de conscience et du for 
intérieur, c'est bien la liberté des cultes qui nous a été et 
nous est promise par toutes nos Gonstitutions '. Nous 
sommes très-convaincus qu'il n'entre aujourd'hui dans 
la téte de personne de porter atteinte à la liberté reli- 
gieuse intime et individuelle ; personne oe songe à péné- 
trer au dedans de chaque àme et à y établir la force en 
matière de foi. Il n'y a que Tinquisition qui ait prétendu 
abolir la liberté de conscience, et nous avons droit au- 
jourd'hui à quelque chose de plus que de ne pas subir 
rinquisition. Nous avons droit à la liberté des cultes 
réelle, efficace, garantie. G'est la terre de Ghanaan, pro- 
mise et assurée, sinon encore pleinement possédée. Nous 
serons reconnaissants de toutes les mesures qui nous fe- 
ront faire un pas, méme petit et leni, vers ce but; mais 
nous ne serons satisfaits que lorsque nous l'aurons at- 



4. Société bibliqiie protestante de Franco, séance pobliqae annoelle du 
4 mai 4869. 

2. Charle de 4844, art. 6. Acte additionnel aux Gonstitutions de TEm- 
pire, du 22 ayril 484 6^ art. 62. Gharle du 44 aoùt 4830, art. 5. Préam- 
bule de la Gonslitution de 4848, art. 8. Gonstilulion, art. 7. Gonsiitalion 
du 44 janvier 4852, art. 26. 
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teint , et d'ici là nous réclamerons constamment les prin- 
cipes fondamentaux de la liberté religieuse, et nous pour- 
jBuivrons nos efforts pòur la faire triompher. » 

Ceux qui croient nous donnier la liberta de conscience 
parce qu ils ne font pias <f enquète sur notre croyance, et 
ne nous contraignent pas à siiìvre lés exercices d'un des 
cultes autorisés par la loi, confondent la lì^erté de n'a- 
voir pas de religion avec celle que nous réclamons S'en 
avoir une. Louis XI V allait plus loin, je Pavone, après 
la révocation de Tédit de Nantes, car il forfait les prpies- 
tants à assister à la messe. Mais le droit de ne pas mentir 
à Dieii et aux hommes ne peut étre assimila k la libertè 
des cultes. Quand, sous la Convention, la'Gommuné de 
Paris instaila ce eulte dérisoire de la d^esse Raison, il 
aurait dono suffì,pour que lés catHoliques fussent liBres, 
qu'on ne les obligeàt pas à fléchir le genou devant cette 
idole, et à cbanter des bymnes en l'honneur du materia- 
lisme dans leurs cathèdrales profan^es? Non, les catho- 
liqués ont èté libres, le jóurbù on leur a rendala pu- 
blicité de leur culteu La ID^erté ne peùt s'entendre de là 
simple pensée d'un dogme renfermé dans le coeùr de colui 
qui l'adopte , et qui par 1^ méme, échappant nécessàire- 
ment à toìite investigationliumaine, ii'auràit pu'étre Pobjet 
d'une loi soit permissive , sóit probibitive. Professor une 
religion, c'ést la pratiquer eii faisant les àctes qui consti- 
tuent Texercicp d^un eulte*. La surveillance de l'autorité 
destinée à reprimer les abus du droit, né dbit pas en 
gèner et en émpécher l'exercice *. 

Mais, dit-on, les càtholiques óux-mèmes sont, par le 
concordat, sòumis^ h f autorità du gouvérnemeiit ': leur 
liberté est limìtée et conditionnelle.' Au moins peut-on 
répondre qu'ils ont volontairement consenti à cette condi- 

4 . Ce Bont les termes mèmes d'un arrèt rendu par la conr royale de 
Rennes le I" aoùt ^»28. 

2. Arrét de la cour d'Orléans, janvier 4838. plaidoyer de M. delA- 
borde, p. 48 sqq. 
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tìon. Mais qnand il serait vrai que la liberté des catholi- 
ques n'est pas entière, qu'en pourrait-on conciare? Vous 
en faites un argument contro les religions nouvelles : 
pauvre argument qui conclut d'un mal à un autre mal ; 
et nous, nous en faisons mi argument irrésistible contro 
le concordata et contro l'autorisation préalable. 

t)n fait grand bruit des conséquence^ possibles de la 
suppression de l'autorìsation préallable. Meme sous le re- 
gime de la religiou d-État, nous dit-on, le parlement 
avait le droit d'intervenir dans la poliee du eulte , d'auto- 
risér la publication des bulles du pape ou de la défendre, 
tant il est Vrai qu-en aucun temps Fautorité civile n*a pu 
rester désarmée en face des prétentions religieuses. Mais 
personne ne domande l'impunite pour les prètres d'aucun 
eulte. Que leurs doctri&es soìent contraires au Gode penai, 
et la compétence da r£tat sera entière pour prononcer 
une cóndamnatión.' Qui eia doute? St alors que .signifient 
ces alarmes? Pourquoi parler d'un État dans l'État? Cor- 
tes, il né faut pas exagérér Tefficadté des lois de poliee en 
matière religieuse : mais dès qu'il s'agit seu}ement de sau- 
vegarder la morale generale et rexistence politique du 
gouvemement établi, les moyens répressifs sont évidem- 
ment suftisants ; d'ou il suit qùé le regime préventif n'a 
pas d'excuse, et que la liberté est de droit. 

En fait, s'il y a une association religieuse qui puisse 
ptre ou devenir un danger pour le pouvoir temporel, c'esj 
i'Église catholique, et elle seule. Jp n'en faìs pas un ^rgi;« 
moDt contro elle; loin de là: elle doit ce caractère à sa 
puissarité et merveilleuse hiérarchie, au nombre immense 
de se» fidèjes, à ìsl gra^deur de soji dogme, à rinstitution 
de ses sacrements. Est- il raisonnable de conclure de 
cotte Églìseséculaire et puissante, à qiielque doctrine 
uouvpUe iont J'^tat si^rv^iljera les premi jsrs pa§, et qu'ii 
arrètera avec une evidente facilité dans ses commence- 
ments, si'elle ìnènace la fooralé et la paix publiqué ? Les 
citoyens qui derpandent la liberté do se reunjr pour ado- 
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rer Dieu, ne demandent pas apparemment que leurs réu- 
aìons soient secrètes. Us se réuniront en plein jour, dans 
un lieu public, sous les yeux de leurs concìtoyens, sous 
la surveillance des magistrats ^ Quand on vieni;, à propos 
de ces réunions solennelles, parler d'associations secrètes, 
de conciliabules politiques sous une forme religieuse, 
d'attentat à la morale publique, d'impuissance des lois 
répressives contro un eulte naìssant, publiquement pro- 
fesse, sans racines dans le sol , et sans autre appui qu'un 
troupeau d'adeptes nécessairement restreint, ne com- 
prend-on pas à quelle exagération l'on s'abandonne, et 
quels misérables prétextes on oppose à la revendication 
d'un droit sacre ? 

Ouì, c'est un droit, et ce qui le prouve, c'est que ses 
adversaires invoquent contro luì, en plein dix-neuvième 
siècle, les mèmes arguments qu'on opposait à la liberto 
naissante, quand il s'agissait en 1789 d'ébranler le prin- 
cipe tyrannique des religions d'État. On nous parie d'u- 
nite religieuse, quand nous invoquons la lìberté de pen- 
ser. On nous menace d'un abaissement du sentiment 
religieux par le spectacle de sectes dissidentes ^ I Vaine 
prudence, qui demando à la fois l'injuste et Timpossible ; 

i , Décret du 7 vendémiaire an vr. La GonTonlion nationaJe considé- 
rant.... que les lois aoxquelles il est nécessaire de se conformer dans 
reiercice des culies*..* doivenl exiger des ministres de toas les caltes 
une garantie purement civique contre l'abas qu'ils pourraient faire de 
leur ministère pour eiciler à la désobéissance aox lois de TÉtat. 

Art. 47. L'enceinle choisie poar l'exercice d'un culle sera indiqaéeet 
déclarée i radjoint municipal dans les communes au-dessous de cinq 
dille àmes ; et dans les autres, aux adminislralions manicipales de can- 
ton ou arrondissement. Gelte déclaration sera Iranscrile sur le registre de 
la municipalilé ou de la commune, et il en sera envoyé expédition an 
greffe de la police correclionnelle du canton. Il est défendu à tous minis- 
tres du culle et k tous individus d'user de ladite enceinte ayant d'ayoir 
rempli cette formalité. 

2. « Qu'est-ce qui rehausse le caractère national? C'est la préoccupa- 
tion des choses de TAme. U est important pour un pays que ces prece- 
cupalions soient Yives et profondes. Malheur A un pays doni l'horizon se 
rétrécit et qui ne s'occupe plus que d*inlér6ts matérielsl Mais la préoc- 
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rinjuste, puisqu'elle va à supprimer la liherté; l'impos- 
sible, puisqu'elle devrait, pour étre logique, remonter 
au delà de 1789, et restaurer'la religion d'Stat. Hélas! 
savent-ils si peu Thìstoire, qu'ìls osent encore alléguer cette 
chimère de l'unite religieuse ? Ne voient-ils pas à toutes 
les pages de nos annales qu'il en coùte moins de souf- 
frir un schisine que de l'écraser? Ont-ils oublié les 
scènes sanglantes de la Ligue et des Dragonnades? et 
tous les pouvoirs ébranlés, jusqu'au pouvoir royal^ par 
les ridicules querelles qu'enfanta la bulle Unigenitus? 
Qu'espèrent-ils d'un système bàtard qui consiste à cher- 
cher l'unite religieuse dans un temps de scepticisme et 
de discussion universelle, et à la chercher sans avoir 
méme le seul secours qui puisse donner à des hommes 
politiques l'illusion d'y atteindre, le secours d'une reli- 
gion d'État? 

cupation des choses de l'àme, de la vérité religieuse, ne va pas sana dis- 
cussion. Elle amène le choc des idées, elle proToque des dìTisions, elle 
ne se con^oit pas sans prosélytiame. Otez le prosélyiisme, et vous aurez 
la paix , mais la paix des tombeaux, la paix de la mort. » (Procès de 
Jonsae^ broch. in-8. Meyrueis, 4 867. Plaidoyer de M. E. de Pressensé, 
p. 40.) 



c^ 



CHAPITP in. 



La liberté dea cultes n'est complète et possible que si elle 
ooeziste aveo la libérté de peaiMe^. ^ 



Quoi que puissent dire les pardsans de rallìance entre 
les deux pouVoirs , il n'y a de simple et de logigue que le 
regime des religions d'État, ou celui de la séparation abr 
sol uè de la socie té civile' et de la société religieuse. 
• En effet, établif une religìon d'État, c'est sans doute 
fonderla société sur la négation de la liberté, ce qui est un 
crime en tout temps, et.de plus, à Theure qu'il est, une 
lutto contro l'impossible ; mais une fois le principe pose, 
tóut Tordre social s'en déduit avec une logique admirable, 
parco que c'est un principe clair et complet. Du moment 
qu'on renonce à la religion d'État, comme il le faut bien 
par nécessité et par justice , la logique , si on la con- 
sulte seule, veut qu'on aille à Textrémité opposée, et que 
Ton fonde TÉtat sur la liberté absolue et l'indifférence 
des cultes positifs ; car c'est là aussi. un principe complet, 
que tous les esprits saisissent, dont les conséquences sont 
évidentes, et qui n'engendre ni faux-fuyants ni compro- 
mis. On est vraiment trop hoHreux quand, le prìncipe 
d'une loi ^tant pose, tous les esprits aper^oivent immé- 
diatement les lois secondaires qui en dériyent, 

Supposons un instant que les faits n'apportent aucune 
complication, et qu'on n'ait à compter qu'avec les principes 



PARTIE IV. CONCLUSION GENERALE. 347 

en matière de liberté des pultes. On écrirait dans la Con- 
slitution que tous les cultes sont libres, qu'ils ont tous des 
droits égaux et qn'ils ne sont assujettis qu'à robservation 
des lois communes. Non-seulement TÉtat n'accorderait à 
aucun d'eux aucune prédominance, mais il ne lei^r donne- 
rait ni budget, ni tempie, ni ancun autre coi^cours que la 
garantie qn'il doit à tout exercice de ìsl liberté. Il pe serait 
pas athée pour cela, car il y a une reljgion naturelje fprmée 
des dogmes communs à toutes les religions, et s^ns la- 
(juelle il ne saurait y ayoir ni société ni morale; mais il 
se tiendrait dans une impartialité absolue ^ régar4 des 
difFérents cultes positifs. 

Malheureusement c'est là de la philosophie de table 
rase, ce n'est pas de la philosopliie pratique, et surtout 
ce n'est pas de la législation. Nous'sommes faits pour 
aimer la simplicité et pour vivre toujours dans les com- 
plications. La société humaine vient de loin; on ne peut 
nier ni le pouvoir de réducaùpp, pi effluì des mours, ni 
la force des traditions, ni la presque toute-puissante tyran- 
nie des Habitudes. C'est une oeuvre exceHehte de cbercher 

• ■ • » . 

h simplifier Je jnécanisme qui fait pjouvoij: Joute cettg 
grande machine : mais il ne faut pas non plus s*exagérer 
la puissance d'un ressort au point de lui sàcrifier tous les 
autres. Qr jl y a {rpis ^pu^ces de cpmplicatioijs dans là 
législation des cultes : la première tient aux coniitions 
matérielles d^éxistence de chacun d'eux, la seconde aux 
rapports n^cessaires des cultes avec les circonstapces prin- 
cipales de la vie, et la troisième à la nature du dogme et 
à l'organisation de la hiérarchie dans chaque Église. Par- 
courons rapidement ces trois órdres de difiìcultéis. 

jr !.. » .I..--. 

1. Voici d'abord la question des édifices religieu;^:, qui 
est fort grave. Dans l'état aciuel de notre société, avec la 
division des fortunes, l'habitude de jour en jour plus gene- 
rale de jeter seS capitaux dans ripdustrie, Tindifférence 
subsistante en matière de religion, le^ manque absolu 
d'esprit d'association et d'initiative entretenu par la cen- 
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tralisatìon absolue de toas les pouvoirs, il y a tout lieu de 
craìndre qu'on n'arrive pas sans le secours du gouveme- 
ment à construire des édifices religieux convenables et à 
les entretenir dìgnement. D'aillenrs, que fera-t-on de tous 
les édifices religieox actuellement construits? S'ils ren- 
trent dans les mains de FÉtat, il sera obligé de les raser 
ou de les yendre. Les raser, c'est de la démence; les met- 
tre aux enchères, c'est une profanation et une source 
d'impossibilités. On l'a assez va en 1791 ^, et méme en 
1795, malgré les dispositions du décret du 11 prairial, 
inspiré par une pensée de concìliation et de toléranee '. 
Ainsi, de ce coté, il y a des difficultés et des embarras de 
toutes parts. 

2. Quant à la suppression du budget des cultes, ce n'est 
pas certes une mesure à laquelle on puisse se déterminer 
légèrement. 

4. Séance de rAssemblé legislative du 24 novembre 4794. DÌBcours de 
Guadet : «... lei une municipalilé croit ne pouvoir pas s'opposer à 
rexercice d'un culte^ comme eflTectivemeQt elle n'ena pas le droit d'après 
les décrels. S'il lui reste un bàtiment national, elle croit devoir raffermer 
ou le vendre à une association religieuse. Là une administralion supé- 
rieure croit au contraire qu'il est d'uoe sage polilique de suspendre l'ap- 
plication des principes.... » 

2. Décret du 44 prairial an ni (30 mai 4795). 

Art. 4 . « Les ciloyens des communes et sections de commune de la 
République auront provisoirement le libre usage des édifices non alié- 
nés, deslinés aux eiercices d'un ou de plusieurs culles, et dont elles 
étaient en possessione au premier jour de Tan n de la République. Ils 
pourront s'en servir sous la surveillance des a^torités- constiluées, 
tant pour les assemblées ordonnées par la loi que pour l'ezercice de leur 
eulte. 

Art. 2. « Les édifices seront remis à Tusage desdits citoyens, dans Té- 
tat où ils se truuveni, i la charge de les entretenir et réparer ainsi qu'iU 
verront, sans aucane contribution forcée. 

Art. 4. e Lorsque les citoyens de la méme commune ou section de 
commune exerceront des culies difi'érents ou prétendus tels, et qu'ils 
réciameront concurremment l'usage du méme locai, il leur sera com- 
mun; et les municipaliiés, sous la surveillance des corps adminislratifs, 
fixeront pour chaque culle les jours et les heures les plus convenables^ 
ainsi que les moyens de maintenir la décence et d'enlrelenir la paix et 
la concorde. » 
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Je ne parie pas de la promesse faite an elergé en 1789 
de remplacer ses biens-foDds, dont on exigeait le sacrifice, 
par une allocation annuelle^ Je ne cherche pas jusqn'où 
l'on doit pousser le principe des solidarités en histoire, 
soit à l'égard des gouvemements qui ont succède à l'As- 
semblée constituante, soit à Tégard du clergé considéré 
comme personne civile ; et je n'examine pas non plus si 
rÉtat a le droit de discuter Torìgine des propriétés et de 
supprimer celles qui ne peuvent subsister qu'en violant 
les lois générales *. Il y aurait beaucoup à dire sur celie 

4. Séance de la GonsUtuante du S noTembre 4789. Mirabean, à la suite 
d'un long discours. Ut sa molìon ainsi con^ue : « Qu'il soil déclaré pre- 
mièrement que tous les biens eccléciastiques sont k la disposilion de la 
nation, à la ebarge de pounroir d'une manière cooTenable aux frais du 
cnlte, i Tentretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, sous 
la surveilkince et d'après les instructions des proYinces. Secondement, 
qne selon les dispositions à faire pour les ministres de la religion, il ne 
puisse élre affecté à la dolalion des curés moins de douze eents livres, 
non compris le logement et jardin en dépendant. » Le résultat de l'appel 
nominai donne 608 voix pour adopter et décréter la motion, 846 pour la 
rejeter, et 40 yoix nuUee. La séance est levée ii sii beures au bruit des 
applaudissements de i'audiloire. {Monìteur ùu 3 novembre 4 789.) — Gf. le 
Rapport sur les biens du clergé ^ présente par l*éyéqne d*Autun (Talleyrand) 
à la séance du 40 octobre 4789. Le rapportenr établit que le produit des 
biens-fonds du clergé s'élève A 70 miilions ; celoi de la dime k 80 mil- 
lions, appréciation très-inférìeure ii la réalité; que ces 460 miilions sont 
répartis aonnellement entre 80 mille prétres, dont 40 mille pasteurs ; que 
les deux liers de eette somme (soit 400 miilions) suffiraient pour assurer 
aux ecclésiastiques une rémunéralion sufflsante; il propose d'inserire 
cette somme au budget de l'État, de maintenir en conséquence la sup- 
pression de la dime et d'aliéner les biens da clergé. U mentre que, par 
eette yenle, on pourra faire face aux embarras du trésor, et abolir la yé- 
nalité des charges en racbetant les offices. « Il n'y a, dit le rappo'rteur, 
aucun doute sur le droit de TÉtat. Les donateurs ont donne aux pauvres 
et aux églises , plutòt qu'au clergé ; dès que l'État pourroit aux besoins 
des uns et des autres, l'intention des fondateurs est respectée. » Il ajoute 
que l'État a droit sur les biens des congrégations, puisqu'il a le droit de 
supprimer la congrégation elle-méme. Il signale, sana y insister, un abos 
dont il aurait pu se faire un argument redoutable, les bénéflces sans 
fonctions. Il concliit par ces mots : « Le clergé n'est pas propriétaire à 
l'instar des autres propriétaires. » 

2. L'assemblée dea deux ordres tenue à Pontoise, en 4662, par déléga- 
tion des états génératix, pendant que les élns du clergé assistaient au col- 
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question, méme au point de vue historique. L'Assemblée 
constituante pouYait inYoquer bien des précédents, parmi 
lesquels je me contenterai de citer les états de 1561 : 
« Les gens du tiers sont d'ayis, sire, qae vous fassiez 
exposer en vente tout le temparel détenu et possedè par 
les gens d'Église, sous la réserve d'une maison principale 
qni demenrera au bénéfìcier pour son habitation, » La 
noblesse voulait aussi, à la méme epoque^ faire payer par 
le clergé les dettes de l'Élat. « Attenda, dit-elle, que ce 
sont biens desquels la propriété appartient au commun du 
royaume, et les gens d'Église n'en ont que rùsufruit seu- 
lement. » Mais je laisse toute cette discussion. Je ne veux 
pas introduire une question dans une question. Je suppose 

loqae de PoìBsy, posa en pirineipe le droit abftolo de TÉtat sur les biens 
de rÈglise, et proposa de les yendre aa profit do rei en indetanìsant le 
clergé par des pensiona. Il ne falint pas moina qae la réTolntion de 4789 
ponr qae ce projet devìnt réalisable; De toates les rérormes opérées par 
l'Assemblée consumante, il n'y en a peut-étre pas de plns contestée. Au 
regret des biens qu'il perdait se joignait, dans le clergé^ nn semiment 
étrange d'hiimiliakion. « Nons nesommes plns que des salariés, » disaiem- 
ils, etMirabeau répondait (c'étaitfort mal répondre) : « Il n'y a dans 
rÉtat qae des salariés , des foleors et des mendiaots. » M. le Mintier^ 
évèque deTréguier^ publiaun mandement qui contenaitces paroles : < Les 
ministres de la religiob sont réduits A la triste condiUon de commis ap- 
pointés de brigands, » 

G'est une opinion aujourd'bui rèsile par Fimmense majòrìté da clergé , 
que la Constituante a tiolé le principe de la propriéié en s'emparant des 
biens de TÉglise. En conséquence, on regarde le budget des culles, non 
comme la réinuhéralion d^uH àérvieè public, mais coinme une indemnttè 
annuelle que l'Etat (tàye à d'ànciens propriétaires, par lui dépossédés. Le 
concordai de 4804 , article 4 3, dérend d'inquiéteir la consciencé des de- 
tenteurs des biens de l'ÉgUse, maié à la condition de l'existénce d'un bud- 
get et en déclarant expressément que l'Églisè fait un dacrifice k la paix. 
Le passage suivaiit monlre bien qoelle est k cet égard la sitdalion des es- 
(irits dans le ciergé : « lei se préseUte une question, savoir : Si les acqué- 
reurs ou possesseurs actuels des biens ecclésiastiques , c'est-à-dire des 
biens du clergé et des églises de France usurpés par l'Assemblée na- 
Uonale et yendus par sòs ordres au profii de l'État, sont obligés à quel* 
que resiitution envers FÉglise? Nous répondons qu'ils ne sont obligés à 
rien ; l'acquisiUon desdits biens, quoi(|ue injuste et sacrilego dans le prin- 
cipe, a élé raUfiée et légiUméepar le concordat de 4804 , dont FavUcle 4d 
est ainsi con^u : a SancUtas Sua, prò pacis bono feUcique religionis 
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TEtat parfaitement libre de tout engagement à Tégard du 
clergé cs^tholjque et d^s ministres de la confession d'Augs- 
bourg, dont les propriétés ont été aussi réunìes au domaìne 
public en 1799 *. Il reste nne chose evidente : é'est que le 
jour où rjStat supprime les budget», il donne le droit à 
chaque Églisé de rétribuer direetement ses ministres ^. 

On pourrait naème dire qu'il leur en impose le devoir, 
car il e?t d'un intérét general que l'exercice dea différents 
cultes se fasse avec décence et dignità. Or, ce ne sera pas 
une cho3e facile en Franco que de remplacer un budget 
régu'lier ' par une contribution volontaire. Je ne pense 

« resti tu ti òne, declarat eoa qui bona Ecclesilè acqaisiTUrunt molestiam 
« nullam babiluros neque a Be,iieqae a Romania ponUficibus successo- 
a ribus suis. y>\^Théologie morale^ parie cardinal Gousset, t. I^p.466.) 

11 peut èlre utile de rapprocber de cette opinion le passage suivant du 
dìscours de t^orlalis, prononcé dèvaiit le Corps législatif le 46 germinai 
an s. , et qui pent passer pour le meilièur commentaire da concordai de 
4801 : 

a Le temporel dea Etals étant entièrement étranger flu ministèro du 
pontife de Rome, corame à colui dei adtres pontifes^ Pintervention da 
pape n'était certainement pas reqaise pour consolider et aflfermir la pro« 
priété des acquéreurs dea biens ecclésiastiques. Les ministres d'une reli- 
gion qui D'est que Téducation de Tbomme pour une àulre vie n'ont point 
à s'immiscer dans les àfTaires de celienti. Mais 11 a éié utile que la voix 
du cbef de l'Église^ qui n'a point à promulguer des lois dans la sociéié, 
pùt retentir doucement dans les consciences, et y apaiser des craintes ou 
des ìnquiétudes que la loi n'a pas toujours le pouvoirdecalmer. C'estce 
qui explique la clause par laquelle le pape, dans sa convention avec le 
gouvemement, reconnait les acquéreurs des biens da clergé coinme les 
propriétaires incommutables de ces biens. » 

4. Conseil des Anciens, séance du 4 4 ventóse an vn(4*'mars 4 709). 
Adoption du projet de Couturier sar Taliénàtion dés biens du eulte prò- 
teslant. 

» 

2. « Justum est ut qui altari servii, de altari vivat, juxta illud Apo- 
stoli : Quis militat suis stiperuUis unquam? Portene divites qui reipublice 
deservientes stipendia babeni, injuste accipiunt? » S. Alphonse de Liguorl, 
liv. Ili, n» 494. 

3. Le budget des cnltes était, en 4 840, de 40 746 403 francs; en 4 858 , 
de 46 403 436 firancs, en 4869 de 46 333 736 frtincs, il s'élève pour 4867 
à 45 04 4 960 (ranes, plus 4 043 986 tYanos pour les cultes non catbo- 
lique^. Le produit des oblations est certainement égal à ce budget. C'est 
donc une somme de 400 millìons, au moins, qu'il s'agirait d'obtenir 
cbaqae année de kt bonne volente des familles calboliques en Franco. 
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pas quo persoDne puisse prendre sur soi d'affirmer qu'il 
n'en resulterà pas de grandes et fàcheuses perturbations 
dans des services et des situations considérables. Nous 
ne sommes plus au temps de la loi juive qui, pour hono- 
rer la race d'Aaron, lui défendait d'hériter et de posseder. 
« Tu n'hériteras pas, et il n'y aura pas de part pour toi 
au milieu de mon peuple. G'est moi qui suis ta part et ton 
héritage au milieu des enfants d'Israel *. » 

Il ne se présente que trois moyens d'entretenir le eulte 
sans le secours du gouvemement : la mendicité, les obla- 
tions, les cotisations volontaires. La mendicité est dans 
les traditions et en quelque sorte dans le genie de la reli- 
gion catholique. Non-seulement elle a ses ordres men- 
diants, mais elle ne cesse de provoquer'raumftne indivi- 
duelle soit au profit des pauvres, soit au profit du clergé ; 
elle fait faire plusieurs quétes pendant chaque office dans 
ses églises; elle a conserve dans une grande partie de la 
Franco Tusage des quètes à domicile. Ce moyen est peu 
sur, peu compatible avec la dignité sacerdotale, contraire 
aux règlements de police qui, presque partout, tendent à 
abolir la mendicité. Il introduìt trop directement et trop 
intimement le prétre dans la famille. Il aurait pour résul- 
tat infaillible d'enrichir à Fexcès quelques membres du 
clergé et de laisser les autres dans la misere. Les obla- 
tions, ou le casuel, c'est-à-dire la rétribution speciale 
affectée à chaque fonction du ministèro ecclésiastique, ont 
aussì leurs inconvénients. Par quelle autorité sera réglé 
le tarif des frais pour les baptémes, les enterrements, les 
mariages? Ges oblations seront-elles purement volontaires? 
On ne peut les rendre obligatoires, sans les assimiler à 
un salaire, contro l'esprit de l'Église et le texte du concor- 
dat. En tout cas, il ne faut pas songer à abandonner cha- 
que congrégation locale à elle-mème, si l'on ne veut pas 
voir dans de pauvres villages des églises abandonnées et 

4. NomhréSy xvui, 20. 
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tombant en mine, et des ministres dn colte réduits à tendre 

la main, oa à se louer à la joumée comme hommes de 

peine. Il y a d'ailleurs des services diocésains, tels que le 

traitement et rentretìen des chanoines et des évéqnes, les 

(rais da culte dans les cathédrales, l'enseignement théolo- 

gique^ les synodes, etc.y et des services géDéraux, parmi 

lesquels il fant compter l'institution des cardinanx et les 

conciles généraux et particnliers. H faudra donc reconrir 

anx cotisations régnlières, tolérer, par conséquent, et 

méme enconrager la solidarité des membres de chaqae 

%lise entre eux, dans tonte l'étendne du pays, et leur 

permettre d'avoir nne caisse centrale, des administrateurs 

de cette caisse et des collectenrs. N*est-ce pas, avec le 

temps, fonder nn État dans l'État? N'est-ce pas préparer 

entre les différents cnltes des compétitions et des rivalités 

d'une nature regrettable? N'est-il pas évident que le pou- 

voir administratif et le ponvoir judiciaìre sereni forcés 

d'intervenir à chaque instante soit pour surveiller la per- 

ception, soit pour surveiller Tadministration des recettes? 

Gotte intervention ne sera-t-elle pas plus difficile à exer- 

cer et plus difficile à supporter que l'intervention simple 

et régulière qui resulto de l'existence d'un budget? Par 

quelle assemblée la cotisation annuelle sera«t-elle fixée et 

répartie? Par quelles mains sera-t-elle pergue? Les divers 

clei^és ne se livreront-ils pas à une inquisìtion occulte 

sur la nature et la quantité des revenus de leurs coreli- 

gionnaires? Ne verm-t-on pas, selon les localités, des 

richesses scandaleuses à coté de misères plus scanda- 

leuses encore? La perception de ces nouveaux impAts ne 

nuira-t-elle pas aux recettes de l'État? Ne troublera-t-elle 

pas l'action de Tassistance publique et celle de la charìté 

privée? Enfin, si les administrateurs des revenus ecclé- 

siastiques déclarent qu'ils sont obligés de prévoir des 

recettes insuffisantes, de fonder des caisses de retraite, 

de conserver des fonds disponibles pour des besoins éven- 

tuels, la justice ne veut-elle pas qu'on les y autorise? Et 

23 
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la faculté d'accumuler des écoòomìes, de faire des place- 
ments et des acquéts, ne conduit-elle pas tout droit à la 
reconstitùtion des biens de maìnmorte? Si oh màinfiènt 
la défense d'accepter des legs sans àutorisation da coiiseil 
d'£tat, la justice distributive risque à chàqdè instant d'étré 
blessée ; si on la supprìme, on oiìvre li porte à dès àbus 
incalculàbles et de toùtes sortes, et on nuit du mémè coup 
à la séciirité des familles, à rimpòt, à ràgriculture,' et S 
la dignité du corps sàcerdotal. Tout cela, dii-òn, se fiìi 
ailleurs sàns inconvénieht. Oui, mais dàiis dés pays où 
domine l'esprit d'association, où l'ordré réàiilté de tinitià- 
tive intelligente des citoyens ; non daris ini pa^i^ de centrà- 
lisation absolué. Il fàut qu'uiì £tat sóit homogènè. Goii- 
clure de ce qui se fait dans uii pays ìi&re tì, ce qiii |)aiLrfait 
se faire dans im pàys qui ne Test poìht, èst toùt àùssi 
raisonnable que de vouloir tirer là mSme cònclusion d'nn 
raisonnement dont on àuràii chàngé le prìncipe. Sù{)pòsez 
dans un pays la llberté d'association et l'esprit d'initiativé 
qui en est la suite nécessaire, àussitòi l'àssòciation dù 
clergé devient sans perii, et mes òbjèctiòhs dlspàraissènf . 
Quand une liberté est uri perii, ce ii'est jàriiais parcé 
qu'elle existe : c'èst parcé qu'ìmé antro liberta, qtii lui 
servirait de contre-poids, n'éxiste pas. Jè éùis bieii loiii 
de croire que les difficultés que j'accùmule ici sòiéiit dès 
impossibilités; mais elles le sòrit peùi-étre chez liòus èn 
ce moment, élles le soni àvec iiòs lois, nòs iriòetirs et 
nos hàbitudes d'aujourd'hui. Cesi tòùt ce qùé je véiix 
démontrèr. Bien dans là liberté ii'esi dangèreùx, ^our 
quiconque a tonte la libèrté. 

3. Gotte difficulté est grave; èn voici une ^lus grave 
encorè. La religion est nécèssàiremeiit mèJéé à tous lés 
actes de ìa vie, à la naissance, au mariage^ à Téducàtion 
des enfants, li la mòrt^. l)e là dès occasioiis innòmbrables 
de conflits. 

4, La mori est l'acie le plus important de la viq, 
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Ges conflits peuvent venir de la loi oa des inoeuré. 

II edt juste de recosnaìtre ^*en France, loin de crear 
des difficultésy la loi a tout fait pour les prevenir. Jus- 
qa'aU 19 juin 1792, la constatatìoii des actes de Tétaf ci- 
vil appartenait au clergé catiiolique^ Il en étalt résulté 
d*asséZ nombreiix abuSi, f&ute d*ùne régleìnòntàiioti uni- 
forme pour totit le royafune i et d*ailleurà ùnò pàreiìle òr- 
ganisatioH ne ponvàit pas sùb^isier après (jii'où ent sup- 
prilné la religiòn d'Étàt òt ^enda les droits òivìls attx 
hon'Catholiqnfis. Depnis Féinanòi^atiòi» deS ònltes, là 
constatation des naissances ^ et des décès ' est faité p&t 
l'oiBcièr de Tétat civil, qui est aussi chargé de la òélébra- 
(ion des mariages*. Il èst intèrditaux ministres des cilltes, 
sons des péines sévèrès, de bénir nn Inariàge qui n'anrait 
pas été conti*aòté pféàlablèinènt devànt Tofficier niunici- 
pal'. Gè magistràt, avant de célébf6r im mariàge, he fait 
point d'éfiquétd sùf le culie auquèl les conjoilits appar- 
tièniieiii ; et comme lè ihàriage rèligienx n*a par lùi-méme 
auciin efiet civil, il s'ensùit qu'àu point de v&è legai, la 
difficulté de là différèhcè des ctdtes éntro cònjoints ii*existe 
métne pàs. Qiiant ani enfaiits, là loi fran^aisè, qui ob%e 
lè pére à doiiner à ses enfants une éducàtioii cònvenable 
seloU sa fortune ^y ne contieni àucuné stipulàtiòii pàrticu- 
lière relativement à Téducation religieuse. D'ùii àutre coté, 
le pere exercèséuirautòHté paternèllediiràiitléinariage'', 
et par conséquent Sa Vòlòtité fait loi, quella c[ue sòiènt les 



4 . e L'Assemblée décrète, comme prìncipe d'tme loi dont elle charge 
son cornile d'instruction publique de lai présenler les développements, 
qu'il j aura dans chaqae coinmune un antel à la patrie, ei qoe protlsòi- 
rement les déclaratioos des naissances, maria|6S et décés« ieront ref uea 
dans le lieu des séances de la municipalité. » (Séance de l'Assemblée le- 
gislative du 4 9 juin 4 792). 

2. Art. 65 du Code civil. — 3. Ari. 78 du Code civil. 

4. Art. 75 du Code civil. 

5. Art. 4 09 el 200 da Code civil. ~ Voyez aassi : Articles organiques, 
titre nt, art. tir. 

(J. Art. 380 du Code civil. —7. Art. 373 da Code civil, 
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désirs on les volontés de la mère. Enfin les lieux de sé- 
pulture sont la propriété des commnnes; ils sont soumis 
exdusivement à Tautorìté et à la surveillance des adminis- 
trations munìcìpales. Dans les communes où l'on professe 
plusieurs cnltes, chaque calte doitavoir un lieu d'inhnma- 
tion particulier, et, dans le cas où il n'y a qa'un seul 
cìmetière, la loi vent qa*on le partage par des mnrs en 
autant de parties qu'il y a de cultes différents , avec 
une entrée particolière ponr chacnne, et en propor- 
tionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque 
cnlte^. 

n est certain que tontes ces lois sont pleines de pré- 
Toyance et desagesse. On a réglé ce qu'on pouvait régler ; 
mais qu'on le remarque : tontes ces stipnlations organi- 
sent la vie civile à c6té de la vie religiense, sans toucher 
à la vie religiense. Si les futurs époux ne se contentent 
pas de la promesse échangée devant nn magistrata et de- 
mandent en outre la bénédiction d'un ministre da eulte, 
aussitdt reparaissent les exìgences particulières de chaque 
Église, en face desquelles TÉtat se trouve désarmé, si elles 
ne blessent paF directement les lois da pays, et s'il n'existe 
pas de concordat. D'ailleurs la sitnationn'estpaslaméme 
dans nn grand nombre d'États de TEurope, où la sépara- 
tion da pouvoir civil et du pouyoir spiritaci est loia d'ètre 
aussi nettement déterminée qn'en Franco. Personne n'i- 
gnore que les mariages mixtes sont une sonrce de persé- 
cation et de troubles en Russie, en Pologne, en Prusse, 
dans un grand nombre d'États de TAUemagne et de la 
Suisse^en Autriche depuisle concordata. Pour comprendre 
l'importance capitale de cotte question, il snfGt de penser 
qae certains mimstres da calte refusent péremptoirement 

4. Décret da 33 prairial an xn (41 jain 1804), art. 45 et 46. 

2. Yoyez l'art. 40 de ce concordat. — Le concordai aulrichien semble 
fait poar sonmettre entiòrement le poavoir ciyil au pouvoir spirituel, à la 
ditrérence du concordat frangais, qui donne au contraire la prépondé* 
rance au pouToir civil. 
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de bénir Tunìon de deux personnes dont Tune n'appartient 
pas à leur commamop, et que d'autres mettent pour con- 
dition à de pareìls mariages que les enfants seront éleves 
dans leur Église. Il resulto de ces exigences que Tindiffé- 
rence religieuse se propage, ou que des consentements ar- 
rachés à la passion deviennent pour l'avenirune source de 
déchirements intérieurs. L'accaparement des enfants au 
profitdu schisine^ est une des persécutions les plus cruelles 
dont l'Eglìse catholique ait eu à gémir en Pologne et en 
Russie sous le règne de Tempereur Nicolas. A Rome, 
en 1858y le pape pie IX a enlevé le jeune Mortara, furti- 
vement Laptisépar une servante, et l'a fait élever dans une 
école catholique, contro le voeu formellement esprime de 
son pére et de sa mère. Ce système est ancien dans This- 
toire des persécutions ; et ce n'est pas sans un douloureux 
étonnement que Ton voit, en 1767, un ministre sceptique 
nsurper dans de teiles matières sur la puissance pater- 
nelle, et décider que le bàtard d'un juif sera nécessaire- 
ment élevé dans la religion catholique, en dépit de l'oppo- 
sition d'un pére *. Groirait-on que la loi puisse troubler 
un homme méme dans la mort? Gependant il y a des pays 

4. yicissitudes de PÉglise catholique des deux rites en Pologne et en 
Russie j ouyrage traduit de l'allemand par un yrétre de la congrégation de 
rOratoire, et précède d'on ayant-propoa par le comle de Montalembert, 
panie I, ^ 8. 

3. e Un bàtard, dit le dac de Choisenl (Lettre ministérielle du 24 juil- 
let 1767), n'appartient pas à son pére, mais à l'État, et ainsi il doit naìtre 
catholique; or, quand une foia on est catholique, on nepeut cesser de 
Tètre. » 

Dans deux circonstances récentes, Tune en Franco, Tautre en Angle- 
terre, la question de savoir si raulorilé paternelle peut étre entrarée dans 
son exercice, en ce qui touche à Téducation religieuse, a été portée de- 
Tantles tribanaux. En Franco, une famille catholique demaodait à lacour 
d'Orléans de prìver de la tutelle de ses enfants un pére qui renait de se 
conyertir au protestantismo. En Angleterre, une famille protestante plal- 
dait devant la cour du banc de la reine, les 47 et 31 janvier 4 857, pour 
soustraire la Alle d'un protesiant mort en Crimée à la direction de sa mère 
catholique. La justice, dans les deux cas, a maintenu les droils de Tau- 
torilé paternelle. Nous voilA bien loin du due de Choiseul. 
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4e TEuropiB où il faut disputer ponr savoir dans quel coin 
de terre on mettra pourrir un cadavre. Cast encore une 
des difficultés que lé concordat autrichìep vient de créer 
pour les quarante millìons dHiommes qui appartiennent à 
l'empire d'Autrichei et sur lesquels il n'y a pas plus de 
trente millions de catholiques. 

Gràce à Dieu, la loi fran^ai^e a tout réglé et tout prévu 
juifque dans les plus petits détajls. Mais ce qui n'ost plus 
dans la loi peut ètre reste dans les znceur^. En general, le 
dergé frangais est très-prudeiit et très-réservé dans ces 
matières ; il n'y a, pour ainsi dire, pas d'exemples de dif- 
ficultés élevées par lui dans ces demières années au sujet 
des mariages mixtes. Sur un point qui, je le crois, est tout 
de discipline et n'intéresse pas essentiellement le dogme, 
notre clergé se mentre assez difficile, et, tandis qu'on 
marie journellement un protestant à une catholique sans 
rien esiger du protestant, on exige d'un homme élevé dans 
la reli^ion catholique, niais qui se déclare incredule, la 
formante de la confessionauriculaire. J'ayoueque le sacre- 
ment de la pénitence n^étant constitué que par Tabsolu- 
tion regue à ^a suite de la confessione une simple confes* 
sion sansabsolution n*est pas une profanation du sacrement, 
un sacriléjg[e proprement dit ; mais le mariage n'est-il pas 
SLUSSf .U9 sàoremeni? Si la bénedic^ion nuptiale est donneo 
seubmeait à i^ fe^ime, ppurq,uoi eriger h confession du 
mari ? Et si elle est donnée en méme temps au njari, il 
re^oit 4pnc un sacrement sans ètre en état de gràce, sans 
Cf oire k ref^csicité àn ^CTGfnj^nl qVU regoit, |i la missipn 4u 
prètre qui le lui conferò et à la divinile de la religioni qui 
l'a institué? Cortes, puisque la bénédiction religieuse n^én- 
traìpe aucune cpfl.séquepce civile, TÉgìise ^ le droit rjgou- 
reux d'imposer ses conditiox^ kceux qui la Ini dei^aàdQQit. 
Il y a pourtant une différence qn'elle devrait reconnaìtre 
j^ntre racceptatipn do la, bénédic^ion nuptiale, qui peut 
étre coDsidéréa comme donnée seulement à la femme, et 
la confesfiion anriculaire, qui est, en apparence da moins. 
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un ade d'adhésion formelle et persoBnelle ' . Un très- 
grand nombre d'hommes se prétent à celte formalité tout 
en persistant dans leur incrédulìté. Est-CQ un bien? Est- 
ce un mal? A mes yeux, c'est un mal; car c'estune hypo- 
crisie, et cette jiypocrisie, fréquemment répétée^ tend à 
détruìre le sentiment moral, en faisant considérer les 
professions de foi comme des actes indififérents. Yoilà un 
exemple entre mille des difficnltés qui naissent de l'oppo- 
sition établie entre les lois et les moeurs, entre les lois ci- 
yiles et les institutions religieuses. 

L'Église catholique n'a pastoujours pratiqué la mème 
politique en France, quant à Tadministration des sacre- 
ments ; et, sans remonter très-haut, on trouve un exemple 
mémorable de ces revirements dans Thistoire du protes- 
tantismesous Louis Xiy et Louis XV. Le clergéde 1685, 
qui dirigea ia conscience de Louis XIV à l'epoque des 
dragonnades et de la révocation de Tédit de Nantes, de- 
mandait que Ton contraignit les nouveauz convertis à se 
conduire extérieurement en bons catholiques, à envoyer 
leurs enfants aux instructions, à assister eux-mémes aux 
pffices et à recevoir les sacrements deTÉglise. « Il croyait, 
dit Malesherbes*, que si un faux converti commettait un 
sacri}ég;e en receyant indignement nos sacrements, celui 
qui les lui administrait n'en était pas responsable, et qu'au 
contraire il étaij; avanfa^eux pour la religion catholique 
d'engager les hérétiques à lui rendre cette espèce d'hom- 
mage. » tipe preuve sans réplique que telle était l'opinion 
du clergé, c'est la déclaration du 29 ayril 1686, par la- 
quelle il fut ordonné (jue quanc} un nouveau converti, ma- 
lade, aurait refusé de recevoir les sacrements de ^Èglise, 
il serait condamné au^ galères s'il recouvrait la santo ; et 
que s'il mourait, sa mémoir^ serai); fléjtrie, son cadavre 

<!. Sar cette distinctioD, voyez la Religion naturelle , sixième édition, 
page 389. 

2. Mémoire sur le mariage des protestants, fait en 4 785, par Malesher- 
bes, p. 8 et 9. 
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jeté à la voirie et ses biens confisqués. Il estbien évìdent 
que le prétendu converti qui, àTarticle de la mort, marque 
de la répugnance pour les sacrements de TÉglise, en est 
indìgne. C'est donc le sacrilége quecetteloi ordonoe. «De 
la torture à l'abjuration et de celle-ci à la communion, il 
n'y avait pas souvent vingt-quatre heures de distance, dit 
le due de Saint-Simon , et leurs bourreaux étaient leurs 
conducteurs et leurs témoins. C'est ainsi, ajoute-t-il avec 
force, que les orthodoxes imitaient, contro les erreurs et 
les hérétiques, ce que les tyrans hérétiques paìens avaient 
fait contro la vérlté, contro les confesseurs et contro les 
martyrs^ » On ne se pouvait consoler de cotte immensité 
de parjures et de sacrìléges prescrits, exìgés par les magis- 
trats, par la loi. Et cotte loi a été renouvelée en 1715 
et 1724^9 parco que le système qui était colui du clergé 
sous Louis Xiy, a été colui des ministres et des magis- 
trats sous Louis XV'. Le cardinal de Noailles fut le pre- 
mier qui éprouva des scrupules sur cotte participation des 
convertis aux sacrements de TÉglise. Il obtinty en 1698, 
un édit. qui devait tempérer la rigueur avec laquelle on 
exigeait des nouveaux catholiques l'accomplissement des 
devoirs de la religion; mais cet édit ne fut pas exécuté. 
On ne commenda à se relàcher réellement que sous le 
cardinal Fleury ; et alors on passa très-rapidement d'une 
extrémité à Tautre : car au Ueu que sous Louis XIV on 
contraignait les protestants à recevuir les sacrements, on 
refusa désormais de leur administrer le sacrement du ma- 
riage, tant quii y avait des doutes sur la sincérité de leur 
conversion. Il y eut dissentiment à ce sujet entro la ma- 
gistrature , qui tenait pour Tancienne politique, et le 
clergé, qui était résolu de s*opposer de toutes ses forces à 
la profanation habituelle et scandaleuse des sacrements. 
On réunit à Montpellier, en 1 752, les évèques du Langue- 

4 . Ménunres de Saint~Simon, chap. dgjuu. 

a. 8 mars 174 5 et 44 mai 4724. 

3. MalesherbeSf Mémoiref eie., p. 40. 
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(loc et quelques magistrats, pour arrìver à une concilia* 
tion; mais les évéques semontrèrent inflexibles; et, chose 
digne de remarquei la pinpart des protestants, qu'nne telle 
décision du clergé condamnait au concubinage, puisqu'il 
n'y avait pas alors d'autres mariages que le mariage de- 
vant rÉglise catholiqae, aìmèrent mieux en subir les con- 
séquences pour eux et pour leurs enfants, que de se souil- 
]er par une hypocrisie. Sans vouloir offenser personne, je 
crois pouvoir dire lei qu'il ne faut jamais jouer avec les 
choses sacrées. Tout le monde yperd : le prètre qui exige, 
rincrédule qui se soumet. Ces adhésions simulées n'abou- 
tissent qu'à l'indifférence relìgieuse ou àia baine contro la 
religion qui les impose. 

Il arrivo aussi, et memo assez fréquemment, que les 
inbumations deviennent des sujets d'irritation et de scan- 
dalo. G'est peut-étre plutdt la fante des incrédules que 
celle des prètres. La loi civile a réglé tout ce qui concerne 
Tinbumation proprement dite; mais elle ne pouvait obli- 
ger un clergé à célébrer les cérémonies religieuses sans 
empiè ter sur le pouvoir spiritual. Il est vrai que quand 
une Église refuso ses prières et ses cérémonies à un mort, 
elle le rejette en quelque sorte publiquement de sa com- 
munion, et fait peser une sorte d'anathème sur sa mé- 
moire ; et il est également hors de doute que TÉglise ca- 
tholique, dans certains cas heureusement très-rares, refuse 
l'entrée du tempie et la présence de ses ministres *■ ; mais 

I . « SaiTant les canons^ on doit refaser la sépuUnre ecclésiaslique, 
c'est-à-dire les cérémoniei et les prières de l'Église: 'l'* aux paìens, aux 
JaifSf k toas les infidèles ; 2<* aux aj^ostats (apostatis k fide Christiana) ; on 
doit meltre au nombre des apostats ceux qui dans leurs écrits proressent 
l'athéisme, ou le malérialisme, ou le panibéisme, ou le deismo, e' est-i- 
dire la négation de la révélation chrétienne ; 3* aux héréliques et aux 
achismatiques.... 4<* aux excommuniés publics et notoires; S*" à ceux qui 
se sont donne la mort par colóre on par désespoir, si avant de moarir ils 
n*ont manifeste aucun repentir : on ne refuse pas la sépulture ecclésias- 
tique à ceux qui se suicident par frenesie ou autre accès de maladie, ou 
étant en démence; 6* à ceux qui, tués en duel, ont expiré sur-le-cbainp, 
lors mdma qa'ils anraient donne avant leur mort des signes de pénilence ; 
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il me semble, je Tavoue, que quanti ce refas n'est pas ^r- 
bitraire, quand il est fonde sor des faits incontestables et 
d'une importance grave^ les £an)i}les devraient le supporter 
sans se piaindre. Uq homme abandonne notoi^ement la 
religìon dans laquielle ila été élevé; mèxae au moment de 
la mort, il P9 se récp^cjlie pas avec pile. A- peine est-il 
cloué dans soi^ cercneil, que la famiile appello lesprètres. 
Que veut-elle ? La plupart du temps elle cède à une rou- 
tine, elle es$ poussée p9.r l'usagei non par la foi. Si le 
prètre refuse à ce mort une bénédictìon que, vivant, il eQt 
repon^^iée, n'est-il pas d^^s soi^ drpit? S'il exerce ce droit 
avec modération, et s'il n ÌASulte pas ce cercueìl et cotte 
douleur, qui peutlui reprochor sa feraieté?.G'estpeut-èlre 
un acte de djroiture de np p^s vouloir tourner oq copédie 
et en grimace les bémédictions do 1^ mort. Ges occasions 

cependant si, se sentant atteinU do coup mortel, ila réclainaient un prétre 
ou les secours de la religioo, et que ce fail fdt alleslé par plusieurs lé- 
inoins, nous pensons qu'on peut lempérer la riguenr des canoDS ; 7*» aux 
pécheurs publics et notoires qui mearent dans riuipénileDce', tela soni, 
par exemple, ceux qui vivent publiquement dans l'adultere ou le concu- 
Ì)inage : mais il faut que rimpénilence soit cerlaine et teliemenl publi- 
qne, tellemeot scandaleuse, que ce serait un nouveau scandalo de ieur 
rendre les honneurs réservés à ceux qui meureut chrétiennement. Dans 
le doule si on doit ou non les refuser dans tei ou tei cas particulier, si 
on ne peut recourir à l'évéque, il faut se déclarcr pour ìa sépuUure : 
Odia sunt restringenda; 8*> à ceux qui sont morts dans l'acte du crime, 
s'iis n'ont pas eu le temps de témoigner du repentir; mais il faut que le 
prime soit public et bien avere : te) serait le cas d'un assassin qui serait 
tue par la persoune qui se défendrait ; 9° à ceux qui, passant publique- 
ment pour ]^e s'èire pas confessés dans l'année et n'avoir pas regu le 
sacrement de rEucharistie à Pàques, sont mòrts sans donner aucun signe 
de contritìon. Mais comme aujourd'hui il y a malheureusément un trop 
grand nombre de personnes qui ne remplissent ni le devoir de ìa con- 
fession annusile, iki celui de la communiòn pascale, on est obììgé lie 
roodifler ce règlement, en restreignant le refus de la sépuUure ecclésias- 
tique à celles d'entre elles qui, par impiété, auraient refusé publiquement 
les sacremeots à rarticle de la mort.... Si le prétre parie au malade des 
sacrements, en particulier, et (ju'il passe dans Topinion publique pour 
avoir recules sacrements, quoiqu'il n'en ait rien fait, on lui donnerala 
sépuUure ecclésiastique. » Le card. Gousset, Théoì. mor., t. II, p. 434^ 
sqq. 
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de scandale disparaitraieDt, si l'on était logique. Vous 
croyez à la religion? Pratiquez-la. Vous n'y croyez pas? 
Abstenez-vous dans la vie et dans là mori. Voilà le vrai ; 
mais il en est tout aùtrement dans la pratique. 

4. Il y a, dans les r^pports ordinaires de la vie, une 
autre source de conflits plu3 nombreux peut-ètre entre la 
discipline ecclésiastique et là loi civile ; c*est la propri été. 
La lòi frangaise a prìs des précautions multipliées pour 
empécjierleclergéd augmenterindéfiniment ses richessés. 
Avant la Revolution, le clergé possédait des biens im- 
menses, parce que les donations faites aux églises, aux 
commuiiautés religieuses, aux établissements charitables, 
et les fondations de messès ou d'offices étant considérées 
comme oeuvres propitiatoires, les mpurants ne se faisaient 
pas fante de se réconcilier avécleciel au détriment de leurs 
héritiers. Is[on-seulement il en résultait de graves pertur- 
bations dans la paix et la sécurité des familles^ mais TÉtat 
tout entier avait à souffrir de l'existence des propriétés de 
mainmorte. Il y perdait de deux fapons ; d'abord par Vexo- 
nération des impóts, et surtout de l'impòt de transmission, 
les propriétaires mainmortables ne mourant jamais ; et 
ensuite par la mauvaise adininistration des immeubles, 
l'intérét des bénéficiers étant de tirer immédiatement de 
la terre tout ce qu'elle pouvait donner, de l'épyiser par 
conséquent, et de la transmettre ainsi dévastéeet infeconde 
à leurs successeurs étrangers et inconnus. La Revolution de 
1789 coupa court à cet état de chpses enmettant la main sur 
les propriétés du clergé, qu'elle indemnisa parla création 
du buaeet des cultes. La tàche des rédacteurs du Gode 
civil flit d'empécher le clergé de recommencer CjBtte for- 
tune. Usfirent pour cela Tarticle 909 quidéclare caduque 
tonte disposition faite par un mourant au profit du di- 
recteur de sa conscience ; et Tarticlé 910 quìinterdit à tout 
établissement public d'accepter nn legs ou une donation 
entre-vifs sans y étre autorisé par ordonnance du pouvoir 
exécutif . Getto demière disposition fut confirmée et méme 
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aggravée par la loi du 2 janvier 1817. L'ordonnance du 
14 janvier 1831 étendit les prohibitìons et ordonna que 
dans tous les cas les hérìiiers naturels seraient préalable- 
ment appelés et entendus. Enfio, la loi da 20 féyrief 1849 
soumit à une taxe annuelle tous les biens de mainmorte 
et par conséquent les immeubles appartenant aux sémi- 
naireSy fabriques, congrégrations religieuses, etc. Mais si 
ces loìs protégent les familles, le trésor et Tagriculture 
contro les empiétements du clergé^ il n'y a pas de loi qui 
interdise au fidèle de consulter le prétre sur l'usage qu'il 
doit faire de son bien, sur le prét à intérét, Tusure, la 
compensation secréto, etc. Le septième commandement, 
non furtum facies^ est un de ceux qui ont le plus exercé la 
science et la subtilité des docteurs catholiques. L'Église a 
longtemps soutenu que le prét à intérét était une usure, 
et que Tusure était une fante grave ; et par conséquent, 
tant qu'elle a été associée au pouvoir, elle a retenu pour 
ses tribunaux les causes d'usure comme les causes d'hé- 
résie, de divorce et de mariage. Nous voyons méme dans 
un très-curieux manifeste publié en 1247 parles seigneurs 
laìques les plus considérables, contro les empiétements 
des tribunaux ecclésiastiques, une exception consentie par 
les réclamants, pour les causes d'hérésie, mariage ou imire^, 
Aujourd'hui qu'il n'y a plus en Franco de tribunaux ec- 
clésiastiques, les prétres n'exercent plus leur influence 
que par la confession auriculaire. Mais cotte influence, on 
n'en saurait douter, esttrès-considérable ; Qt qu'arriverait- 
il si les principes des casuistes, joumellement consultés, 
étaient en désaccord avec ceux du Code civil? 
On dira qu'en fait, cela n'est pas. Je le reconnaìs volon- 



4. a A ces causes, nous tous, grands du royaume..., nous statuons et 
ordonnons que désormais nul clerc oa laVque n'appelle en cause qui que 
ce soit devant le juge ecclésiastique ordinaire ou délégué, si ce n'est 
pour hérésie, mariage ou usure. » Matlei Weslmonaateriensis Flores his^ 
toriarumy ed. 4 570, p. 24 7, lib. II. Et cf. Augustin Tliierry, Considera- 
tioiissur VHistoire de Fi ance, chap. i. 
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tiers. Le clergé catholìque conseille partout le respect le 
plasscrupulenx du droit de propriété; son action s'exerce 
tont entière au profit da Code civìl. Il est heareux qn'il en 
80it ainsi. Tout le monde conviendra qu'il en pourrait ètre 
antrement. H peut se rencontrer, en Franco ou aìllenrs, 
nn désaccord fonnel entro la casuìstique et la loi civile. 

On peut méme à la riguenr en trouver chez nous qnel- 
qnes exemples. Ainsi, d'après la loi frangaisei la convention 
contractée par violence n'est pas nulle de plein droit ; elle 
donne seulement lieu à une action en nullité ou en resci- 
sion*. Or un des casuistes les plus accrédités, le plus ac- 
crédito peut-étre de l'Sglise de Franco, admet que la 
convention contractée par violence peut étre resciudée, 
non-seulement par le juge, mais encore par la personne 
qui a été contrainte, et de sapropre autorité; et que si 
cotte rescision n'est pas acceptée par Tadversaire, la partie 
lésée peut « user de compensation à raison du tort qu'elle a 
éprouvé'; » c'est-à-dirOi en termos vulgaires, se payerde 
ses propres mains. S'il arrivo à un confesseur de conseiller 
à un pénitent d'agir ainsi, le pénitent commet un acte 
défendu et méme punì par la loi. Le méme casuiste admet 
d'une fagou generale, quoique avec de sages réserves , la 
doctrine de la compensation secréto'. Il autorise, un peu à 

4. Gode cìtìI, art. 4 417. 

2. Saint Alphonse de Lìguori, li7. IH, n* 717. ~Cf. Gousget, Thàol, 
mar,f t. I, p. 347. 

3. «n serait dangereux de conseiller la compensation «ecrète;mai8 
on ne pent la condamner comme contraire à la Justice, lorsqa'elle réanit 
eertainea condìtions. Ce n'est pas faire tort à un débileur que de prendre 
réqnivalent de ce qu'il nous doit, en se dispensant de la restitution. Les 
condìtions reqoises pour qne la compensation soit légitime au for inté- 
lienr, sont : 4* que le débitear ait refusé, malgré nos réclamations, de 
nous rendre ce qu'il nous doit; SK* qoe la chose qui est Tobjetde la com- 
pensation appartienne réeliement au débiteur ; autrement ce serait un 
▼ol ; 3*> qii'on ne prenne pas plus qu'il n'est dù, l'excédant serait une in- 
jostice ; 4* que la dette soit certaine et pour le droit et pour le Taii. Dans 
le doute, on regard^ généralement la compensation comme injuste, parco 
qo'alors la condition du possesseur doit avoir la préférence. » M. le 
cardinal Gouiset, 11., p. 3«9 
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contre-coeur et en faisant, s'il faut Tavoiier, violehce anx 
textes les plué formels, le prèt d'argent à intérél*. ti faif, 
sans doutè, òn autorisantle loyer de Targent, preuve d'in- 
telligence et de sagèsse; mais on sail crùé pendant long- 
tèmps l'Égb'se professa ùilè doctrine toiite còntràiré et 
qu'elle paì'vini méme à ihtròdiìiré dans ìiòs Idis là détensè 
de tirer un ptofit cjuéicònque de l'àrgènt prèt^. Tìi^got 
noùs apprènd què cette lòi était èncòre eh vigùèur, àa.né 
plusieurs pàrties de là Francò, en Ì76^^. TÒtit le ìiiòndó 
volt ce qui arriverait, si le clergé revènàit àùjòtifd^liui S 
catte ancienne doctrine èn mettant d'un sèiìl òbup en 
interdit touS lés étaDlisseménts de credit et tòutes ìeé 
banques particulières. Jè me Lorne à ces exemples qué J6 
iie fais qu'indiquer, pour montrèr^ non rexiàtèìice, màis 
la possibilité de nombreux abus. 

Il y a deilx.points dans le dogìiiè càtlioIiqUè dont rim- 
portance sociale est considéràble ; le dògìnè ad la iiécesdité 
de là foi : i tìors de l'Églisé, pioiiii de salut, » et l'ihétitù- 
tion dea sactements; le |)réiiiier patce qiì'il èst là plu^ 
complète expression de l'intoléi'ance religieusé, le secòìid, 
parco qu'it ne permet àucunè indulgence ddiis lés foiic- 
tions les plus nécessaires du ministèro ecclésiàstique. On 
volt d'ici les mille Conséqùences pratiques, surtoiit dans 
un pays comme la Franco, oti, par une contradiction qui 
doit disparaitre devant les progrès de la raison publique, 
on est à la fois indifférent quant au dogmd et exìgeaiit 
quant aux cérémonies. Tout a été dit sur là confession 
auriculaire, c'est*à-dire sur Tadministration du sacremenl 
de pénitèùcò. A cét égard, la lói cÌTÌl6 et léè ìho^tii's ne 
peuvent rien, et là paix iie resulta quo dii bon esprit et de 
la sagesse du clergé. Il en est à peu près de mème de la 
hiérarchie ecclésiàstique. On sait ^ue tous les |{)rétres sont 
liés par un sermeiit d'obéissànce à Tévéque de leur dio- 

*. M. le cardinal Gousset, 11. , t. I, p. 393 sqq. * 
2. M, de Tocqueville, V Ancien regime et la Revolution^ p. 380, Cf, 
jfoles ^imun^ Im liberté (^ivih^ 3* édilion, p. 20i sc^^. 
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cèse, et qne les évéqnes doivent l'obéìssance filiale an 
pape. Telle est dans sa simplicìté cette puissante or- 
ganisation. Le pape donne im òrdre anx évéques; les 
évèqnes lè transmettent anx prètres : il iì'y a ni ob- 
jection ìli ^écaldtrants; tonte Farmée dn elargì catho- 
ìiqne fònctiònne dans le monde èntier òomiiìè un seni 
homme. Jé prènds lei les òhosés très en gres ; il est évi- 
dent qne cette obéissanee àbsolnó n'existé qne pouf les ma- 
tières spirìtnelles, et qne, méme dans ce cas, tani qn'on 
n'anra pàs proclamé Tinfaillibilité dn pape, ses décisions, 
lorsqu'il s'agit de rétablìssemétit òn de là définition 
d'un dogme, ont besoin d'ètre acceptées par nn condlé 
on par la inajorité des évéqnes, poùr dévéhit òbligatoi- 
res. Màis qnand méme lei théologiens dispnteraieiit snf 
la matière et la limite de l'obéissance, i)er6onne ne peiìt 
nief là force ei Tétendne dn ponvoir dti pape snr tolit 
le corps écclésiastiqtiè, et le ponvoir des évé^tied snr le 
clergé de lenrs diocèses. Qnand on dit c[ne c'ést nne at- 
mée parfaitement disdplinée, on se seH d'une imago 
très-incomplèie, car il n'y a Jamais en d'àrméé òù lè 
c^mmandement efit tant d'uiiité et de force. Leé diòseii- 
timenfs inémé qui se prodtdseni prouvent Ténéi^è dn 
pouvoiì* centrai de TÉglise, pnisque, ansditòt qne la 
cour de Rome a prodoncé^ font le monde Sé iSonmét et se 

range. 

Led òondSqnences èiVUès S'une tellè organiiàtiòn aboil- 
dent. En Franco, par éxeiììplò, il y a de quai^aùte à cin- 
quante miDé prétrés. Yóilà rin ,corps qui à dea intérèts 
conimtilid, et ìes inèmeÉi iniéréts poiìr tònd sè$ tneinbres 
dans tonte Tétenduó dti pàys. Il à dés cbèfe parfaiteinént 
nnis entro eiix, fott indépéndants dd pòuvoir civil par 
lenr caràctère et leut' iùainovìbilité, et totlt-piiissants sur 
leur clergé par le sermént d'obéiésance et par la fSciilté 
de suspendre on de rèlitet les pouvoirs. Ce òlergé à tino 
soiidarité étroite avec le clergé de tous lési àiitres payé, et 
|1 est dànd là dépendatce Complète du cUéf comitiuii des 
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fidèles qui réslde à Rome dans ses propres États. Que le 
pape ordonne au clergé fran^ais de refuser la bénédictìon 
de rÉglise aux mariages mixtes, oa de mettre des condì- 
tions à la présence des aumóniers dans les colléges, on de 
réclamer par tons les moyens<en son pouvoir, par la presse, 
parla prédication, parla confessione par les mandements 
épiscopauZy Fabolition delaliberté de conscìence, que fera 
le clergé? Obéira-t-il? Jele crois. Que fera TÉtat? 

Jesais bien cequ'on p'eut répondre : le pape ne fera pas 
cela, pour deux raìsons ; d'abord parco qu*il est sago, et 
ensuite parce qu'il y a un concordat entro Rome et la 
Franco. 

Mais tout en rendant hommage à la sagesse et à l'habi- 
leté de la conr de Rome, je puis bien dire, parce que 
cela est évident (et tous les catholiques le diront avec 
moi), que la situation des affaires ecclésiastiques en Franco 
n*est pas absolument telle que la souhaiteraient les ultra- 
montains. Je n'exagère rien en disant que les propositions 
de 1682 leur paraissent bien près d'ètre une hérésie. Le 
pape vient de signor, il y a quolques années, un concor- 
dat avec TAutriche : peut-on douter qu'il n'en désire un 
pareil en Franco ? Plus récemment eneo re, dans une allo- 
cution sur les affaires ecclésiastiques du Mexique, le pape 
n'a pas pam très-favorablo « aux grands principesde 1 789 . » 
Bomons-nous à cela; et ne parlons pas des colères prò- 
voquées avant la guerre dltalie, par la sécularisation des 
communautés en Piémont et en Espagne. 

Qu'y a-t-il dono entre la Franco et une situation equi- 
valente à celle qui a été faite àrAutriche? Une seùle bar- 
rière; le concordat de 1801. Il reste encore autre chose ; 
c'est la volente de la Franco de ne pas souffrir certaines 
agressions. Cotte volente ne peut ètre mise en doute; on 
luttera dono, mais il faudra lutter chaque jour. Je voux 
bien croiro aussi qu'on luttera avec succès ; mais cotte 
guerre» dans laquelle on est sur d'avance de ne pouvoir 
ètre vaincu, n'en est pas moins très-déplorable en elle- 
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mème. Ajoutons qu'elle est inévìtable dès qu'on renonce 
au concordai. Et en effet, qu'on y prenne garde : un con- 
cordai est un contrat synaUagmatique. Si la France cesse 
deTexécuteren ce qni la concerne, l'Églìse est déliée, elle 
rentre dans la plénitude de sa liberté. Je n'hésite pas nn 
moment à dire que si Fon snpprime, par ezemple, le bud- 
get des cultes, il n'y a plus de concordai. L'Église romaine 
ne manquerapas aussitòt de signifierdirectement aux évè- 
quesfranQais ses volontés, ses décisions doctrinales etles 
actes desconciles; de nommer directement auzévèchés, 
d'en modifier les circonscrìpiions, de faire en un mot toni 
ce que le concordat lui interdit. Nous n'aurons contre ces 
empiétements que la diplomatie, et la ressource estrème 
d'une occupation militaire. Yoici dono le dilemme dans 
lequel se trouve place le gouvemement fran^s à Tégard 
de l'Église catholique : ou conserver le concordat avec tous 
les droitsqu'il garantita ourenoncerau concordat, et rendre 
immédiatement sa liberté d'action à l'Église romaine. G'est- 
à-dire qu'il faut cboisir entro ce qui existe, ou une liberté 
à coup sur embarrassante dans l'état actuel, puisqu'elle 
emancipo une association formidable dans un pays où il 
n'y a pas d'association, et qu*elle donne la pleine liberté 
de son action au seni pouvoir en France qui n'émane pas 
du pouvoir centrai. 

La Gonstituante avait essayé de sortir de ces difficultés 
par la constitution civile du clergé ; mais il faut dire que 
cotte constitution n'était ni viable nilégitime. L'Assemblée 
.était dans son droit quand elle réglementait la propriété 
du clergé, puisque la réglementation de la propriété dans 
un pays appartieni au pouvoir civil ; mais quand elle de- 
ddait, par exemple, que les évèques seraient nommés 
par les électeurs au lieu de Tètre par le roi, elle usurpait 
certainement sur les droits et sur Tindépendance de FÉ- 
glise ; elle violali la liberté de consdence. Elle se défen- 
dait en disant qu'elle ne faisait que rétablir la pratique de 
l'Église primitive. Je le veux ; ce n'en est pas moins un 
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sopbisme.Il faul qu'une ]^lise ^e gouverne et s'administre 
d'après ses propres principes, ou elje n'est pas libre. La 
Gonstituante n'av^t que deux parjbìjs àp^eiidre : oa laisser 
à rÉglise une liberté absolue, ce qui jétait possible alors, 
ou obtenir par voie de concordat, c'est-à-dire en s'adres- 
sani à Tautorité du pape, les réformes cojnprìses daus ce 
qu'elle appelait la constitution civile di; clergé. 

On Yoit par ce peu de mote que la liberté de conscience 
est une quest^on très-simple et très-aisée en théorie, très- 
complexe dsois la piratique, et qu^il n'est pas facile, comme 
certains esprits irréàéchis se limaginent, de trancher les 
difficultés qu'eìle présente paf deux ou trois articles de loi. 
Ges difficultés ne sauraient ètre vaincues que dans uii pays 
absolument libre, où toutes les forces de renseij^ement 
laì'que,de la presse, de la tribune^de l'associatìon, de l'ini- 
tiative intelligente des citoyens peuvent balancer Tascen- 
dant du corps sacerdotal. Mais si la presse est surveillée 
et entravée, si la discussion des matières religieuses coni- 
promet la sécurité personnelle de ceux qui s'y livrent, si 
les associations de capitaux et d'efforts dans un but piire- 
ment moral ne sont ni sanctionn^es par la Ìoi, m facxlitées 
par les moeurs, si les citoyens, accoutumés à se reposer de 
tous les intérèts généraux sur le gouvernement, ne savent 
pas einployer leiìr energie à défendre et à propager leurs 
principes ; une É^lise aussi fortement constituée que 
rÉglise cathofique, ayant des prètres par milliers, des 
affìiiés innoinbrables, un chef absolu, des temples partout 
et par conséquent des confessiohnaux et des cbaires, assu- 
rèe de plus de cent millions de revenus en Franco, sans 
compter les propriétés des fabriques, presbytères et autres 
établissements religieux autorisés cornine personnes civiles, 
investie en outre du droit de tout imprimer et de tout dire, 
mèlée à tous les actes Jes plus solennels de la vie, à Tédu- 
cation, aux mariages, appello sàns cesse aii chevet des 
mourants, une telle Église étouffe nécessairement toute 
liberté dans un pays, quand elle ne rencontre paé en face 
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d'elle la liberté, ou quand elle ne renonce pas vplontaire- 
ment à user de la plénitude de sa force, en pbtenant pour 
compensation la prptection et le salaire. G'est pourquoi 
ie répète avec une ponviction entière : le Concordat doil 
etre aboli, mais ^ la condition expresse qu'pn nous rende^ 
du méme trait de piume, la liberté ^bsolue de penser. 
Nous allons voir maintenant, avant de conclure, un non- 
vel argument en faveur de cette doublé conclusion, dans 
les questions qui se rattachent à l'enseignement. 

6. Je prends l'enseignement tei qu'il est constitué eu 
Franco, parco quo TUniversité est/originairement fondée 
sur un principe très-simple et très-radical, et quo par con- 
séquent elle nous fournit un exQmple parfaitement clair. 
Ayant la RévQlution, il y avaitun grand nombre de corps 
enseignànts, parmi lesquels les jésuites et les oratoriens 
dont les doctrines étaient fort loin de s'accprder. Lorsque 
TEmpereur entreprit de remettre les études en honneuri 
il fonda, sous le nom d'Université, une sorte de corpora- 
tion laique, gouvemée par un grand maitre, ayant ses 
règleménts, sa discipline, sa pénalité, ses récompenses 
bonorifiques, copiprenant to]i^ les d.egrés e^ toutes les ma- 
tières de l'enseignement, et rénnissant toutes les écoles 
sous sóp autorité. Cette Dniversité, d'après la définition 
méme de spn prganisateur, M. de Fontapes, n^éiait autrQ 
cbose qne TStat enseignant. Elle laissa subsister à coté 
d*elle des écoles d'enseignement primaire et secondaire, 
mais en leur ìmposaiitde§ cppditions onérei^ses et un véri- 
tabie vasselage. Ges écoles furent astreintes à obtenir de 
rUniversité Tautorisation d'exister; elles durent lui payer 
un tribut pécuniaire, ^ccepter d'elle leurs liyres et leurs 
méthodes, su))ir l'inspection de ^es agents, reconnaìtre sa 
juridiction en matière disciplinaire, et présenter leurs 
élèves à ses jurys d'exaipeii poup l'obtention 4es grades*. 
li'Uniyej'sité, filisi priyilégiée et dominante, fut pour l'en- 

I. Loi du 40 mai 4806. — Décretdu 17 mars 4808. 
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seignement ce qa'esX pour les cultes une religion d'État. 
A partir de ce moment, et jusqu'à la revolution de 1848, 
il n'y eut plus en Franco de liberté d'enseignement^. 

Il était fort naturel quo les droits de la liberté fìissent 
revendiqués. Us le furent rarement et £Bdblement jos- 
qn'en 1830 par l'industrie privée qui ne songeait guère 
qu'à ses intérèts industrìels, énergiquement et persévé- 
ramment, à partir de 1830, par le clergé catholique , 
maitre jusque-là de Tenseignement, et fort peu soucieuz, 
pendant cette heureuse periodo, d'une liberté qui n'aurait 
profité qu'à d'autres. 

Je ne recherche pas ici si le clergé avait le droit, au 
point de vue catholique, de réclamer la liberté d'enseigne- 
ment. Je ne le crois pas. Il n'est pas conforme à Tesprit 
de l'Église de réclamer la liberté d'enseigoement, la liberté 
de la presse, la liberté de conscience, toutes libertés de 
memo origine et de méme nature '• Réclamer d'une fagon 



4 . « Qoand on dit qne les pères de famille soot dépouillés de leor au- 
toritó par suite de ce monopole, que le droit de la minorité est Tiolé^ la 
liberté de conscience supprimée, on ooblie évidetoment que louCe la 
Franco est converte d'établissements libres riTauz de i'Univeraité ; mala 
si on a tori contro les faits, on a raison contro la loi telle qn'elle existe 
aujourd*hui. lì dépendrait de FUniTersité de ne plus accorder d'autorisa- 
Uon , de supprimer toute concurrence, et de mettre les pères de famille 
dans raltematiTO, oa de ne pas donner d*éducation à leurs enfisunts, oa de 
les faire élever par elle. 

« En vaio en appellerait-on à rexcellence de l'enseignement universi- 
taire. C'est Targument de tous les despotismes^ qui ne peut prévaloir 
contro le droit. C'est do reste une promesse bien téméraire en face des 
éventoalitós de l'aTonir, et les chefs actuels de l'Université ne peuTent 
répondre pour leurs successeurs, » Rapport/ait au nom de la Commission 
chargée de préparer une loi orgamque sur VenseignemerU ^ par M. Jules 
Simon, représentant du peuple. (Assemblée constituante, séance du 6 fé- 
vrier 4849.)) 

2 . Il est fàuz qu*il ne soit jamais p«rmi8 d'inToquer une loi mauvaise 
pour obtenir juslice^ dit Mgr Parisis {Cas de conscience^ p. H); en effet, 
il existe une enorme différence entre faire une mauTaise loi et en profi- 
ter pour un usage légitime quand elle est faite. » En admettant méme 
celta di»iinction, on peut dire qu'elle n'était pas applicable ; car il ne 
s'agissait pas pour le clergé de profiter d'une maavaise loi toute faitc, 
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absolne la liberté d'enseignement, c'est la réclamer pour 
toutes les écoles et pour toutes les doctrines ; et réclamer 
la liberté des cultes, c'est la réclamer pour tons les cultes. 
Le clergé catholique , demandant Tétablissement d'une 
liberté à laquelle les juifs et les protestants auraient eu 
autant de droits que lui, ne paraissait pas dans son ròle; 
et Fon peut dire au moins que cette situation qu'ìl avait 
prise contrastait étrangement avec le maintien de Tinqui- 
sition dans les États Romains. 

Mais veut-on savoir pourquoi le clergé demandait la 
liberté? c'est qu'il savait que, par la force des choses , il 
en profiterait seul. Tant que l'esprit d'association ne sera 
pas né en Franco, toutes les fois que le clergé sera libre 
d'agir, il écrasera toute concurrence privée et luttera 
contro l'État à chances égales. En veut-on la démonstra- 
don? elle vaut la peine d'ètre faite, parco que la méme 
difficulté se presenterà toujours partout où le catholicisme 
sera en majorité et où l'esprit d'association fera défaut. 
D'abord il y a en Franco cinquante mille prétres ; ainsi le 
clergé ne manquera jamais de professeurs. Acheter ou 



mais de poaster le gonTemement et les Ghambret à la fiiire. Mgr Parisis 
n'hésitait pas da reste à regarder comme mauyaites et pernicienses la 
liberté des cultes, la liberlé de la presse et la liberté de renseignement. 
il disait de la liberté de la presse « qn'elle arait produit d'horribles rava- 
ges, 9 p. 4 26, et il Tappelait, ayec VEncjrclique de A 832, « deterpma illa, 
e ac nunquam salis exsecranda et detestabilis libertas arlis librariffi. » 
Mais il établissail qne la presse dominante et l'enseignement de TÉtat 
éiaient pemicieux; et il en concluait qu'il fallait demander la liberté, pour 
enseigner aussi le bien, puisqu'on enseignail déjà le mal. a Supposons 
une société où tous les enfants soient élerés par des matires conscien- 
cieux et capables , quel serait l'iiomme assez peryers, asses extraragan* 
pour proposer d'établir un systéme qni donnerait aux individus sans con- 
Science et sans principes le droit de former l'enfance et d'instruire la 
jeunesse? » P. 447. — Mgr le cardinal Goussets'exprìme aiuti àTégard de 
la liberté de la presse, dans sa Thèologie morale, t. I, p. 271 : a Quelle 
que soit la forme d'un gouTemement, les législateurs pèchent en faisant 
des loia conlraires aux lois de la religion et de l'Église; en tolérant la 
poblication, soit des liyres iropies qui tendenl à saper les fondedieiits de 
toute révélation, soit des productions immorales, » etc. 
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construire une maison, ce n'est rien pour lui, àvec les res- 
sources dont il dispose. Il trouve, guand il le veut, desbien- 
faiteurs; si Targent luimanque, il ouvre unequète. Aus- 
sitòt Fècole fondée, elle a pour patrons tòut le clergé ella 
plupartdes catholiques iervents. Et qu'est-cé que le clergé? 
un nombreincalculable de prédicateurs, de confessèurs, de 
directearsde conscience. L'État, avec toutes ses forces. et 
l'evidente supériorite de ses méthodes et de ses proies- 
seursy n'est pas de trop pour lutter contro uiie situatìon 
pareille. Que pourrait faire nncitoyen, dans soniso^emènt, 
avec ses reasources nécessairement restreintes? Q'uant à 
fonder une vaste associationlaìque,il ne fàut pas y songèr : 
ce n'est ni dans nos moeurs, ni dans le genie de nos insti- 
tudons. Ajoutons méme, pour ne pas omettre ce détail 
d'un ordre inférieur, que le célibat des ecclésiastiques, en 
permettant aux écolés catholiques de rétribuer inoins che- 
rement leurs maìtres^ leur assure les avàntages de la con- 
currence matérielle contro leurs rivales. Que voulait donc 
en réalité le clergé ? Qter à l'État un monopple de droit, 
et prendre pour lui-méme un monopole de lait. 

Yoilà l'explication de cotte contradiction dontnous avons 
été témoins pendant Hi ahs, lòrsqùè lès libéràùx défén- 
daient le monopole universitaìrOy et que les catholiques 
réclamaient la liberté d'enseignement. Ln mòme anomalie 
se rencontre dans tous les fays catholiques. En Bèlgiqué, 
par exemple, le clergé domande aussi la liberté absòlue 
d'enseignement, et dàns la question d'assistanoe publique,- 
ce sont les libéraux qui vèulent centralìsér là pèrce|)tion' 
et l'administration des secours dans les mains au goiiver- 
nement, et ce sont les catholiques qui réclament l'initia- 
tive des individus et les droits de la charité privée. LeS 
positions se trouvent àìnsi déplacées par le lait de la 
constitution du clergé catholique en association auto- 
riséè, et presqttò toute-pùissaiìte. Poiir iiioi qui ré- 
garde la liberté d'association comme un droit, je la récla- 
merais au besoin pour le clergé, et je l'ai méme réclamée 
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cornino dépnté dévaiìt l'Assemiilée constìtòaJitè pòùr les 
corporàtions religienses^^ mais je pensais àlofs que la 
liberté d'àssociation seràit consacrée pat la Ìòì ; j^étais à 
mille lienei^ d'imaginer qix'elle seràit une exceptiòii unìque 
en faveiir dn dèrgé. Tontes les fois ((n'tìnò libòrté est 
acconiée aux ùns, il faut qu'elle soit aùssi àccordéè ànx 
autrès. Partoutoii il n'y à qa'une associàtion àtitorisée, 
tonte liberté conquise devìent imìnédiàtement, pòùi^ òetté 
associàtion privilégiée, un moiiopolé. 

Après avoir montré qué là liberté d'ènseignerùént, telle 
qii'elle était dèmàndéé par le òle>géy sei^àit prom^teinènt 
devenué un monopòle entré sès ùiains , cherchons aussi 
quelle étàit l'arrière-pèiisée cfes ultramonlains, et ce qui 
les rendàii si ardente à sé rendrè maftres de r^ducàtion. 
U semblè, au premier abord, qu'il s'agissàit de palrt et 
d'autrò d'une purè quèstion de proséiytisme, què lès 
uns voùlàient fàire des incrécìules, et les atitres des catho- 
liques. tià ^artiè belligerante du clergé n'à pàs manqué 
de poser la questioni en ces termes ; et pour étre jùste, 
pour ètre impàrtial, je commencerài par réconnaìfrò c^ù'un 
noiìibré assez cònsidérablé de prétres et de {ières de fa- 
miilié cathoiiqùes n'ont pas en d'autre motif de se iaéler à 
celte querelle. Mais ce qui importe, c'est de èonnàitre 
la pensée des chefs, de òeux qn'on pouf'rait àppeler les 
meneurSy si ce itnot ne ressèmblàit pà^ à une injùre. 
Or ceux-là voyaieiit les choses de tropi près pour attriBuer 
le dépérissement de la fot à l'éducatioù des collégés. IIs 
savaient que tous ìes collégès de rUnivòrsité àvaient un où 
plusieurs aiimòniers, choisis pàrmii les ^réffes leé' plus 
iiisiruitd, et àssiinilés pòÙT le fàùg ei le traitemèàt kat ptù^ 
fesseùrs de premier òrdrè; ^è dàris tòus tea còfl%ès 
royaiix l'àumònier avàit soii logémeùt daùs rétà'bìissement 
mème, et vivadt par coriséqùent avec lèé élèvés i c(u'il faisàit 
chaquè semaiiie, àheure fixé, une coiiférencé réligiènsò, 

i. Rapport sur la loi organique de Venseignementf p. 28, 



376 LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

sans parler de roffice du dimanche, et de l'exhortation qui 
le précédait ; qa'aucun obstaole venu de radministration 
n'entravait les rapports de raomónier avec les élèves; 
qn'il était maitre absolu de renseignement reiigieux. 
Les chefs de la croisade entreprise contre rUniversité 
savaient encore avec quelle vigilance on sunreillait dans 
Tintérieur dea colléges raccomplìssemeut des devoirs re- 
iigieux des élèves. Toute marque d'irrévérence envers la 
religìon était punie avec sévérité. L'enseignement lui- 
mème, à tous ses degrés , était d'une orthodoxie poussée 
jusqu'au scrupule. Aucun professeur d'histoire ne se se- 
rait permìs d*élever le plus léger doute sur Tauthenticité 
des Écritures ; le moindre manque de respect aorait été 
puni d'une destitution immediate. La philosophie n'était 
pas moins circonspecte. Le programme avait été redige 
avec soin pour écarter les questions irritantes ; les profes- 
seurs étaient dùment avertis à leur entrée en fonctions^ 
qu'ils ne devaìent rien enseigner qui pùt paraìtre contraire 
à lafoi catholique; les proviseurs, les inspecteurs étaient 
très-attentifs à ce qui se passait dans la classe y et les 
aumOniers de leur coté ne se faisaient pas fante de s'eriger 
en surveillants de leurs collègues. La preuve qu'il ne se 
passait rien de réprébensible au point de vue des croyances 
catholiqueSy c'estque, pendant la période d'agitation, 
quand le clergé cherchait partout des arguments pour sa 
cause, il trouva à peine à designer à Tautorité cinq ou siz 
professeurs, qui la plupart se justifièrent. Il fallut sortir 
de renseignement méme, et avoir recours aux livres écrits 
par les professeurs. Dix ou douze écrivains furent inerì- 
minés; et panni ceux-là la moitié au moins étaient telle- 
ment obscurs que les universitaires eux-mèmes ne les con- 
naissaient pas. On chercha dans ces livres des bouts de 
phrase, des mots hasardés, on en tira des conclusions vrai 
ment extraordinaires, et quand on eut, par ce moyen, une 
preuve telle quelle que dix ou douze universitaires avaient 
écrit des livres suspects, on en conclut que l'Université 
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tout entière n'étaìt qu'une vaste école de dépravation, et, 
suivant Texpression consacrée, la sentine de tonsles vices. 
Il est bon de remarqner qne presque tonte la polémìqne 
ronla snr les livrea de M. Gonsin; que les antres ne figa- 
rèrent au procès qn'en qaalité de comparses, et poiìr faire 
nombre ; de sorte qn'en definitive, on accomplit sons nos 
yenz ce tour de force vraiment uniqne de démontrer que 
l'Université pervertissait les moeurs et Tesprit de la jeu- 
nesse, parco que les livres de M. Gousin, qui n'étaientpas 
méme des livres de classe, contenaient au plus deux ou 
trois phrases, interprétées par ses ennemis dans un sens 
panthéiste. Ainsi TUniversité était corrompue, parco qu'elle 
avait à sa téte, à coté de M. Villemain, de M. Guìzot, 
et de tant d'autres hommes graves et illustres, un philo- 
sophe qui a pu résumer sa doctrine dans un livre de mo- 
rale, et qui a eu le droit d'appeler ce livre Le vrai, le beau 
et le bien. 

Si cotte conspiratìon a réussi un moment , gr&ce à la 
puissance de la presse, il est certain que les chefs du parti 
n'ont pas pu croire à ces ezagérations et à ces calomnies. 
Une preuve , entro mille autres, que l'éducation des col- 
léges était religieuse, c'est que les véritables écoles pan- 
tbéistes et matérialistes combattaient avec le clergé contro 
rUniversité. L'Université était accusée d'impiété par les 
uns, et d'hypocrisie par les autres. Elle n'était au fond 
que respectueuse et circonspecte ; mais tellement respec- 
tueuse, circonspecte à tei point, que le clergé, selon moi, 
au lieu de tant d'attaques et de tant d'injures, lui devait 
des. actions de gràce. 

Gependant, à regarder non plus les colléges, mais la 
société, il était évident que le nombre des fidèles dimi- 
nuait de jour en jour. L'incrédulité faisait des progrès , 
et, disons*le sur-le-cbamp, elle continue à en faire. Nous 
verrons tout à Theure si c'est l'éducation laique qui en est 
cause ; mais ne craignons pas de constater d'abord le fait. 

l'on compare la situation de la Franco, par rapport à la 
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religìon catholique, avant et après la Revolution , on ne 
trouvera certes pas de nos jonrsplùs de lìbertinàge et plus 
d'impiété, mais òri trouvera une indifférence plus generale 
pour les dogmés, uri éloignèriient plus marcjùé de la par- 
ticipatìori aux sacrements et aux dffìces. Gela inéme pèut 
se constater dans de plus pètites {)ériodes, et Fon ri'à ^u'à 
coBiparer, par exemplé, là Résiaùratiò'ri àvec le gouvetrie- 
ment de Juillet. 

G'est à ce progrès Constant et ìriaiiifestè dèritidifférènce 
en matière de religìon positive^ que le clerg^ vòulàit s'o{)- 
poser, coriime c*était son droit et son devo ir. II òomptait 
pour cela sur rédùcàtiori , J)Iiis quo sur tónte àufre rès- 
source, et il faut avouer qù'il ri'avaif pas tort. Il deman- 
dait la lìberté d'enseigneinènf , ce qui élàii juste y et il 
comptait eri f)rofiter plus que tous les àutres, ce qui était 
habile. Mais il égaràit les esprits eri prétèndarit que Fédu- 
cation des coUéges universitaires n'était pas religierise. 
Elle rétaìt dans une benne, dans une jùste iriesuré. Elle 
ne réfait pas riipins* àprès i^Sti qù'etle né Tàvait ixé seme 
rEmpire quan(f un évéque et A&x3l± grarids victoès 
siégeaient daris le coiisèil irii^*ériàl de l'Univérsifé. Elle 
était, seloii Texfìressiori de M. Guizot It là CKanibfe 3es 
paìrs, religiéusé et Mqiie. Òn voulàit là v^nàvé monacale, 
Voilà le secret de la luttè, en vòilà le dérriier inòf . Nous 
vèrrons tout à l'hèure cè ^ué si^nifiè còtte sribstìtritìón 3é 
réducatìori riioriacalè à rédùcatìòri làì'qué, èlìqùelles vnes 
d'ensemble elle se rattacHe. 

L'éducatiotì làiqùè dèe còìléges iaèttàit l'aùmdriièr eit 
rapports intime» et constants avec les erifànts ; elle j)éf- 
riiettait, sans angùrie rèéiriction, sàris aricuiiè èritràvè, 
l'enseignemènt du dd^mè ; elle né tóléràit àùcù'n èriseì- 
gnemerit cotìtràire. Qmg vòulàit-oii de plust On votflàiÉ 
despratiqùes riilriritiensés, c(ui òbUnssentpar rhàbitude 
urie influericò qtié là J)eréuaslori né doririàit pas. Ori vou- 
lait rin ensèigrièmerit philosophique et Historique dfiì f èri- 
dìt la crédulité facile en faussant les priricipes de la crilique 
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historiqne, oti en frappant de suspìcìon les 4i*oits de la 
raìson humaine. On voulait en un mot efiacer les travaux, 
les démonstrations, les batailles qui, depuis deux cents 
ans, avaient mis Thumanité en possession d'elle-méme, et 
ramener l'intelligence à ses anciennes croyances en la ra- 
menant à ses anciennes snperstitions. 

Si Ton avait en confiance dans la vérité de la doctrine 
qu'on apportait^ et dans la snpérìorité de la morale qu^on 
prèchait, voicì la ligne de conduiie qu'on aurait suivie : on 
aurait répandu à grands flots Tinstrifction primaire^ pour 
rendre tous les hommes capables . d'étudièr et de com- 
prendre; on aurait rendu accessible Tétude des chefs- 
d'oeuvre de Tàntiquité^ parco que la nature intellectuelle 
a pour resultai d'ouvrir l'esprit, et de le rendre plus ca- 
pable de discemef et de sentir la vérité; onse se rait appli- 
que à approfondir Tbistoire, à la soumettre à une crifeiqué 
sevère, car c*est dans Thistoirè suftout qu'est la preuve de 
Tantheiiticité des livres saints et le fondement de la doc- 
trine cbrétienné; on aurait combattu a outrancela super- 
stition, qui n'est que Tignorance érigée en dogjue; on au- 
rait propagé les découyertes des spiences physiques et 
naturelles , et montré leur concordance avec les récits 
bibliques; tous les progrès de la science, de la raison, de 
rbumanité auraient été einployés à la prédication cbré- 
tienné ; on aurait applaudi à l'émancipation d^ la raison, 
et tenté d'obtenir de la raison elle-méme, de la raison 
éclairée par la pbilosopbie et par Tbistoire, une adbésion 
intelligente, motivée, sincère, à l'autorité de la révélation 
et de rÉglise. Yoilà ce qu'on aurait fait, et ce qui aurait 
été conforme à l'esprit du siècle, et aux principes de 
liberté qu'on mettait en avant. On a fait précisément tout 
le contraire. 

Òn s'est mis à attaquer la Revolution frangaise dans son 
principe et dans ses effets. On a soutenu que la raison 
n'avait pas le droit d'examiner, de discuter; qu'elle était 
rbumble servante de la tbéologie. On a condamné tonte 
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philosopbie libre et la liberté elle-méme. On a deodare 
qiie la liberté enpolitiqpie était la mine des États^ et qu'en 
philosophie, elle était la perdition des ftmes.On a rappelé 
avec complaisance les décrets des conciles qui condam- 
naient au feu les hérétiques. On a fait l'apologie de l'in- 
quisition et de la Saint-Barthélemy. On a domande pour 
le clergé des droits dvils et politiques, qni en fissent un 
corps privilégié dans l'État. On s'estélevé contro les pré- 
tentionsdessouYorains àjugerlesecclésiastiques coupables 
de délits communs, et l'on a soutenu qu'un prétre ne 
pouvait étre jugé que par des prétres. On a demandé , au 
profit des cours ecclésiastìques , le rétablissement do la 
censure. On améme été jusqu'à demander pour lesévèques 
le droit de surveiller les théàtres. L'ancienne doctrine de 
Tunion indissoluble de la puissance spirituelle et de la 
puissance temporelle a été renouvelée ; et, comme on de- 
mandait au nom de la religion l'incarcération des héré- 
tiques, on a demandé aussi le rétablissement du pouvoir 
absolu, et la suppression de toutes les garanties de la 
liberté individuelle. L'ancienne prétention du clergé à des 
dimesy à des propriétés fondères, à des biens de main- 
mortOy a été exhumée. On a demandé arrogamment de 
quel droit r£tat s'ingérait de salarier des prétres qu'il 
avaìtcommencé pardépouiller. Non-seulementlessciences 
ont été mises en suspicion ; mais on a fait la guerre à 
Homère, à Gicéron, à Yirgile, à Molière, au grand scan- 
dalo de la portion éclairée et intelligente du clergé. On a 
voulu nous ramener à la langue, aux idées, aux méthodes, 
aux institutions du moyenàge. Ghaque jour les organesde 
cette réaction inouie nous ont raconté des mirades, de- 
vant lesquels pàlissent les folies des sectaires du diacre 
Paris. Tout le monde se rappelle encore ces tableaux 
d'églises, où les vierges peintes inclinaient la tète et fer- 
maient la paupière, pour la plus grande gioire de Dieu. 
Nous avons eu, méme en Franco, des tableaux qui distil- 
laient du sang. Ges miracles éphémères ne sont rien 
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anprès du scandalo permanent produit, il y a quelques 
annéeSy par une prétendue apparition de la Yierge. Getto 
fois Timpostare était evidente et méme grossière : on pré- 
tait à la mère de Dieu nn tei langage qne les catholiques 
éclairés furent pénétrés d'indignation. On n'en eleva pas 
moins une chapelle votive qui subsiste encore à la honte 
du diz-neuvième siècle, en dépit d'un jugement solennel, 
et comme pour attester Timpuissance de la loi et de la 
raison. Ges étranges doctrinés , condamnées par les plus 
saints évèques, n'ont pas ouvert les yeux à ceux qui se 
précipitent dans la superstition par p^ ur de la liberté, ou 
par ignorance. Est-ce assez clair, et voit-on maintenant 
le sens et le but de cotte croisade? S*agi8sail-il de nous 
ramener à la foi par la persuasione en respectant en nous 
notre dignité d'hommes libres , d'hommes éclairés ; ou ne 
voulait-on pas au contraire , pour triompher de rincrédu- 
lité) triompher de la liberté et de rintelligencef G'est ce 
que tout homme de bon sens deciderà. Mais comme nos 
adversaires ont des accès de franchise, et qu'il leur arrivo 
plus d'une fois de manifester le fond de leur pensée, 
j'avoue que ceux qui se laissent duper ne paraissent pas 
excusables. Le vrai de la situation est ceci : le parti ultra- 
montain croit que Tincrédulité fait des progrès; il attribue 
ces progrèSy non comme il le dit quelquefois , à Téduca- 
tion universitaire, mais àrensemble des idées etdeshabi- 
tudes modemesy au caractère essentiellement laique de la 
sociétéy à régalité des frères devant le code civil, à Téga- 
lité des ecclésiastiques et des laifques , des fidèles et des 
dissidents devant le code administratif et le code penai, au 
dogme de la souveraineté populaire, et mème à la partici- 
pation restreinte des citoyens au gouvemement, à Tabo- 
lition de Tinfluence sociale des ordres monastiques, à la 
suppression de Taristocratie, des majorats, du droit d'ai- 
nesse, des corporations privilégiées et de la mendicité, au 
droit de libre examen et de libre discussion, aux progrès 
de Tinstruction primaire, à ceux de laphysique, de la chi- 
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mie, de Thistoire, à Ja diffusion des idées philosophiques, 
enfìn ail développement des arts, de rìndustrie et de la 
liltérature. Il nous propose donc de remonter jusqu'au 
quinzième siècle, et de reprendre rhistoire de rjiumanité 
à cette date. Qa'on le iiie si on veut ; ce n'en est pas moins 
là la vraie position de la questìon entra Tintolérance et 
nous. La question une fois pps^e, nous ne voulons pas la 
discuter; ce serait peine perdue; mais il y a peut-ètre 
quelque profit'à déchirer tous les yoiles, et adire la chose 
telle (ju'elle est. 

Si on m'objecte qu'il se trouve, 4ans rjSglise oatho- 
liquie, un grand nombre d'esprits modérés, sagés, libé- 
raux, qui acceptent leur siècle et demsm4eot seulement à 
ì'éclairer par la persuasion, je réppndrai gue cela est 
vrai, et quo je n'éprpuve, ppur ces ap$tres pacifiques, 
qu'une sympathie mélée de respect. Jq combats le fana- 
tismo et rintolérance là où ils spnt ; et je n'ai jamais songó, 
^àce à DieUy à faire la guerre au christianisme. 

Je n'ajouterai qu'une réflexion, mais grave et doulou- 
reuse. G'est que la partie saine du clergé est dominée, 
malgré tous ses efforts, par la factipn ultrampntaine. Il 
serait trop aisé de le prouver par des faits, et de mon- 
trer les plus grands évéques de Francò obligés de céder 
à des laì'ques sans mission^ sans jautprité^ sans dignité. 
La mémoire mème de Bosftuet à été presqiae condamnée 
de nos jours. 
, H n'y- a de remède que dans la lib'ert*^, mais dans la 
liberto complète, et par conséquent égale pour tous. La 
liberté vaut mieux que le mpnopole ; et elle yaut méme 
mieux qu un monopolé combattu et contenu par lin autre 
monopolé. 
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Itégltimité et ix$ce88!t.é ^e la liberto de pensar. 



Il me reste à résnmer les lecons de rhìstoire, et k 
coDclurQ. ì\ ne s'agit pas de faire une démonstration ; 
la liberté de conscience est au-dessu9 de la preuve. Elie 
est le fopdemeot de toutes les autres libertés. Quand on 
pous conteste un de pos droìts, il sufflt de montrer qu'on 
porterait atleinte, en le supprimant, ^ la Jiberté de con- 
science. £n effet, nous avons le droit d'agir librement, 
parce que nous avoos d'abord le droit de penser libre- 
ment. Que ma conscience s'é'teigne ou se trouble, que 
reste-t-il de moi-mème? Si je prétends à ètre un citòyen, 
il faut avant tout que je sois une personne. 

Mais la liberté de conscience f enferme et implique plu- 
sìeùrs libertés nécessaires à son existence et à son exer- 
cice. Le (droit de penser n*est rien, sans ces autres droits 
qui le fortifient et le complètent. Pour bien voir comment 
tous ces 4roits s'enchainent et se soutiennent, procedono 

fìar ordre : 1- histoire nous a foumi tous les éléments ók 
'anaiyse. Le premier droit que je reclame^ c'est celui do 
ine former libremènt une croyancé sur la nature de Dieu, 
sur me9 devoirs, sur mon avenir; c'est un droit tout inté- 
rieur, qui ne gouverne que les rapports de ma volonté et 
de ma conscience. G'est, si Ton yeut, h lib.er(é ie con^ 
science en eUe-méme; c'en est le premier acte, Tindis- 
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pensable fondement. libre dans le secret de ma pensée^ 
serai-je réduit à un eulte muet? Ne pourraì-je exprìmer 
ce que je pense? La foi est espansive et veut étre manì- 
festée au dehors. Je ne puis lui refuser son expression, 
sans la violenter, sans ofienser Dieu, sans me rendre cou- 
pable d'ingratitude. Je ne puis surtout adorer un Dieu 
qui n'est pas le mien. Ainsi la liberté de croire n'est 
qu'un leurre sans la liberté de prier. Suffit-il de prier? 
Getto expression solitaire de ma foi, de mon amour, de 
mon espérance, suffit-elle aux besoins de mon coeur et à 
mes devoirs envers Dieu? Oui, si l'bomme est fait pour 
ètre Seul ; non, s'il a des frères. Je suis né pour la société ; 
j'ai des devoirs envers elle comme envers Dieu; ma 
croyance me commande également de prier et d'enseigner. 
Il faut que ma'voix puisse se faire entendre, et qu'en mar- 
chant vers ma destinée, j'y entraine avec moi, dans la me- 
suro de mes forces, tous ceux qui voudront me suivre. 
Groire, prier, enseigner, voilà tout le eulte*. Mais quoi? 
puis-je me croire libre dans ma foi, si l'on me permet de 
prier, et de prier publiquement, et d'enseigner ma doc- 
trine, à la condition de perdre, en la confessant, mes 
droits d'homme et de citoyen? n'y a-t-il d'autres moyens 
d'entraver le eulte et Tapostolat que les bùchers? suis-je 
libre à la seule condition de n'ètre ni tue, ni enfermé? 
quand on me fait acbeter le droit de prier au prix du sacri- 
fico de tous mes autres droits, suis-je libre encore? suis-je 
traité en homme? Il faut évidemment, pour qu'il n'y aìt 
pas d'attentat, que ma croyance ne me coùte rien; qu'elle 
ne m'òte ni un droit civil, ni un droit politique« Tout cela 
est compris dans ce mot de liberté de conscience : il 
enferme tout à la fois le droit de penser, le droit de prier, 
le droit d'enseigner et le droit d'user de cotte triple liberté 
sans souffrir aucune diminution dans sa dignité d'bomme 

4 . e La liberté de fonner et de suiyre sa conTiction s'appelle dans lon 
principe liberté de conscience, et dans ses effets liberlé de colte. » Tinet, 
Essai de philosoifhie morale et de morale religìsusey p. 464« 
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et de citoyen. Yoilà les conditions de la liberté, et les 
degrés de la tyrannie. En Àngleterre, le juif est affranchi 
dans sa croyance, dans son eulte, dans ses écrits, dans sa 
vìe civile ; mais tant qu'il ne pouvait entrer au Parlement, 
sans commettre un parjure , il n'avait pas la liberté de 
conscience. En Bohème, le juif ne peut entrer à la syna- 
gogue sans perdre à la fois tout droit politique et tonte 
indépendance personnelle. En Russie, en Espagne, il ne 
peut pas méme prier; il ne lui reste que le sanctuaire où 
la force ne penetro pas, le sanctuaire impénétrable de la 
liberté d'un coeur. 

Gommen^ons par là et voyons si Ton oserà nous pour- 
suivre jusque dans ce demier asile de la liberté. Je le 
reconnais : pour moi, homme mùr, homme éclaìré, l'indé- 
pendance du dedans m'appartient, quelles que soient les 
vìolences des ennemis de ma foi. Ils ne peuvent triompher 
de ma raison, parco que j'ai fortìfié mon esprit par la 
méditation, et ma volente par l'exercice du devoir. Je 
puis dire avec les stoìciens : Yous m'arracherez toutes 
choses, vous ne m'arracherez pas à moi-méme. L'ennemi 
peut me rendre un membro inutile de la société; ilj)eut 
faire de moi un paria. U peut porter la douleur et la dé- 
solation dans mon foyer. Il dispose de mon corps. H dé- 
pend de lui de me jeter dans un cachet, de me faire tor- 
turer, de me faire assassiner. Mais je le brave au dedans 
de moi. Pendant qu'il me torture et qu'il me martyrise, 
moi, je le juge. Il commande à ses bourreaux, et moi 
à ma douleur. Je garde entière ma foi, parco que je le 
veux. Je mourrai; mais je mourrai entier. Yoilà l'homme 
libre. 

G'est en pensant à cette inexpugnable vertu de la con- 
science qu'un des plus illustres adversaires de la raison * 
a pu dire quo demander la liberté de penser est aussi 
absurde que de demander la liberté de la circulation du 

4. M. de Donald. 

2!^ 
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Bang. Mais qnoi? le fanatisme a-t-il toujours des stoiciens à 
éombattre? Quand il arrìve escorté de toutes les séductions 
0t de toutes les meoaces, et quand il dresse toutes ses bat- 
leries pour triompher de mon coeur, a-t-il le droit de me 
déclarer invincible et de se railler de mes alarmes, lui 
qui traile ma raison d'imbécile et qui lui reproche à ou- 
trance ses limites? II est trop facile^ en vérité^ de combat- 
fra un principe tantòt en le niant, et tantót en soutenant 
qu'iln'a pas mème besoin d'étre défendu. HélasI il ne 
éiut pas dire que cette liberté intime et solitaire est par 
cela méme inattaquable, puisqu'elle peut s'abandonner et 
se trahir. On nnit à ma liberté , quand on me présente 
sftns eesse, d'un coté le désespoir et de Fautre tous les 
plaisirs. On nuit encore à ma liberté, quand on emploie 
le mensonge ou le sophisme pour troubler ma raison et 
póur la toumer contro moi-mème. Oter la parole aux dé- 
fenseurs d'une doctrine, et la laisser à ses ennemis, n'est- 
ce pas attenter deux fois à la liberté du dedans? Que di- 
rons-nous de Timmense troupeau des ignorants et des 
faibles, proie facile pour quiconque dispose de la force ^ 
Et Tenfance, grand Dieu ! n'appartient-elle pas à ses pré- 
ceptears? N'avons-nous pas va les proscripteurs de tous 
les temps et de tous les pays accaparer Thomme à cet àge 
où il est désarméy eù son jugement est sans force, sa me- 
moire vide, son imagination vive et crèdule ; où il re^oit 
avec avidité et sans défìance toutes les impressions qu'on 
lui donne ? Quelle est la ressource de ceux qui veuknt 
abattre la raison, la détròner, la dépraver? c'est de s'em- 
parer é'abord de l'imagination et de la volonté ; de créer 
au dedans des habitudes qui òtent le temps de penser , 
ou qui rendent la pensée impuissante par défaut d'exer- 
cice, ou qui la chargent de trop de règles et de trop d'en- 
traves et de trop de scrupules pour qu'ellese possedè elle- 
méme, et qu'elle saisisse son objet avec clarté et autorité. 
On peut dono attenter à la liberté du dedans, au moins 
par ces voies détourne'es, et ce n'est pas seulemcnt le 
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droh de parler, c*estle droit de penser qui a des ennemis. 
Eh ! 61 cela n'était pas, qui dono se donneraìt la peine de 
propager des superstitìone ineptes? Ei pourquoitrouverait- 
on dans certaine partis, à tontes les époqaes, de soardes 
haines contre la dìffosion des Inmières? Pourqnoi tant de 
presses brìsées, tant d'éooles fennées, tant de yoìx élo- 
qnentes oondamnées au silence? A qui la eontradiction et 
ladisciissioa feraìent-ellespetiry si le fanatisme n'espérait 
pas trouver dans rhomme mème , dans ses passions, dans 
tea erreurs, dans son ignorance, un ennemi de la liberto 
de l'hommef 

G'est ici qn'il fan! se donner le spectaole des contradic- 
tioBs de DOS adversaires. Tantòt ils nous déclarent qne nos 
alannes soni vaines, paroe qne la liberté intérieure est 
invincible ; et lantdt^ pour montrer qu'il n'y a pas de li- 
berto ou qne la libarle ne vaut rien, ils sontiennent que 
nòtre raison est impnissante. Et en e£Fet, si la raison 
perdaìt son autorité| j6 ne donnerais pas un fétu de la 
liberté de lliomme. La vérité est qu'il ne fant pas s'exa- 
gérer la foree de la raison au point de croìre qu'on ne peut 
la tromper, car ce serait dire qu'il n'y a ni enfants, ni 
faibles esprits, ni làches coeurs, ni souveraines passions, 
ni volontés chancelantes; et qu'il ne faut pas non plus 
ft^exagérer la faiblei&se de la raison jusqu'à prendre pour 
ini vice de sa nature ce qui n'est qu'un effet de Tigno- 
rtmce, ou de Tentralnement, ou de Téducation. Quand 
méme il serait Trai que la raison a besoin d'étre éclaìrée, 
ee que personne ne nie, et qu'elle a une portée differente 
selon les àges, Téducation et la trempe du caractère et de 
l'esprit, ce qui est évident, qu'en pourrait-on conclure, 
sinon qu'il faut lui donner les instruments et les direc- 
tions dont elle a besoin, Taider à chasser les préjugés qui 
Toffusquent, à vaincre les passions qui Tétouffent, la 
rendre enfin maitresse d'elle-méme? cartout est là, et, 
dès qu'elle se possedè, elle va en droite ligne et par sa 
propre force vers la vérité. Mais ce n'est pas le compte de 
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nos adversaires de faire ces distinctìons équìtables, et de 
constater ainsi la force que la raison a en elle-mème, et 
la faiblesse qui lui vient du mauvais usage de nos autres 
facultéSy et dn milieu dans lequel nous vivons. Ils aiment 
mieux déclamer sur sa force, pour nous endormir sur nos 
périls, ou sur sa faihlesse, pour nous dégoùter de son 
exercice. Àussi perfides dans leurs apologies que dans 
leur scepticisme, ils s'inquiètent peu d'une contradiction 
pourvu que leur ennemi soit harcelé . 

Mais suiyons*les dans ce nouveau ròle ; et comme nous 
avons mentre par quelles influences la raison pouvait 
ètre détournée de sa voie, montrons aussi qu'elle est 
puissante et solide par elle-mème, et qu*après tout , forte 
ou faible, elle est le juge en demier ressort, le juge né- 
cessaire des doctrines mémes sous le joug desqueUes on 
veut la courber. 

À en croire les ennemis de la raison, nous demandons 
la liberté de penser, et, si nous TavìonSy nous la lais- 
serions perir dans nos mains. Nous nous croyons ca- 
pables de trouver une doctrine , quand nous n'avons 
tout juste que ce qu'il faut d'intelligence pour com- 
prendre la doctrine que nos maitres veulent bien nous 
appr^ndre. 

Nous connaissons de vieille date les arguments qu'on 
apporto pour soutenir cotte étfange thèse de Timbécillité 
humaine. C'est par eux que les sophistes de la Grece ont 
Youlu triompher de la raison et du bon sens de Socrate. 
Tout cet étalage de scepticisme peut étre réduit à un seni 
mot, que voici: « Puisque Thumanitó se trompe souvent, 
il est juste et raisonnable d'en conclure qu'elle se trompe 
toujours* — Il y a, contro la vérité, un argument invin- 
cible : c'est Terreur. » Malheureusement pour les so- 
phistes de la Grece et pour les ndtres, c'est un raisonne- 
ment qui ne convaincra jamais personne. Il est naturel de 
croire; il est contro nature de douter; il est ridicule de 
fonder sur un raisonnement la négation de toute raison. 
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Mais sapposons une victoire impossible; accordons à nos 
sceptiques et à nos théologiens que la raison hnmaine est 
une lumière vacillante et trompeuse : les sceptiques pour- 
ront se réjouir des ruines qu'ìls auront faìtes ; c*est leur 
état de détruire, c'est leur passion , c'est leur but ; mais 
que deviendront les théologiens? A peine ont-ils mis la 
pensée humaine au néant , qu'ils s'adressent à elle pour 
lui ìnculquer leurs doctrines. « Yoici, disent-ils, nos 
preuves. Yoici ce que nous foumit l'analyse du coeur hu- 
main , ce que nous dit la société humaine, ce que nous 
trouvons dans Thistoire. Yoici desaziomes que tonte intel- 
ligence doit admettre, et la conclusion que nous voulons 
en tirer. » Eh quoi I insensés que vous étes, ressuscite-t-on 
les morts?.Passerez-vous la moitié de votre vie à détruire 
une force, et Tautre moitié à Tinvoquer? La raison est- 
elle capable, oui ou non, de former une opinion juste? 
Si oui, laissez-la libre ; si non, abandonnez les hommes à 
leur instinct comme un troupeau de brutes. Mais vous 
n'étes capables ni de croire à la force de l'humanité, ni de 
vous résigner à son néant! 

Quandvousdites que l'intelligence humaine suf&tàpour- 
voir aux besoins inférieurs, mais qu'elle est incapable de 
philosophie et qu'il lui faut une doctrine toutd faite venne 
de plus haut,nevous apercevez-vouspas que vous raisonnez 
dans votre propre hypothèse, et que vos raisonnements 
ne prouvent rien , à moins qu'on ne soit d'abord de votre 
avis? Yous me proposez un maitre, mais quel maitre? 
Gomment puis-je le reconnaìtre? A quel signe? Si vous 
parlez de soumission volontaire et raisonnée, je ne m'en 
plains pas, je n'ai rien à dire, tout homme est maitre de 
ses convictions. Tant que vous discutez avec moi pour 
faire de moi un adepto, me soumettant vos motifs, réfu- 
tant les miens, faisant appel à ma raison éclairée, vous 
étes dans votre droit et vous respectez le mien : ce que vous 
faites n'estque du prosélytisme. J'honore le prosélytisme, 
je le respecte, je demando pour moi-mème laliberté d'en« 
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seìgner etde propagar mes oroyances. Je ne repousse epe 
la force , et par la force j'entends tous les moyeng directg 
on indirects qui òtent à rhomme la disposition de lui- 
mème. Je repousse la loi qui m'oblige à cacher ma 
croyancOy à me conformer. extérieurement à une cioyance 
qui n'eet pas la mienne, ou celle qui, moins violente en 
apparence, mais plus perfide, remplit mes yeuxetmes 
oreilles de la prédication, de la pratique et dea eérémo- 
nies d'une autre religion en condamnant la mienne à 
Tobscurité et au mystère ; ou celle enfin qui, divisant un 
peuple, dietribue aux citoyens ses faveurs ou mème la 
justice, non d'après leurs mérites, mais d'après leur foi, 
établissant ainsi en eux-mèmes une lutto sacrilego entre 
leur conscience et leurs intérèts. 

Qui oserà exercer sur moi de telles yiolences ? £st-ce 
unindividu? Mais de quel droit? Du droit de la vérité 
qu'il possedè? Sa vérité! N'est-il pas un homme, un 
homme comme moi? Sa raison lui démx)ntre la vérité de 
ce principe, et la mienne m'en démontre la fausseté. 
Les vérités mathématiques sont évidentes avec le temps, 
parce qu'elles sont con^ues d'une fa^on identique par tqus 
les esprits : en est-il de méme des vérités religieuses ? 
Ont-elles tant d*évidence qu'il suffise de les présenter à 
l'esprit pour qu'il se soumette? Non, j'en attesto les dis- 
putes théologiques qui remplissent Thistoire de toutes les 
églises; j'en attesto Pinquisitiou, j*en attesto votre doc- 
trine elle-mème, car l'évidence vous dispenserait de la 
force. Entre ma raison et la vótre, pourquoi faut-il que 
co soit la mienne qui abdique et la vótre qui triomphe ? 
G'est la forco seule qui décide : voilà donc le fondement 
de la vérité l Goncluons qu'aucuu bomme n'est maitre de 
la pensée d'un autre homme. Griminel est colui qui op- 
prime, crìminel colui qui se laìsse opprimer, et qui de 
libre et responsable qu'il était, devient par sa fante unsi 
créature passive, renon^nt ainsi à sa dignìté et àsa tàehe. 

Ce que ne peut contro moi un homme, est-ce lamajorité 
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qui le pourra ? Les majorìtés ne font pas la loi en matière 
de conscience. N'y a-t-il jamais en ches aucun peuple un 
homme qui voyait mìeux et plus loin que tout le p9uple? 
N'y a-t-il pas eu quelque part un eirqu^ croulant soue des 
milliers de spectateurs féroces, et au milieu de ce cirque^ 
un martyr de la conscience et de la ver tu ^ mourant mau- 
dit par les hommes, et ne laissant pas méme derrière lui 
une mémoire? Lamajorité n'est ni le droit, ni le signe^ 
ni l'apparence du droit : elle n'est que la force, G'est à la 
force que vous revenez en invoquant les foules; commQ 
si la raison souveraine ne nous était pas donnée pour 
vaincre et utiliser la force 1 Quand tput mon peuple se 
lèverait pour me crier qu'il faut courber le front devant 
la tyrannie, qu'il faut mentir, et se parjurer et se vendre, 
que je serai encore un bon citoyen quand j'aurai cess^ 
d'ètre un honnéte homme, est-ce que cotte dégradation 
d'un peuple entier prévaudrait contre ma conscience ? 

Les foules rejetées, à qui en appellerez-vous ? à l'État ? 
Mais qu'est-ce que TÉtat ? Son insti tution, si elle n'a pas 
pour fondement la li berte, repose ou sur un dogme ou 
sur la force. S'il n'est que la force, c'est-à-dire, s*il n'est 
qu'un contrat social, une coalition des intéressés, qu'ap* 
porte-t-il avec lui qui puisse ébranler une conviction? 
Cet État athée n'est maitre que de mon corps. Si l'État est 
fonde sur un dogme, comment cette alliance d'une vérité 
religieuse avec la force civile peut-elle changer quelque 
chose au caractère de la vérité religieuse? Quoi I en est- 
elle devenue plus vraie parce qu'elle a une armée ? Élrange 
principe, en vertu duquel la religion russe serait plus 
vraie que la religion romaine, car le czar a plus de trou- 
pes que le pape. Quelle que soit l'origine et la nature do 
la forc8, ni individu, ni majorité, ni État ne peut l'em- 
ployer sans crime à triompher du droit de la raison ; et 
nul homme ne peut sans crime, ayant été créé raisonna- 
hle, s'oublier et se prostemer devant la force. Tant que 
la vérité religieuse sera discutable, c^est^à-dire tant 
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qu'elle n'anra pas les earactères de l'évidence, il n'y aura 
pour elle d'arme légitime que la dìscussion. Qu'elle res- 
pecte avant tont la liberté de conscience, et qu'elle fasse 
par renseignement, sielle lepeut, delégitimes conquétes. 
La lice est ouvertel 

Mais, dit-on, il ne s'agit pas de preuve philosophique, 
il snffit d'établir l'aathentiotté d'une révélation, c'est-k- 
dìre de pronver par le témoìgnage Fezistence d'un fait 
matériel. Je réponds qn'il n y a de faits évidents que ceux 
dont on est témoin. Le reste se discute ; et la preuve, 
c'est qu'il y a des témoignages contradictoires, des révé- 
lations contradictoireSy et des incrédules de benne foi qui 
rejettent toutes les révélations. Gomment ne sentez-vous 
pas que vous confondez Tévidence qui est dans les faits 
avec la certitude qui n'est qtl'en Yous-mémes ? L'bistoire 
aurait dù vous dégoùter de ce sophisme. La chimère de 
l'unite, que chaque doctrine a poursuivie tour à tour, a 
coùté assez de sang ; mais enfin aujourd^hui elle est vain- 
cue ; les faits, tous les faits sont contro vous ; les majo- 
rités se sont déplacées ; le plus pitoyable des arguments, 
l'argument du nombre, est devenu ridicule; il y a désor- 
mais droit de bourgeoisie pour toutes les croyances : il 
faut donc trouver des arguments que vos adversaires 
puissent admettre, et ne pas les déclarer impuissants par 
i'unique raison qu'ils ne croient pas ce que vous croyez. 
Eh I sans doute, si une fois vous partez de la vérité de la 
révélation, vous pouvez dire que la raison est inutile, ou 
n'est utile tout au plus que pour vérifier les témoignages ; 
et vous pouvez dire que tonte spéculation est insensée dès 
qu'elle s'écarte, ne fùt-ce que d'une ligne, de la vérité 
révélée. Mais dites cela aux théologiens, dites-le aox 
fidèles ; ne le dites pas aux incrédules. Gherchez-leur des 
arguments qui puissent les convaincre. Ne supposez pas 
avec eux ce qui est en question, si vous voulez réellement 
discuter. Répéter sans cesse un argument qui, par le 
fait, est un cercle vicieux, c'est moins raisonner qu'in- 
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voquer je ne sais quel prétendu droit de se passer derai- 
sonnement. 

£st-il possible qu'on vienne contester le droit de penser 
librementy qnand Tacte de penser n'est pas autre chose 
que Tadbésion spontanee de l'esprit à la réalité d'un fait 
ou à la vérité d'un principe? Quand j'ouvre les yeux et 
que je vous vois^ venez donc me dire que mes yeux se 
trompent ! Quand ma raìson déclare qu'à tout effet pro- 
duit il faut une cause, essayez donc de m'obliger à n'en 
rien croire 1 Introduisez-vous donc entro ma pensée et 
son objet! Vous le pouvez, oui, pour me tromper; 
jamais pour m'éclairer. Éclairer un homme , ce n'est 
pas autre chose que de le mettre à mème d'user libre- 
ment de son esprit. G'est faire appel à sa liberté. Lors- 
que je pense à Dieu, et que je me demando s'il eziste, 
apportez-moi des preuves, développez-lés, mettez-les à 
ma portée , faites qu'elles me deviennent évidentes : 
vous m'aurez par là conduit à croire , mais vous n'au- 
rez pas violente mon esprit; son adhésion sera éclai- 
rée ; donc elle sera libre. Àu contraire, empéchez-moi 
de penser, òtez-moi le temps nécessaire à la réflexion ; 
òtez-moi la volente de réfléchir; qu'avez-vous fait? vous 
avez détruit, autaht qu'il était en vous, ma faculté intel- 
lectuelle ; vous m'avez violemment détourné de ma na- 
ture et de madestinée; vous m'avez òté la libre dis- 
position de ma propre force ; vous avez attente à mon 
étrel 

Proposer une doctrine, la prouver, c'est reconnaitre la 
liberté et la force de la raison ; imposer une doctrine 
par la violence, par la captation ou par Tabètissement, 
c'est dégrader l'homme et désobéir à la volente de Dieu 
qui nous a faits intelligents et libres. e La conduite de 
Dieu qui dispose toutes choses avec douceur est de mettre 
la religion dans l'esprit par les raisons, et dans le coeur 
par la gràce. Mais de la vouloir mettre dans l'esprit et 
dans le cosur par la force et par les menaces, ce n*est pas 
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y mettre la religipn, mais la terreur ; terrorém potiu$ 
quàm religionem M » 

Pour comprendre à quel point est sacre la droit de 
disposer librement de sa . pensée , preaez une vérité 
qui yous paraisse incontestable , une da ces vérités 
sur lesquelles on ne eon^cHt plus de doute, parca qu'a- 
près de longues et mftres réflexions on en a pénétré et 
apprécié toutes les preuves ; que catte vérité ne aoit paa 
une de ces vérités abstraites dont on n'aper^it paa 
immédiatement l'usage ; faites, au contraire» qua ce soii 
une croyance sainte à laquelle tous les plus chers intérèta 
de votre vie soient attachés ; et supposez ensuiite qu'ua 
maitre, quel qu'il soit, entreprenne de rarrabcher de votre 
esprit. Vous vous récriez, vous dites que je fais dea bypor 
thèses impossibles ; qu'on pourra vous forcar au silenca 
et méme au parjure, au silence si vous étes faible, aupar- 
jure si vous ètes pervers, mais non à Terreur, parce qu*il 
ne dépepd ni de vous ni de personne de rompre Tunioa 
qui s'est une fois établie entre une vérité et Peaprit qui 
Ta jugée evidente : mais en cela vous vous trompez. Il y 
a des forces qui pénètrent jusqu'à l'ime : oa peut 
employer le sophisme, Tintérét, Texemple, la routine ; on 
peut s'attacher à fausser votre jugement et à dipraver 
votre volonté; on peut surexciter vos passiooa. Que direz- 
vous de rhomme qui entreprendra cela sur vous? Estrce 
là une pensée qu'on puisse soutenir ? Groyez-vous qu'i} 
ne vous ravisse pas k vous-méme ? Un assassin ne pe^t 
que vous tuer. Celui-ci attenta h vojtre àme immorteile. 
Ce n'est pas en vain que TÉvang^e a dit : e Ne craigqei 
pas ceux qui ne peuvent tuer que le corps '. » 

El^ bien ! ce que cet homme veut faire sur vous» les 
ennemis (}e la liberté de pensar veulent le taire sur Thu!- 
manité. Mesurez à présent leur attentai 1 



i. Penséfs de Pascal^ art. xxiv, 3. 

2. Évangile selon saint Matthieu , x, 28. 
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IIs Yoas 4iront : « Qaand je serai devenu fort par YOtre 
faiblesse, et quand je vous aurai ìnis au point de croire 
8ans discernement ce que je veux vous faire croire, je 
vous ìnculquerai une bonne doctrìne et meilleure que 
tout ce qu'aurait pu trouver par ses propres forces cette 
raìson périllense dont je vous aurai débarrassés. » Ainsi 
ìls se cpnsoleroDt du crime d*avoir dégradé et mutile la 
nature humaine, par Tespérance de lui faire ensuite du 
bien. Qu'ils calment leur conscience par ce sophisme ; 
mais qu'ils n'espèrent pas nous le faire accepter, à nous 
qui rejetons |eur doctrine, qui possédons notre raison, qui 
nous sentons obligés par la loi morale à gouvemer nous-» 
mémes et à contròler toutes nos pensées, et qui pouvons 
bien trouver étrange que, voulant nous éclairer à ce qu'on 
prétend, on ait d*abord besoin pour cela de nous rendre 
aveugles. 

Savez-voùs ce que c'est que cette liberté du dedans 
qu'on veut nous ravir ? G'est la matière du droit. Otez 
la liberté iatérieure de nos opinions, de nos réso- 
lutiqns i vqus òte? le droit, vous le supprimez, vous lui 
enleve^ sa raison d'étre, vous en détruisez méme la pen- 
sée. G'est parco que je suis libre d'agir, que je me 
sens obligé à l'action juste. En méme temps que je sens 
se modvoir en moi cette force vive qui donne le branle 
à toutes les forces du monde, qui peut resister à la ma^ 
tière et la dompter, je comprends qu'elle n'est pas livrèa 
au basard et ^u caprìce, qu'elle a une loi, comme tout ce 
qui existe, une loi que ma volonté peut enfreindre, mais 
qu'elle enfreint à son dam, en consentant, par l'usage 
désordonné de sa force, à une dimìnution et à une dégra- 
dation de mon ètre. Étre libre, sans une loi, e'est étre 
abandonné. La vraie liberté, celle qui fait de Thomme une 
imago de Dieu, e* est la liberté réglée, dominile, sanctifiée, 
réalisée par la loi morale. Voilà la vraie force, une 
force eraployée au bien; voilà l'action véritable, une action 
juste. Tout ce que je fais en debors n'est que fatigue 
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perdue ; le néant Temporte, et il emporte en mème temps 
cornine une partie de moi-méme; an contraire, l'acte 
vertueux est solide, il subsiste, il est durable ; il entro 
dans le système general de Tètre, il y concourt; il 
a sa place dans les desseins de Dieu; il ne peut plus 
se perdre, je ne puis plus le perdre. Il me profite encore 
et me grandit, mème quand j'en ai perdu le souvenir. 
Il en est de mème de la pensée et mème du sentiment. 
Rien n'est vivant que ce qui est dans la règie. Qu'est-ce 
que la pensée vague, sans direction, reflétant comme dans 
un prisme tous les phénomènes du monde, accueillant 
la vérité et l'erreur sans discemement, et se laissant cou- 
ler au hasard, comme une source qui s'épanche ? Cotte 
pensée est un rè ve. Il faut que la volonté. discipline les 
idées sous la loi du vrai ; il faut qu'elle les enchaine 
dans un ordre juste, qu'elle disceme entre l'idée éphémère 
et ridée solide, qu'elle s'attache h ce qui est étemel et 
rejette ce qui ne vaut rien : c'est à cotte condition que 
l'esprit a conscience et possession de sa force, et qu'au 
lieu de dépendre de tout ce qui Tentoure, il arrivo, en se 
dominant, à dominer tout le reste. La loi, ou, si l'on 
veut, le droit, est donc nécessaire à la personne humaine, 
à la liberté humaine, pour la constituer : et la liberto, à 
son tour, soit dans Tordre de la pensée ou dans Tordre 
de l'action, ne va pas sans le droit. Le droit et la liberté 
apparaissent ensemble dans la conscience humaine; et 
tant s'en faut qu'on puisse me contester, au dedans de 
moi, la possession du droit et la possession de la liberté, 
que, si je ne les retrouvais pas dans ce dernier sanc- 
tuaire, il ne me resterait qu'à envier le sort des brutes, 
et à me plaindre du Dieu qui m'a fait sensible et intelli- 
gent. 

Goncluons que la liberté de conscience prise en elle- 
méme, dans son fond, dans son essence, la liberté de 
penser, si vous aimez mieux ce nom, est une nécessité 
de notre condition^ un droit inhéreùt à notre nature 
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humaine ; qn'on ne pent nous l'arracher sans nous dter 
tous droits et toute liberté, et méme toute idée de droìt. 
G'est une impiété que de nier en prìncipe la libarle de 
penser, ou de la dispater à Thomme dans la pratique, en 
employant contre elle la ruse^ le mensonge ou la terreur. 
Eh bìen ! l'ennemi me laissera cette liberté qu'il ne 
peut me ravir sans crime, ce droit qui est le commence- 
' ment et le fondement du droit. Pensez, spéculez libre- 
ment ; cherchez la vérité par vos propres lumières ; ou, 
si vous Yous défiez de vous-méme, cherchez vos aides où 
vous voudrez, selon l'inspiration de votre conscience. 
Faites-vous une doctrine, une religion. Mais qu'elle ne 
sorte pas de vous-mème : au moindre mot, au premier 
soufflé, je fais peser sur vous ma force. Yous avez la 
liberté de croire ; mais je vous interdis le droit de mani- 
fester votre croyance. Vous croyez à l'Évangile, et à la 
mission divine de l'Eglise catholìqae? Gependant ne faites 
pas sur votre front le signe de la croix, ne prononcez pas 
l'oraison dominicale ; car ces manifestations de votre 
croyance blessent la mienne. Si vous écrivez un livrede 
prière, je le brùlerai ; si vous élevez une église, je la 
raserai ; si vous appelez un prétre, je le tueraì. Yous 
devez penser commemoi ou feindre de penser comme moi, 
parco que je suis le roi, ou parco que je suis la force. 
Yoìlà un crucifixy marchez dessns I Yoilà une aigle : sacri- 
fiez aux dieux de l'empire I Ce langage vous fait fremir; 
e&t-ce parco que je parie de mort ? L'odieux de la persé- 
cution n'est pas dans le degré, il est dans la persécution 
elle-méme. Je dirai, si on le veut, que le proconsul qui 
envoyait les chrétiens aux bétes était plus criminel que 
le roi qui envoyait les protestants aux galères. Mais, d 
mon Dieu, quel est dono ce sacrilego de mettre la volente, 
ou les intéréts, ou les passions d'un autre homme, entre 
toi et ma conscience ? Quand, emporté par le torrent de 
la vie, par ses malheurs^ par ses passions, je prends un 
moment pour me recueillir, pour rappeler ma destinée 
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immortolle, poor m'élever vers toi, d consolatear, 6 èspoir, 
ò sonree nnique et indéfectible de la résignstion et de la 
force, faut-il que je ne poisse en pak t'adresder ma 
prière, et que je m'expose en t'adorant à snsciter autonr 
de moi la colere et la yengean6e ? Non, cette action-ci 
doit se passer entra moi et le ciel. Homme, retìre-tot, et 
laisse-moi face à face avec mon Gréatenr I 

Après le droit de penser et le droit de prief^ il en 
est un qu'il fant revendiquef enoore ; c'ést téìtd d'expo- 
ser hantement sa doctrine; de la précher, de la de- 
fendre. Il ne fant jamais séparer Thomme de la société ; 
si nons avons des devoirs envers Dien et envers nous- 
mèmeSy nous en avons aussi envers nos semblàblei^. La 
Providenee nons a placés dans tin sy stèrne et nons y a 
donne notre ceavre à rempiir ; nous sommes solidai^es de 
tout ce qui existe ; nous sommes frères de tout ce qui 
lespire. Les sectes antiques, dont la morale protégeait 
méme la nature inanimée, obéissaient à un sentiment 
exagéré, mais touohant et juste : il sera éternellement 
vrai que l'amour est la première loi du monde. Ouvrez 
tous Jes livres de morale humaine ; vous y lirez que les 
hommes sont frères. Ouvrez TÉvangile : e'est le premier 
et l'unique précepte. Ouvrez votre cc&uf : vous y trou- 
verez le dogme beni de la fraterùité. Poi^tés par ttne im- 
pulsion secréto à nous sacrifier pour nos frères, obligés 
par la loi morale à respecter leurs droits, à faciliter leur 
bonheur, resterons-nous indifférents à leur avenir au 
delà de cette vie ? Ne songerons-nous pour exn qu'aux 
intéréts oorporels ? Et quand nous nous sentons entourés 
du monde invisible ; quand nous voyons le monde ter- 
restre s'enfuir, quand les splendeurs de Dieu nous appa- 
raissent, garderons-nous la vérité pour nous seuls, et 
abandonnerons-notts nos frères à Terreur } Non ; la 
vérité est un dépòt, comme la rìchesse. Nous n'en som- 
mes, pour ainsi dire, que les trésoriers ; nous ne Panoas- 
sonsque pour la rópandre. Conquérir la vérité, c'est la 
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moìtié de l'oeuvre; la partager avec les hommes, c'est 
la dernière et la plus noble tàche, le devoìr le plus pres- 
sante celai qui rattache par les liens les plus forts la vie 
actuelle à la vie future. Que Dieu nous préserve de faillir 
à cette tàche, qua&d méme le tyran la rendrait périlleuse. 
Parlez, si vous pottvez ékver la voix. Écrivez, si on ne 
vous laisse que le livre. Enseignez sur la borne, s'il est 
possible ; ou, si la vie publique est fermée, enseignez 
dans votre maison. A défaut de la voix, vous avez Texem- 
pie. Ce n'est pas une vertu, ni un acte d'exception ; c'est 
le devoir tout simple et tout uni. Soyez dans le monde, à 
Tégard du ciel, comme un médecin pour les maux du 
corps» Le médecin se doit à tous ceux qui lèouffrent, et 
vous à ceux qui ignorent. Votre Bieu vous demanderà 
eompte de. votre vie. Ne vous assurez pas sur ces vertus 
négatives qui consistent uniquement à ne pas faire le mal : 
iiutant vaudrait ne pas ètre né ! Votre loi est de travaiiler 
à l'oeuvre commune, d'aimer vos frères, de les consoler, 
de les éclairer, de les arracher au vice et à l'erreuf , de les 
conduire à Dieu : voilà la vie I voilàThomme I 

Est-ce seulement un devoir? G'est un besoin. Gonna!- 
tre la vérilé et la taire ^ cela ne se peut. L'àme en est 
oppressée ; il faut que la vérité éclate, qu'elle illumino le 
monde. Elle s'achève, pour ainsi dire, par la transmis- 
sion. Elle regoit de la communion des hommes une con- 
sécration et une grandeur qui la rendent plus vénérable 
et plus efficace. Tout eulte a besoin d'enthousiasme, et 
l'enthousiasme a besoin de contagion. Les àmes s'allu- 
ment l'ime à Tautre comme des flambeaux. Le maitre 
de la vie mystique adit : « Quand plusieurs hommes sont 
réunis en mon nom, je suis au milieu d'eux ^ > Sainte et 
profonde pensée, qui fait de Thumanité une famille, et de 
Dieu un pére. 

G'est un besoin encore pour l'honneur d'une croyance. 

4 . Evaii'^ile seion Saint Matthieuy xtiu, 20* 
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Nal ne doit étre ìndifférent aux interéts de sa foi. 
G'est le comble de la grandeur humaine que de s'ìden- 
tifìér à une noble cause, de vivre pour elle, et d'ètre 
prét à mourir pour elle. Gràce à Dieu, le temps des guerres 
religieuses est fini ; mais celui des controverses ne finirà 
pas. Qui pourrait consentir à se laisser désarmer dans ce 
nouveau champ de bataille ^? Plus la force qui impose 
une croyance est immorale, plus Tapostolat qui la préche 
est sacre. Àpprenons à respecter dans autrui le droìt de 
Tapostolat et à le faire respecter en nous-mémes. Reculer 
devant la dispute, c'est méconnaitre la liberté et marquer 
par un signe infaillible qu'on n'a pas la foi. Gomme 
jadis on courait sur les champs de bataille arme de tou- 
tes pìèces et prèt à mourir pour sa bannière, offrons tou- 
jours le combat, soyons préts à l'accepter ; le combat de la 
discussion, la noble et pacifique lutto, où chacun aime avec 
passion son adversaire, et le salut de son adversaire ; où la 
plus belle conquéte est d'entrevoir une vérìté nouvelle, et 
de porter plus loin dans les foules une vérité déjà connue. 
grandeur de la philosophie, dont le nom signifie à la 
fois la lumière et la paix ! 

Et qui donc m'empécherait de propager ma croyance? 
Quel droit élèverait-on contro ce droit? Quelle est la doc- 
trine qui préférerait la force à la discussion ? qui em- 
ploierait contro ses adversaires le bàillon, le sabre et le 
bùcher ? qui les calomnierait, ne pouvant les réfuter ? qui 
briserait leurs bouches avec des bàtons, de peur d'enten- 
dre la vérité en sortir ? 

Quei 1 un homme consacrerà sa vie à la recherche de la 
vérité ; il sacrifiera tout, le plaisir, le bien-étre, la re- 
nommée, à cotte noble passion de la science ; et (juand 
enfin, à force de peines, après tonte une vie, il apercevra, 
en frémissant de joie, ce soleil qui se lève, si, dans son 

« 4 . Le silence est la plus grande perséculion : jamais les saìnls ne 
BO Bonttus. »» (Pensées de Pascal y ari. xxiv, 68. flàvet, p. 344.) 
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enthousiasme, daos sa générosité, il se jette ati milieu de 
ses frères et s'écrie : « Le voilà! je l'ai trouvé I voilà le 
secret de l'avenir ! » on toumera contre ce sayant, contre 
cet apòtre, contre ce bienfaiteur, les forces sociales \ Au 
lìeu de le bénir, s'il dit vrai, de le réfuter, et ensuite de 
le consoler, s'il se trompe, on provoquera,sa ruine et son 
déshonneur ! on l'appellerà un impie ! on regrettera 
les bùchers de Tinquisition qui en auraient fait justice 
plus vite ; et à défaut des bfichers et des cachots, on le 
tuera par la calomnie? 

Non, voilà encore un droit qu'on ne peut nous dter, qui 
fait partie de la liberté de conscience, partie de la liberté, 
partie de nous-mémes. Le feu, qui autrefois brùlait les 
livres, est éteint pour jamais. H faut écrire, il faut parler, 
il faut élever des tribunes, il faut user de la liberté. Ne 
craignez rien pour les saines doctrines, dès qu'elles peu- 
yent luttef à ciel ouvert ! Voilà le signe de la vérité, de 
demander la grande lutte, la publicité, le forum ! La ci- 
vìlisation est pour nous ; c'est notre auxiliaire, notre in- 
strument. Nous yaincrons par elle 1 Hoc signo vinces ! 

Le droit de penser, le droit de prier, le droit d'ensei- 
gner, constituent tonte la liberté de conscience. Si j'y 
ajoute encore le droit de jouir, malgré sa croyance, de 
tous les droits de l'homme et du citoyen, j e ne le fais pas 
sans rougir pour mon siècle ; mais yous savez si j'y suis 
contraint. Yous savez si, à Theure présente , en dépit 
de tant de progrès et de tant de promesses, il est des 
peuples chez qui une croyance honnéte d'aìlleurs, sincère, 
et respectueuse pour les lois du pays, constitue une inca- 
paeité legale. Envérité, onapeine à le comprendre.il faut 
faire un effort pour seplier à cette pensée. D'où viennentà 
un citoyen ses droits civiques?Est-ce un don gratuìtque lui 
fait la constitution de son pays ? Ne tire-t-il pas son droit 
de son origine mème, comme tous les enfants d'une méme 
'. terre? Ne Tapporte-t-il pas en naissant? Par quelle jus- 
tice divine ou humaine son peuple se toumerait-il contre 

26 
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lui pocr Ini refìiser ses droits à la patrie commime, à 
r^lité, à la ìiberté ì Qnoi ! il £aat des tiibimaiix, des 
jnrySy des lois prédses, un crime avere poor mettre im 
mécfaant hors de la commmiapté; et oet homme pi^ux sera 
chassé parce qne snr un point de métaphysiqne, oa pent- 
ètre sur un point de discipline, il penso aotrement qne la 
majorìté? S'agit-il donc de compter les yoìz? £st-ce ainà 
qne la T^rité s'établit? Mais la yénté, grand Dien 1 qnand 
elle serait avec vons, Tons donnerait-elle le monopole de 
la patrie, le monopole da droit ? Est-ce qne l'errenr est nn 
crime? Est-ce qn'nn homme religienx pent sontenir la 
pensée qne Dien antorise ces exclnsions, ces anatbèmes 
politiques? Qnelle contradictìoo, de tqìt une croyance 
s'établir ici en dominatrice, et proscrire tontes les antres, 
proscrìte elle-méme an delà de la frontière, par nne antro 
majorìté! Force, qne me venz-tn? Terr^mr, qw m? 
veux-tu ? Dans le monde de la pensée, il n'y a d'antri 
force qne la persnasion, il n'y a d'autre arme qiie le rai- 
Fonnement, il n'y a d'autre droit qne le Droit, cpmmpn à 
tous et sapérieur àtous. Ah! nous sommes pl^ins 4'iudi- 
gnation, quand on nous parie de la plaie de l'esclayfige 
qui, chassé de l'Union, déshonore encore quelqups recoin^ 
de plus en plus reculés de l'Amérique I Q-ràce k Pieu, p^ 
iléau a depuis longtemps dìspam dn milieu de nous; mais 
ne nous vautous pas de pratiquer et d'entendrp la justice 
tant qu'il y aura des races proscrìtes, tant que nous np 
connaltrons ni l'égalité du foyer domestique, ni Tégalité 
du forum I Puisque nous parlons d'égalité et de Ìiberté, 
sachons au moins émanciper les conscieuces I Ne dqus re- 
posons pas quand l'intolérapce est au milieu de nous, ou 
quand elle s'agite sur nos Irontièresl Le dix-huitième 
siede a proclamé la tolérance universelle ; que la gioire 
du dix-neuvième soit de l'avoir pratiquée, de l'avoii: mise 
dans les lois et dans les moeurs de tous les pe|iples 1 

Et si je voulais, après avoir constate \p droit absolu 
de la Ìiberté de conscience, descendre h des considé- 
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rations d'uà autre ordre : quelle sécurité, dirais-je, 
peut-on trouver daas Texereiee de l'intolérance? On est 
sur de sa foi, je le veux ; mais ast-on sur, an mème tìtre, 
de Pinterprétation qu'on lui donne ? Le symbole le plus 
immuable a-t-il traverse les siècles sans subir de trans- 
formations? Les théologiens les plus profonds sont-ìls 
tonjours d'aeeord entre eux?Ne peut-il pas arriver qu'une 
antorité proscrive aujourd'hui la doctrine qu'elle impo- 
sera demain? Je pourrais citer des exemples terribles; 
je me bome à celui-ci, qui est illustre. Vous connaissez 
la condamnation de Galilée. Vous savez qu'on l'a tenu en 
prison siz mois, qu'on l'a fait eomparaitre en criminel de- 
vant la chambre eeclésiastique, et qu'enfin^ après une 
longufi procedure, on Fa condamné à faire amende faono- 
rable, un cierge k la maìn, pour avoir découvert le mou- 
vement de la terre. Gependant quel est auJQ^^rd'huì le 
théologien, quel est l'inquisiteur qui regarde la terre 
comme immobile au pentre da znonde ? Et quel est Ten- 
nemi de la religioa qui fasse di; mpuveinent de I9. terf e un 
argument contro raùthenticité de la Bible ? Vpi}à dono ui; 
jugemei;it deux fois regrettable, puisqu'il était inutile et 
puisquil reposait sur une erreur grossière. Demandex- 
vous s'il ne doit pas servir de Ip^on k la ppstéri|;é ; jst, 
qu^nd vous ètes tentés d'appder la force au secours de 
votre opinion, prenez garde de ressembler au3^ j^gBS de 
Galileo', qui ont condamné la science dans sa^ pe^sq^ne et 
laissé un monument eterne! de jeur ignowce, 

Clependant l'intolérance est si sùre d'elle-mème qu-elle 
ne se renferme pas dans les choses de la foi, et qua 
chaque instant elle empiete sur Ip domaifip des scien- 
ces et des lettres. Nous venons de la yoir d^ns le prq- 
cès de Galilée, luttant contro l'astronomie; plus tard, 
elle a combattu de toutes ses forces la déco^verte de la 
circulation du sang. Il 7 a bieh peu de découvertes utiles 
à rhumanité contro lesquelles elle n'ait dressé des obsta- 
cles; elle semble dire à la pensée humaine : « Àrréte- 
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toi, » et il la fiodété : e Reste immobile oa i;emonte vers 
la nuìt dea temps. > Mais c*est pour cela qu'elle sera 
vaincue. Dieu ne nous a pas créés^pour le repos, mais 
pour l'agitation feconde. Il ne nous a pas donne nos fa- 
cultés ponr qne nous les rendions inutiles. Il ne fait pas 
Inire à notre esprit le divin flambeau de l'idéal pour que 
nous jetions notre force au néant. H nous méne à travers 
les siècles dans la voie du progrès ; et rhumanité, sous 
sa conduite, marche, marche sans cesse, domptant la 
matière, utilisant les forces brutes, rempla^ant la guerre 
par la paix, Tignorance par la lumière, adoucissant les 
mceurs, perfectionnant les arts, ouvrant à Tindustrie des 
perspectives nouvelleSj et construisant peu à peu, sur les 
ruines des systèmes, Tédifice de la sereine et immorteile 
sagesse. 

Edita doctrinà sapientum tempia serena*. 

Gè n'est pas nous, libres penseurs, qui séparons ainsi 
les deux causes, qui mettons d'un cOté la civilisation, les 
lettres, la liberté, le progrès, la vie ; de Tautre, le mépris 
des ^rts, les lettres avilies, les sciences proscrites , les 
découvertes de l'industrie dédaignées ou entrayées, les 
écoles fermées, tout un amas de superstitions imbéciles 
pieusement recueillies et enseignées aux peuples qu'elles 
abusent, la liberté de la presse maudite, les principes les 
plus chers de nos constitutions modemes chaque jour 
battus en brèche, la philosophie non pas réfutée, mais 
condamnée, la doctrine du progrès reléguée parmi les 
chimères, Tinquisition regrettée, la Saint-Barthélemy 
juslifiée, le pouvoir absolu préconisé, la revolution ca- 
lomniée dans ce qu'elle a de plus grand, de plus sago et 
de plus durable. Nos adversaires se chargent eux-mèmes 
d'étaler ce triste cortége de leur doctrine. Sachons-leur 

f. I.ucrcu, 1. II, V. 0. 
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gre de marcher désormais le front découvert, et de ne 
dissimular nilenrs rancunes ni leurs visées^. 

U me semble qu'on pourraìt séparer les ennemis de la 
iiberté de penser en deux classes bien distinctes. Les uns 
sont des fanatiques, qui veulent nous rendre heureux 
malgré nous, nous sauver, nous sanctifier malgré nous; 
et les autres, des politi(^es, qui ne voient de salut pour 
l'État que dans l'unite. Ils se trompent les uns et les au- 
tres, puisqu'ils blessent la justice ; mais au malhenr d'ètre 
injustes, ils joignent colui de ne pas réussir. Les premiers 
croient augmenter leur troupeau, parce qu'ils y intro- 
duisent des hypocrites; les seconds, en aspirant à la paiz, 
ne font que semer des tempétes. 

Qu'ils interrogent l'histoire. Est-ce que cotte unite 
qu'ils poursuivent a jamais existé? G'était, au moyen ago, 
la théorie dominante ; et le moyen ago est le temps des 
guerres religieuses. Louis XIY aussi voulut imposer sa 
religion à son peuple : il en coùta des flots de sang. La 
Franco fut dévastée, Thérésìe ne fut pas vaincue. En 
Espagne, il est vrai, le catholicisme régno seul : à quel 
priXy grand Dieu I mais si, à force de supplices, on par- 
vint à y comprimer la pensée, le nombre des victimes nous 
apprend ce qu'il en cqùte au pouvoìr civil pour entrer en 
lutte avec les consciences. Qael est l'honmie de sang-froid 
qui ne reconnait en lisant Thìstoire que la guerre ne s'est 
jamais allumée entro religions libres, mais toujours entre 
une religion dominante et une religion opprimée? Si 
l'histoire ne parie pas assez haut, interrogeons la nature 
humaine. La philosophie, qui enfante les hérésies, n'est 
pas un accident. Elle répond à un besoin impérieux et 
eterne] de notre nature. On a beau vouloir nous garrotter. 
Get esprit enchaìné h un symbole, à des observances^ se 

* . VoUaire n'avait pas prévu tant de franchise. Il disait, dans son ar- 
ticle sur la Tolérance, section lY : « Il y aura toujours des barbares et des 
fourbes qui fomenteront rintolérance ; mais ils ne Tavoueront pas; et 
c'est avoir beaucoup gagné. » 
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téydlle un jonr, et par ime ioì fatale, se porte d*ati bond 
aux extrémes. Pendant des sìècies, tous les grands agitar- 
teurs 8ont sortis des eloitres. L'hérésie, la nouveauté, si 
tous voule2, car c'est tont un, germait dans lenr esprit 
pendant qn'ils cfaantaìent macliinalement des psamnes, 
on qa'ila officiaìent aree ce eérémonial ìnflezible qni diete 
iontes les paroles, et règie jiisqù'aa moindre geste. Qni 
flood dìj^a les angoisses d*nn Abélard, d'un Wielef, d'an 
Jean Hnés, lotsqn'ils se séparaient tont frémissants de 
f nùité de rÉglisé, cbassés hors de son sein par l'indomp- 
tàble eSsdr de letzr pensée? Luther alla jusqa'à entier le 
repos d^s i&orts : beati quia quiescuntl Fotìf eni, les 
hérésiarqnes et les apòtrès, ils ont échappé aa eloftre, à 
Fnnité, à l'Église ; ils ont obéi an démonintérienr; le feu 
qui les consumait s'est répanda sur le monde et l'a 
rempli d'embrasements. Mais que de martyrs obsenrs, 
étouffés dans Viti pace ! Qne d'ames épnisées dans une 
lutte secrète ! Qvie d'homcnes de genie qni n'ont pti yìvre 
qu'en parrenant à s^abétir ! Genx qni révent de décréter 
Tunité par nne loi, n'ont qn'à décrétefr aussi ridentité des 
intelligences. 

Ce serait nne réfatation écrasante de ces rèves, qn'nne 
liste coùiplète des faérésies, si ancnn homme était capable 
delafaire.Impnrssantspour empécher les hérésies de naì- 
tre, voulez-vons les rendre inoffensives? Laissez-les Hbres. 

II est coùsolant de pensar que C'est plutòt la politiqne 
qne la religion, qui a rendu la religion intolérante. La 
chimère dù ponvoir absoln avàit besoin ponr s'étayer de la 
Chiriière de Tinfaillibilité. Je le dis à Thonnenr de FÉglise 
et pouf la défeùse de l'Église : quand elle se fit oppressive, 
qnand elle invcqua le bras séculiet contrè la libetté de 
consciencò, elle flit infidèle à son caractère et à sa mis- 
sion. Elle servit les passions des hommes et cessa d'obéir 
à l'inspiration divine. A ce moment-là, elle oublia TÉvan- 
giie. Le jour où Tinquisition fut fondée, il fut yrai de dire 
que rEvangile était trahi. 
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Non^ cé n'est pas le ehristianisme qui a fonde Tinquisi- 
tion et faìt la Saint-Bar thélemy. Geux qui viennent nous 
dire aujourd'hui que l'inquisition était nécessaire et qua 
la Saint-Barthélemy était juste, calomnient le christia- 
nisme. S'ils avaient raison, les ennemis de la foi n'au- 
raient besoin pour Técraser que de Thistoire. Ges horreurs 
tfìie Yous mettez à la charge de la foi chrétienne ont été 
enfantées par Tintolérance et le fanatismo. Qui étes-vous 
dono? et comment parlez-vous de paix, de concorde et 
d'amour, si vous revendiquez tout un passe de bourreaux ? 

Que les intolérants ne se vantent pas de représenter le 
ehristianisme. Trop d'évéques, trop de pasteurs protes- 
tent contro euz. Ghaque fois qu'ils élèvent'la yoix pour 
annoncer une prétention nouvellè, on entend à coté d'eux 
de sages paroles qui les rappellent à la modération, à la 
charité, à TÈvangile. Nous pourrions les combattre avec 
les seules exhortations des évèques, tant il est vrai qu'au 
lieu de servir la foi, ils ne font que la méconnaìtre, et la 
rendre aux yeux des esprits inattentifs responsable de 
leurs fureurs. J'ai beau ouvrir TÉvangile , je n y trouve 
nulle part l'esprit de domination et d'intolérance ; j'y 
trouve, à chaque page, la charité. Écoutez ces paroles de 
résignation et de douceur : « Jesus appela les douze 
apótres et leur dit : « Si quelqu'un veut étre le premier, 
« il sera le dernier de tous et le serviteur de tous*.... Gar 
< le Fils de Thomme lui-méme n'est pas venu pour étre 
« servi, mais pour servir et donner sa vie pour la rédemp- 
« tioii de plusieurs *. » Puis il prit un petit enfant qu*il 
mit au milieu d'eux, et leur dit : « Quiconque regoit en 
« mon nom un petit enfant comme celui-ci, me regoit '. . . . 
« Laissez venir à mei les petits enfants, car le royaume de 
e Dieu est pour ceux qui leur ressemblent*. » 

Jesus meurt sur la croix en pardonnant à ceux qui le 



4, Saint Narcj ix, 34.— 2. Io., x, 45. — 3. Ib,y IX, 35, 35. 
4. Ib.y X, U. 
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taent. e Lorsqa'ìls fìirent amvés au lien appelé Gaivaire, 
ìls y cmcifièrent Jesus et ces denx volenrs, l'im à droite 
et Taatre à gauche. Et Jesus disaìt : « Mon pere, par- 
« donnez-leor, car ils ne sayent pas ce qa'ils font^. » 

Laissez-moiy moi philosophe, moi libre penseur, prò- 
longer cette lecture. Nous n'avons pas à rougìr de ces 
maximes de l'Évangile, car nons n'avons jamais provoqaé 
de vengeances; nous n'avons pas faìt appel anz puissances 
contro ceux qai ne partageaient pas nos doctrìnes ; nous 
n'avons pas ravivé les querelles religieuses et tonte de 
troubler la paìx des consciences. 

Yoicì en deux mots toute la morale de l'Évangile: 
< Faites à aùtroi ce que vous voudriez qui vous flit fait à 
vous-mémes. Si vous n'aimez que ceux qui vous aiment, 
quel gre vous en saura-t-on, pùisque les gens de mauvaise 
vie aiment ceux qui les aiment ? Et si vous faites du bien 
à ceux qui vous en font, quel gre vous en saura-t-on, 
puisque les gens de mauvaise vie font la méme chose ?... 
G'est pourquoiy aimez vos ennemis, faites du bien à tous 
et prétez sans en rien espérer, et alors votre récompense 
sera très-grande, et vous serez les eufants du Très-Haut, 
parco qu'il est bon aux ingrats et méme aux méchants. 
Soyez donc pleins de miséricorde comme votre Pére est 
plein de miséricorde. Ne jugez point et vous ne serez point 
jugés*. » 

Écoutez encore les mémes doctrìnes : < Vous aimerez 
le Seigneur votre Dieu de tout votre coeur, de toute votre 
àme, et de tout votre esprit. G'est là le plus grand et le 
premier commandement. Et voici le second, qui est sem- 
biable à celui-là : Yous aimerez votre prochain comme 
vous-mème. Toute la loi et les prophètes sont renfermés 
dans ces deux commandements '. » ^ 

Et encore : e Mes petits enfants, je n'ai plus que peu de 



4. Saint LuCf zim, 33, 34.-2. Ib,, vi, 31, 32, 33, 36, 36, 37. 
3. Saint MatthitUf xu, 37, 38, 39 et 40. 
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temps à rester près de vous.... Je vous fais un comman- 
dement nouveau, qui est que vous vous aimiez les uns les 
autres comme je vous ai aìmés *. » 

li me semble en vérité qu'il faut fermer les yeux à la 
lumière pour voir autre chose dans TÉvangile qu'une 
constante prédication de la charité ; et qu'il faut aimer la 
contradiction, pour faire tous les jours appelà la haine et 
à la violence, quand on regarde TÈvangile comme la pa- 
role méme de Dieu, et quand on fait profession d'en pra- 
tiquer les maxime». 

Lisons encore le chapitre méme où Jésus-Ghrist éta- 
blit son Église, et voyons s'il y autorise l'emploi de la 
force. Yoici ses paroles, que Ton cite tous les jours, et 
dont il faudrait pourtant savoir se pénétrer puisqu'on les 
a sans cesse à la bouche : « AUez, je vous envoie comme 
des agneaux au milieu des loups. En quelque maison que 
vous entriez, dites d'abord : « Que la paix soit dans cette 
« maison ^. » 

Et ailleurs : « Simon, fils de Jean (c'est saint Pierre), 
M m'aìmez-vous plus que ne font ceux-ci? » Il lui répondit : 
« Oui, Seigneur ; vous savez que je vous aime. » Jesus 
lui dit : « Paissez mes agneaux. » 

« n lui demanda de nouveau : e Simon, fils de Jean, 
e m'aimèz-vous ? » Pierre lui répondit : e Qui, Seigneur ; 

< vous savez que je vous aime. » Jesus lui dit : < Paisse? 
« mes agneaux. » 

« U lui demanda pour la troisième fois : e Simon, fils 
e de Jean, m'aimez-vous ? » Pierre fut touché de ce qu'il 
lui demandait pour la troisième fois : « M'aimez-vous ? » 
et lui dit : e Seigneur, vous savez toutes choses ; vous 

< connaissez que je vous aime. > Jesus lui dit : < Paissez 
« mes brebis '. » 

G'est bien la méme doctrìne que saint Paul répète dans 

4. Saint Jeany na^ 38, 84.-2. Saint Lue, x, 8 et 6. 
3. Saint Jean, xxt, 4 6^ 46 et 47. — Gf. I Saint Pùrre, v, 2. « Pascile 
gregem Dei non eoactò led iponlané. » 
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8011 Épttre aux Romains : < Béflissez ceux qtiì votrs per- 
sécutent.... Ne rendei à personne Ife mal ponr le mal. 
Ayez soin de faire le bièn, non-seulement devatit Dieu, 
mais devant tous les hommes.... Ne vous vengez point 
Yous-inémes, mes cliers frères, mais retenez yotre colere, 
car il est ^crit : e G'est a moi qne la vengeance est réser- 
« vée, et c'est moi qui la ferai, dit le Seigneur *. > 

Si je continuais aìnsi à chèrcher toutes les paroles 
d'amour, je te finirais pas, et je vous lirais tout l'Èvan- 
gìle. Je voudrais aller le lire dans les lieux od s'assem- 
Llent lós dócleurs de Tintoléraiice. Ah I leur dirais-je, 
Voilà le livide que vous aviez dans les mains, voilà la doc- 
trine que vóus pouviez ùous préchér, à nous, mondains, à 
nous, incrédules ; voilk la force que vous aviez pour (Jòfl- 
quérir les àmes ; et au lieu de cette douceur et de cètte 
Lénédiction, au lieu de cette voix venne du coeur et cjui eùt 
entralué tous les coeurs, voùs allez relever dans la fange 
le drapeau de Tinquisition et des guerres civiles ? Vous ne 
faites entendre qu& des paroles de haine, des malédictions, 
des menàces ? Quand vous avez dans la maìn TÉvàngile, 
vous faites appel à la force ? 

• Maintenant, je résumé en très-peu de mots toute la car- 
rière que nous avons parcourue dans les pàges qui pré- 
cèdént. Il y a déux mille ans, rien n'étaif vivant dans le 
monde, la Grece périssait sous les atteintes de Roiùe; 
Rome, maitresse du monde, s'humìliait et s'abaissait sòiis 
un emperéuf. Lès lois perdaient leurs forces ; les móeùrs, 
leur sainteté ; là philosophied^générait en luttes frivóles ; 
la religion paienne faisait pitie méme à ses prétres : le 
christianisme apporta dans cette société épuisée son sym- 
bole profond et simple, sa mof ale austère, ef le dogme de 
la fraternité universelle. Tous les oppriniés coururent à la 
religion qui lès relevaii et lés èauvait. On embrassa ses 
màles préceptes conune un refuge contro la dissolution et 

4. Saint Paul, aus Romains, xii, 14, <7 el IO. 
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le dégoùt qui flvait envahì tdutes les àmes. Rome se crut 
eh perii, et se défendit par le glaive. Il y ent, pendant trois 
siècles, une graùde lutte, et telle que Thìstoire n'en avait 
jamais connue, entre la force et la pensée. Ce fut la pensée 
qui triompha. Après a?oir rougi tous lesprétoiresdusang 
de ses martyrs, la religion conquit Tàme de Gonstantìn, 

. et, dès ce moment, elle eut dans la main la puissance 
imperiale. L'empire tomba, la société romaine fut dis- 
soute, les hordes barbares accoururent de tous les points 
de rhorìzon ; elles se taillèrent des royaumes dans les 
provinces de l'empire ; elles se firent des constitutions, 
elles établirent des droits et des coutumes, elles eurent 
leurs guerres intestines, leurs bàtailles sanglantes, lèurs 
proscriptions et leurs grands hommes. Seul, le christia- 
nisme demeura debout, toujours semblable à lui-méme, 
avec le méme symbole, la mème discipline, la méme hié- 
rarcbie ; maitre des rois barbares, comme il Tayait été 

' des empereurs, seul lien visible entre le monde disparu et 
le monde qui s'organisait, gardant le dépdt de la eivilisa- 
tion et de la morale, mais le gardant avec un soin jaloux, 
et ne permettala pas à la pensée humaine de s'émanciper. 
U ne savait pàs, il ne voulait pas disputar ; il ne savait 
que régner. Il avait des prédicateurs pour les fidèles, des 
juges et des bourreaux pour les incréddles. Il était intolé- 
rant sans pitie et sans remords, parce.qu'il regardait la 
liberté comme une chimère et un perii. Elle grandit 
pourtant sous les entraves dont il la ehargeait ; elle eut 
par tonte la terre ses martyrs et ses chàmps de supplice, 
comme autrefois le christianisme, quand il luttait pour 
la foi contro la puissance romaine. La liberté s'appela 
d'abord Thérésie. Les cachots et les bùchers aidant, Thé- 
résie fìt du chemin et elle s'appela la philosophie. Encore 
quelques siècles de guerres religieuses, de proscriptions 
et de massacres, et la philosophie devint la Revolution. 

Il avait fallu bien longtemps à Thumanité pour se re- 
tro aver elle-méme. Enfìn, la voilà émancipée, en posses- 
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Sion de son droìt et de sa force. Est-ce le moment de 
respirer? L'intolérance est-elle «vaincue à jamais? Ne le 
croyez pas! Les conquétes de la Revolution subsistent 
encore peut-étre sur le champ de bataille révolutionnaìre : 
mais tout alentour, l'ìntolérance se relève, le fanatisme 
reprend des forces ; la guerre à laliberté, à la pensée, 
à la raison se continue. Ce royaume est fonde sur Ffiglise 
catholìque ? il fait une loi pour opprimer ceux qui ne 
peuvent humilier leur pensée devant rinfaillìbilité du 
pape. Get autre s*est établi sur la doctrine de Luther? il 
oblige tous les esprits, par sa constitution, à subir Tau- 
torité de Luther. Les ^Ues d'AUemagne se partagent 
entre des milliers de sectes, et chacune, dès qu'elle est in- 
stallée sur une surface de quelque centaine de lieues, se 
met à proscrire les autres. En Suisse, les cantons catho- 
liques, Schwytz, Uri, Underwald, refusent aux protes- 
tants le droit de proprie té immobilière. Il n'est pas per- 
mis d'étre protestant en Espagne ; il en coùte d'ètre ca- 
tholique en Suède et en Pologne ; un juif, à Rome, en 
Bohème, en Bavière, est traité comme un esclave. Yoilà 
la liberto du dix-neuvième siècle. 

Qu'en présence de cotte longue oppression de la raison 
et de la justice, toutes les relìgions, toutes les philosophies 
foumissent des défenseurs à la vraie doctrine sociale, qui 
est la doctrine de la liberté. 

IL n'y a que la liberté d'agir et de penser qui 

SOIT caparle de GRANDES CHOSES ; ET ELLE n'a BESOIN 
que DE LUMIÈRES POUR SE PRÉSERVER DES KXCÈS. 



n?J. 
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